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Presentation 


j « Ce sont les Economistes qui ont dEfini les pro- 

l blEmes sociologiques qui existent k FintErieur de la 

sphEre de FEconomie. Le rEsultat est qu’aujourd’hui 
nous ne savons presque rien des Economies autres 
que la notre. Meme celle-ci nous ne la comprenons 
qu’en partie faute d’une sociologie de FEconomie 
de marchE. » (Terence K. Hopkins.) 


Cette citation, tirEe du livre montre dejA pourquoi cet ouvrage, publiE en 
1957, a franchi rapidement et bien au-delE le cercle d’intEret de quelques spE- 
cialistes de civilisations disparues auxquels apparemment son titre acadEmique 
originel, sans Eclat, le destinait: Trade and Market in the Early Empires. II n’en 
est pas ainsi, et pour une raison fondamentale suggErEe par les mots plus 
ambitieux qui faisaient suite : Economies in History and Theory , et que nous 
avons adoptEs pour la version frangaise sous la forme « les systEme^ economi- 
ques dans Fhistoire et dans la thEorie. » 

La question posEe Etait de savoir si les thEories dEveloppEes depuis le 
dEbut du xix e siEcle pour expliquer le fonctionnement de FEconomie capitalists 
industrielle et marchande fournissaient aux historiens et aux anthropologuee 
| les concepts et les mEthodes dont ils ont besoin pour rendre compte des logiques 

originales de fonctionnement et devolution des multiples formes d’organisation 
Economiques et sociales qu’ils etudient et dont la plupart ont depuis fongtemps 
a jamais disparu ou sont condamnEes k le faire sous le formidable effet d’Ero- 
j sion, de mutation ou de destruction radicale qu’entraine la domination, 

aujourd’hui mondiale, de ce meme systEme capitaliste. 
j La rEponse de Polanyi et de son groupe fut nEgative mais la question n’Etait 

pas nouvelle ni la rEponse originale puisqu’un siEcle exactement auparavant, 
en 1857, paraissait une autre Contribution d la critique de V economie politique 
ou Marx, beaucoup plus radicalement, ne se contentait pas de contester qu’on 
puisse « gEnEraliser » les thEorEmes de FEconomie politique aux modes de 
production prE-capitalistes mais refusait meme k FEconomie politique la capa- 
citE d’expliquer la logique profonde de ce mode de production capitaliste, la 
nature cachEe de son moteur essentiel, le profit et les conditions sociales de son 
accumulation. 

Pour comprendre a la fois les raisons qui poussErent Karl Polanyi a 
critiquer la pensEe Economique de son temps et les limites de cette critique qui 
ne remet pas en cause, malgrE des reserves, la validitE des thEories Economiques 
en ce qui concerne FEconomie marchande capitaliste, il n’est pas inutile de 
rappeler, en nous aidant de Farticle de S. C. Humphreys, quelques moments 
significatifs de sa vie et de son oeuvre. NE en 1886 k Budapest, au sein de la 
fraction radicale de la bourgeoisie hongroise — qui, au tournant de ce siEcle 
contestait de plus en plus la domination politique et Economique de Faristo- 
cratie terrienne magyare, sans etre capable de passer k Faction politique — 
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Polanyi fit des etudes de droit et d’Economie politique. A cette epoque en 
Allemagne et en Europe centrale, Intelligentsia trouvait dans la sociologie 
et le marxisme des theories qui n’avaient pas droit de cite a 1’universitE mais 
qui lui servaient k analyser les problemes politiques et Economiques qui se 
posaient avec urgence. DEs 1922, alors que la revolution sovietique s’orientait 
a peine vers un developpement planifie de son Economie et que d’Eminents 
Economistes liberaux — Heinrich Von Hayek, Michael Polanyi, Gaetan Pirou 
et quelques autres —- lui deniaient toute chance de survie et encore moins de 
progrEs, Karl Polanyi s’efforce de demontrer la superiorite « sociale et morale » 
d’une Economie socialiste planifiEe et guidee par la « demande sociale » sur 1 

l’economie de marchE et le systEme de la libre-entreprise pour promouvoir le 
developpement Economique et social des pays arrieres de l’Europe centrale. 

En 1933, il fuit le fascisme et l’antisemitisme, et emigre en Angleterre 
alors que les pays capitalistes sortent a peine de la « grande depression ». II y 
enseignera Thistoire economique et s’efforcera de s’expliquer les causes du 
fascisme, de la crise Economique et de la guerre mondiale. II se sent tres proche j 

du socialisme anglais et sympathise avec certaines de ses fractions les plus j 

utopistes qui Elaborent des programmes de reconstruction de la societe pour 
1’aprEs-guerre. En 1944, il publie aux Etats-Unis, sous le titre The Great 
Transformation , ses conclusions sur la naissance et la chute du capitalisme 
liberal qui lui semble en plein recul devant le role grandissant de l’Etat. Il 
affirme k nouveau la superiorite d’une economie planifiee, guidee par un 
humanisme socialiste. Ainsi la societe pourra de nouveau dominer l’economie 
au lieu d’etre dominee par elle, comme c’est le cas depuis le xix e siecle avec 
\ l’economie de marche. Selon Polan yi, l’Eco nomie en s’organisant entierem ent 
sur la b ase du marche s’esT 'separee fadfcalement des autres institutions soclales 
ei, en s etablissant F partT a contramt le reste s?J^^?Z^ctIonner eiTse 
b liani k ^OTc^fTcHXIa^^ lomfurO de 

'rulopiePqirapparaissent en mineur les premieres references aux societes 
primitives et aux tendances de quelques anthropologues, Thurnwald, Mali¬ 
nowski, Radcliffe-Brown. Car dans ces societes l’economie n’existe pas k part, 
mais est « encastrEe » dans d’autres institutions : la parente, la religion, etc. 

De plus — et ici s’exprime une vision romantique des primitifs — ces societes 
ne connaissent guEre la competition et les conflits sociaux. Elies sont «inte- 
grees ». 

En 1947, Polanyi est nomme professeur d’histoire economique generale a 
1’UniyersitE Columbia de New York * et reprend, dans un violent pamphlet 
contre notre « obsolete market mentality », les theses qu’il avait dEveloppEes 
dans The Great Transformation . A Columbia, il se fixe un programme de 
recherches sur les origines des institutions economiques et se detournant des 
problemes des Economies contemporaines, capitalistes ou socialistes, il se 
tourne de plus en plus vers l’anthropologie et l’histoire antique. Peu k peu, 
un groupe se forme autour de lui comprenant des anthropologues, des histo- 
riens de 1’antiquitE, des sociologues et des economistes, et Polanyi oriente leurs 
travaux dans trois directions : la critique de la theorie economique, la construc¬ 
tion d’une typologie des systEmes economiques, l’origine et l’histoire des 
institutions Economiques, en particulier le commerce administre, le marche 
libre, les usages divers de la monnaie, etc. En 1957, ces travaux sont reunis 
dans le livre que nous prEfagons. 


* Polanyi r6sidera en fait au Canada, pr6s de Toronto, car sa femme, qui avait 6t6 membredu 
parti communiste hongrois de 1919 k 1922, ne fut pas autoris6e k sojourner aux Etats-Unis. 


Apres 1957, Polanyi retourne a l’etude de l’histoire economique et sociale 
du Dahomey pour laquelle il avait, a partir de 1949, commencE k rassembler 
des matEriaux ethnographiques et historiques. Il laissera presque achevEe une 
monographic, Dahomey and the Slave Trade , que Dalton publiera aprEs sa 
mort. Mais en meme temps, une fois encore, il revient aux problEmes de 1’Eco- 
nomie planifiEe et aide a la fondation de la revue Co-Existence au sein de 
laquelle il recherche — ainsi que Paul Medow, un de ses disciples economiste 
et mathEmaticien — un dialogue avec les Economistes des pays socialistes et 
un dEbat sur l’humanisme socialiste. Il meurt en 1964. 

Pour Polanyi done, la tache Etait « non pas de rejeter l’analyse Economique 
mais d’en fixer les limites institutionnelles et historiques... et d’en dEpasser les 
limites au sein d’une thEorie gEnErale de l’organisation Economique ». La 
formule est sans equivoque. Par « analyse Economique », il entend le corpus 
entier des theories Economiques enseignEes dans les universites, k l’exception 
du marxisme qui lui semble une conception erronEe de la valeur et des prix. 
Il ne met done pas en doute le caractEre scientifique de ce corpus thEorique qui, 
en gros, coincide avec le nEo-marginalisme contemporain. Ce qu’il denie, 
c’est que ces thEories puissent s’appliquer hors du contexte institutionnel et 
historique particulier des Economies de marchE generalisE. Il est done absurde 
et vain de les utiliser hors de ce contexte pour interprEter le fonctionnement des 
Economies pre-marchandes ou meme les mEcanismes marchands qui existaient 
au sein de sociEtEs dont l’Economie relevait essentiellement de mEcanismes non 
marchands. Les theories Economiques n’ayant pas de portEe gEnerale ne 
peuvent done collstituer Tes f onde mept^une theorie ge ne rale des institutions 
economiques. IJne telle thEorie ne peuFetre qu’une^eoriecomparee et une 
thEone comparEe doit prendre ses matEriaux et ses modEles chez les historiens 
et les anthropologues. En fait, ces deux disciplines ne sont pas mises sur le meme 
plan par Polanyi. Pour lui l’anthropologie est appelEe k fournir k l’histoire, en 
derniere analyse, les modeles qui lui sont nEcessaires pour rendre compte du 
fonctionnement original des institutions antiques et de leur evolution. Done 
non seulement l’anthropologie fournit les modEles-clefs de l’histoire mais, k la 
limite, anthropologic et histoire Economique sont destinEes a se fondre en une 
discipline nouvelle k crEer, l’anthropologie Economique appelEe a devenir k la 
fois theorie gEnErale de l’Economie et histoire comparEe des institutions Econo- 
l miques de 1’humanitE. 

On apergoit immEdiatement le rEseau complexe des idEes et des ecoles que 
Polanyi et son groupe venaient heurter de face. Les discussions, voire les 
disputes, allaient s’allumer sur tous ces.fronts et s’Etendre a travers les revues 
et les ouvrages jusqu’^ nos jours oh, bien que les principaux protagonistes ne 
soient pas prets de desarmer, pour beaucoup de spectateurs ce soit la des 
i combats largement dEpassEs ou dans l’impasse. Les premiers visEs etaient 

j Evidemment les Economistes qui prEtendaient avoir dEfini les principes univer - 

sels de la rationalit E econop nque et iete le s bases d’une thEorie gEnErale de 
Feconomique. Mais du meme coup c’Etait atteindre tous ceux qui les avaient 
crus sur parole et avaient partagE leur « myopie ethnocentrique ». 

Les plus coupables de ces partisans crEdules des Economistes Etaient, bien 
entendu, les anthropologues tels C. S. Coon, R. Firth, D. M. Goodfellow, 
G. Wagner, M. J. Herskovitz qui avaient dEj& commencE k dEvelopper une 
anthropologie Economique a partir des theses formalistes des Economistes. 
Et ils Etaient d’autant plus coupables de s’etre fourvoyEs dans cette voie que la 
bonne voie, celle qui part d’une dEfinition substantive de l’Economie leur avait 
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EtE montrEe dEs 1921 par leur module k tous, Bronislaw Malinowski. Polanyi 
revendiquait done 1’hEritage conceptuel d’un des heros fondateurs de l’anthro- 
pologie moderne, l’homme du «terrain » par excellence, face a ses heritiers 
naturels devenus sourds k ses enseignements pour etre retombes dans l’ethno- 
centrisme. Mais par-del& ces anthropologues qui lui faisaient directement 
concurrence sur le meme terrain, le projet de Polanyi de comparer des systEmes 
Economiques allait k 1’encontre des multiples anthropologues et historiens 
« culturalistes » tel Sombart, pour qui le caractere unique de chaque culture 
rendait vaine et absurde toute tentative de les comparer. Cependant Polanyi se 
retrouvait d’accord avec tous ceux, culturalistes ou non, qui rejetaient rideemen ie 
d’une Evolution nEcessaire des institutions sociales . Celles-ci ont certes une 
histoire, mais qiTrn^e^rirhait nTTes 16is hFTes‘*sfa3eFd’une evolution nEcessaire. 
Et puisque le marxisme, qui se presentait souvent k l’Epoque sous la forme 
vulgaire d’une interpretation de l’histoire de 1’humanitE en cinq stades neces- 
saires, se distinguait fort mal de l’Evolutionnisme, Polanyi avait la une raison 
supplemental de le rejeter. 

Mais la critique la plus vive, la plus developpee puisqu’elle fait l’objet 
d’un chapitre entier et de la moitiE de deux autres, est dirigee contre Talcott 
Parsons et, k travers lui, contre son maitre Max Weber. Celui-ci, beaucoup plus 
age que Karl Polanyi (il etait ne vingt-deux ans avant lui, en 1864) avait laisse 
inacheve, lorsqu’il mourut en 1920, un gigantesque ouvrage consacre au theme 
meme des recherches de Polanyi, Wirtschaft und Gesellschaft (Economic et 
societe ) dont les fragments les plus importants avaient ensuite ete traduits et 
introduits aupres du public americain par Talcott Parsons lui-meme. Or, en 
1953, alors que Polanyi qui vient de prendre sa retraite decide de poursuivre 
ses recherches sur les conditions d’une «theorie generale de l’organisation 
6conomique », Talcott Parsons presente dans une suite de conferences : les 
« Marshall Lectures », dEdiEes k la memoire d’Alfred Marshall et de Max 
Weber, les lignes d’ensemble d’une « sociologie economique generale » qu’il 
voulait applicable k toutes les economies, marchandes et non marchandes. 
C’Etait 1&, semblait-t-il, l’objectif meme que poursuivaient Polanyi et son Equipe, 
mais pour Parsons ce n’etait qu’un aspect de l’eiaboration d’une oeuvre beau- 
coup plus ambitieuse et qui devait dominer pendant deuxdEcennies la sociologie 
empirique am6ricaine, sa Theorie generale de Paction , dont le texte allait parai- 
tre l’annee suivante, en 1954. Et en 1956, un an avant l’ouvrage de Polanyi, 
Parsons publiait, en collaboration avec Neil J. Smelser, le texte remaniE des 
« Marshall Lectures », sous un titre Economy and Society , qui copiait sim- 
plement celui de l’ouvrage de Max Weber. Entre temps, il en avait commu¬ 
nique le manuscrit k Polanyi qui n’y rEpondit pas lui-meme. Ce furent 
Terence K. Hopkins et Harry W. Pearson qui le firent avec courtoisie mais 
sans management. 

Tout d’abord il leur fallait souligner les points d’accord entre les deux 
approches. Ce sont ceux du fonctionnalisme. L’analvse ne doit pas nar.tir.des 
i ndividus mais des sociEtEs envisagees comme de7 totalites^ ^ d - ’une 

sociEtE fonctionne done toujours & l’interieu r d’un conte xte structura l. La 
lonction umverselle de rEconomie est de fournir k la sociEtE les moyens d’attein- 
dre ses objectifs, tout en s’adaptant au contexte d’un environnement exterieur. 
Or, comme de multiples niveaux d’organisation de la sociEtE peuvent « partici- 
per » k l’accomplissement de cette fonction, aucune institution, aucune unitE 
sociale concrete ne peut etre enticement et seulement Economique, mais est 
un* rEalitE « multifonctionnelle ». Cependant, pour Parsons et Smelser, toutes 
les sociEtEs globales «tendent k se diffErencier en sous-systEmes aux fonctions 
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specialises ». Pour Polanyi au contraire — et e’est la a nos yeux une idEe qui 
relEve d’une vision romantique des sociEtEs prE-capitalistes et n’est pas connr- 
mee par l’experience — que 1’Economie puisse exister sous forme d’institution 
sEparEe, spfcialisee dans cette fonction est une exception historique et non la 
tendance ae toute societe globale a se differencier. 

L’essentiel du diff&rend n’est pas 1^. Parsons, plus radicalement que 
Max Weber, avait toujours combattu l’approche «institutionnaliste », celle 
des Allemands comme des Am6ricains, particuliCement Thorstein Yeblen, 
sous pretexte que cette approche faisait perdre compldtement a l’aspect econo¬ 
mique de Taction sociale sa « sp6cificit6 th6orique » et rejettait les theories des 
economistes n6o-margina!istes. Parsons, au contraire, faisait de Pareto et des 
theses des economistes formalistes le point de depart de toute analyse des 
realites economiques. On connait ces theories qui ngurent dans les premieres 
pages de tous les manuels scolaires d’economie politique du monde occidental 
et ont regu de Lionel Robbins leur formulation la plus courante. L’activite 
economique est une reponse a la raret£ des moyens de satisfaire nos besoins. 
L’activite Economique rationnelle est celle qui cherche a « combiner le mieux 
possible des moyens rares pour atteindre des fins alternatives ». Le marche 
aEs lors apparait comme l’institution Economique par excellence puisqu’il 
fournit le contexte social le plus favorable a l’exercice d’une activitE Economique 
rationnelle. Les thEses formalistes des Economistes se rEvElent etre une apologie 
de 1’Economie de marchE, un prEjugE ethnocentrique en faveur de leur propre 
systEme Economique posE sinon comme le seul rationnel, mais comme le plus 
rationnel. 

Hopkins montre done que la thEorie genErale de 1’Economie de Talcott 
Par sons est prive eji!avan£ e de toute gEnEralitE puisqu'eile participe“ d^ce prE- 
lu^ethnocentrique qui faiFThiplicitement du marc hE le prototype de tou te 
i nstitu tion economiq ue rationneueT^Avec elTeTahEaniit Egalement la gEnEralitE 
de IaTameuse « ThEorfe genErale de Taction » et ceci d’autant plus facilement 
que l’Echange marchand rationnel avait servi implicitement a Parsons de 
paradigme de toutes les relations sociales d’Echange. Enfin, plus grave encore, 
Hopkins montre que toute la thEorie de Parsons suppose qu’ir envisage la 
sociEtE comme un «.agent», ce qui correspond k une conception non scienti- 
fique de la sociEtE et de la sociologie. En dEfinitive, Parsons n’aurait rEussi a 
remplacer les catEgories « non pertinentes » des Economistes que par des catE- 
gories sociologiques « vides » et l’oeuvre entiEre n’est qu’« une serie de cons¬ 
tructions mEtaphoriques erronEes dans leur principe comme dans leurs conclu¬ 
sions ». Exit l’empirisme abstrait de Talcott Parsons. 


il 



o 


Que propose done Polanyi ? Un empirisme Egalement mais qui, dEs le dEpart, 
se veut dEbarrassE de tout a priori ethnocentrique concernant les lieux qu’occupe, 
les formes que prend, les effets qu’exerce 1’Economie au sein des multiples 
sociEtEs qui sont apparues dans l’histoire. Cet empirisme s’Etablit done k partir 
d’une certaine critique, limitEe certes mais rEelle, de quelques-uns des prE- 
supposEs idEologiques des Economistes libEraux, de leur attitude apologEtique 
implicite k l’Egard de l’Economie de marchE et de leur impuissance k reconnaitre 
la portEe relative de leur propre doctrine thEorique. Cette critique de s 
Economistes libEraux ne porte pas sur le contenu de leurs thEories. mais se ule¬ 
ment sur leur a veuglement et leur p rE tention k s’en servir hors deslimifer~Oti 
ell^s S’apphquent, Tecoloomle"'3Fmarche ~gE^ Cependanl7j^us^r5TrirnT^ 
explicitement, Polanyi critique le systEme lui-meme, l’Economie de marchE, 
mais e’est une critique morale et politique d’inspiration socialisante qui dEnonce 
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fei* Qu’au sein de ce syst&me, les hommes sont subordonnes a r&onomie et 
non plus Peconomie aux hommes. II va moins loin que le jeune Marx de 1844 
qui venant £ peine de lire, en philosophe, les grands economistes classiques, 
denongait dej& quelque chose de plus que les mefaits du marche, ceux de la 
propnete privee. 

Dans quelle direction pouvait done se developper l’empirisme critique de 
Polanyi ? II lui fallait au depart se donner une definition generale de l’economie 
qui en puisse subsumer d’avance toutes les formes possibles et soit vierge de tout 
prejuge concemant ces formes possibles. II fallait egalement que cette definition 
ne designe pas des principes formels de comportement mais une fonction spe- 
cifique de certains rapports sociaux qui en soit la substance meme. II propose 
done comme definition « substantive » de Peconomie celle-ci : 

<< ...proems institutionnalis6 d’interaction entre Thomme et son environnement, cette interac¬ 
tion lui fournissant de fa?on continue les moyens materiels de satisfaire ses besoins ». 

On notera sans peine que cette definition concorde avec la notion spontanee 
que le sens commun se fait de Peconomie et avec les notions generales plus 
eiaborees que les economistes classiques pla$aient en tete de leurs ouvrages 
et que Mane avait^ reproduites et analysees dans sa ceiebre «Introduction » 
a la Contribution a la critique de Veconomie politique. L’activite economique 
est un processus, c’est-&-dire, comme le souligne avec force Polanyi, un ensemble 
de « mouvements » de production, de circulation et d’appropriation de biens 
materiels. Mais ce proc£s n’a « d’unite et de stability » que parce qu ? il est 
«institutionnalise >>, fonctionne comme ou a travers des institutions, e’est-a- 
dire des rapports sociaux generaux des hommes entre eux au sein d’une societe 
J donnee. 

Nous sommes done ici en presence de concepts empiriques generaux, 
« abstraits », qui r6sument un certain nombre de caract£res communs a un 
ensemble de r<§alit6s concretes. Ces concepts ne sont ni vides ni inutiles. Ils 
constituent, pour reprendre les termes de Marx a propos des concepts de 
<< production », de « consommation >> et meme de << travail >>, des << abstrac¬ 
tions rationnelles qui evitent des repetitions inutiles ». 

Dans la realite, et Ik encore nous pouvons suivre Marx, «il n’existe pas 
plus de production en general que de production generale » et les concepts 
abstraits « ne correspondent a aucun stade historique reel de la production ». 

% 

« Le travail est, semble-t-il, une categoric toute simple et Pid6e de travail en g6n6ral est vieille 
comme le monde. Con<;u sous I’angle 6conomique, dans toute sa simplicity, le « travail » est cepen- 
dant une cat6gorie aussi moderne que les rapports qui engendrent cette abstraction pure et simple. 
Cet exemple du travail montre d’une manure frappante que les catdgories les plus abstraites, bien 
que valables pour toutes les 6poques en raison de leur abstraction, n’en sont pas moins, si abstraites 
soient-elles, le produit de conditions historiques et ne sont pleinement valables que dans les limites 
de celles-ci. » 

Marx ne tombe done pas sous le reproche de « myopie ethnocentrique et 
d’eclectisme aveugle » que Polanyi adresse aux economistes liberaux. Non seule- 
ment il s’interdisait lui aussi de projeter sur toutes les formes de societe les 
rapports capitalistes et les categories qui les expriment, bien ou mal, mais il 
recommandait les plus grandes precautions dans l’usage de concepts plus g6ne- 
raux, en apparence plus rieutres ideologiquement, tel le concept de travail. 
Et il en etait de meme des categories de monnaie, d’echange, de capital, etc. 

I Pour Polanyi comme pour Marx, un proces economique n*a -ds-« realite 
/ veritable » que sous une iorme sociale conc rete^ specifique ouTnou r employ er 
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son vocabulaire, «institutionnalisee ». Sous cette forme il s’inscrit dans un 
« contexte de structures sociales » qui constituent en quelque sorte « la seman¬ 
teme » de ses formes et de ses fonctions, et lui assurent « unite et stability ». 
Allant plus loin, Polanyi constate alors — et il ne fait toujours que rappeler 
des faits d’experiences — que « selon les temps et les lieux», le proces econo- 
mique peut « s’enchasser et s’enchainer » dans les institutions les plus diverses, 
la parente, la politique, la religion, done des institutions qui ne sont pas seule- 
ment « economiques », e’est-a-dire « destines k fournir de fagon continue les 
moyens materiels » de l’existence sociale. Il insiste sur le fait qu’il est « pri¬ 
mordial de ne pas oublier cet aspect non economique car religion et gouverne- 
ment peuvent etre aussi importants pour la structure et le fonctionnement de 
l’economie que les institutions monetaires ou la disponibilite d’outils et de 
machines qui aliegent le labeur du travail». La tfiche d’une anthropologie 
economique d’un type nouveau, qui devrait conjoindre la theorie economique 
et 1’histoire economique, est precisement : 

«... l’6tude de la place changeante de l’6conomie dans la soci6t6 qui n’est rien d’autre que / 
l’6tude de la maniere dont le proces 6conomique est institutionnalisy en divers temps et lieux »._J 

L’objet de la «theorie de l’economie » eto.it done trouve, mais comme nous le 
verrons, la reponse a ce probleme crucial, non seulement dans le domaine de la 
connaissance mais aussi de Taction, implique toute autre chose que la construc¬ 
tion d’une discipline de plus, l’anthropologie economique, meme investie du 
privilege de fournir a l’histoire les modeles-clefs necessaires pour penser ses 
materiaux. Et e’est pour des raisons de fond que Polanyi n’a pu veritablement 
progresser dans la direction qu’il avait entrevue. Mais avant d’ouvrir ce debat j 
decisif, revenons rapidement sur la notion d’economie « encastree et encham ee » l 
ou non a d’autres institutions sociales. " “ 

L’idee n’etait pas nouvelle. E. Evans-Pritchard en 1940 venait de la 
reprendre dans sa monographic sur les Nuer, lorsqu’il avait montre que dans 
cette societe les rapports de parente fonctionnaient comme une sorte « d’insti- . 
tution generale » puisqu’ils mglaient non seulement les rapports de filiation et 
d’alliance, mais aussi la vie economique et politique;. Mais si nous voulions la 
suivre de M. Mauss k F. Tonnies, de L. H. Morgan a H. S. Maine, de K. Marx 
a G. W. F. Hegel, l’idee nous entrainerait fort loin, jusqu’au xvm e siecle et 
meme, a en croire Polanyi, jusqu’a Aristote. Bien entendu, il n’est pas question 
d’oublier ce qui separe la distinction faite par Tbnnies entre Gemeinschaft 
(communaute) et Gesellschaft (societe) de la formule ceiebre de Maine selon 
laquelle « le mouvement des societes en evolution a ete jusqu’ici un mouvement 
allant du statut au contrat ». Et nous savons egalement que la pensee de Maine 
n’est pas celle de Morgan et encore moins celle de Marx. Mais ce que l’on 
retrouve sous la diversite des formules et des perspectives est une donnee 
d’experience presque banale a force d’etre souhgnee a propos de multiples 
societes antiques ou exotiques, k savoir la difficult^ d’y decouvrir des. institu ¬ 
tions economiques separees et distinctes d’autres institution s. A partir de 1^, 
les interpretations divergent Pour les uns les diverses formes d’economies 
« encastmes » ou « separees » correspondent k des stades necessaires et suc¬ 
cesses de revolution economique de l’humanite. Pour d’autres, et pour Polanyi 
lui-meme si Ton en croit certains passages, ce n’est la qu’un effet de la diversite 
contingente de l’histoire des societes. Il n’y a done pas k chercher les raisons 
et les mecanismes du passage d’une forme a l’autre, d’un lieu a un autre ! Il 
faut se borner a en faire l’inventaire le plus complet et a decouvrir les effets que 
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telle ou telle « place » de l’economie dans la societe, tel « encastrement » dans 
tel ou tel « contexte structural » determinent sur ses principes et ses mecanismes 
de fonctionnement. 

Aussi, a aucun moment, Polanyi ne pose-t-il serieusement la question des 
raisons pour lesquelles Teconomie occupe tel ou tel emplacement dans la 
societe, fonctionne « encastree » ou non a l’interieur soit de rapports de parente, 
soit de rapports politiques ou religieux. Certes il mentionne, pour expliquer 
comment l’economie moderne s’est peu a peu « desencastree » du reste de la 
societe et s’ est mise a fonctionner comme une institution quasi autonome^ miz-, 
nant notre societe, le fait que « la force de travail avait ete transformeeen une 
marchandise libre que Pon pouvait acheter pour le marche». Mais il ne dit 
rien de plus de ce probldme complexe des conditions d’apparition du capita- 
lisme marchand et industriel moderne, le probieme que les economistes classi- 
ques avaient baptise d’une formule restee celebre, « Accumulation primitive 
du capital ». Et cependant Polanyi rejoignait la Marx pour qui: 

« ... le fait typique ce n’est pas que la marchandise force de travail soit k vendre mais que la 
force de travail apparaisse comme une marchandise ». ( Le Capital , Editions sociales, tome II, vol. 1, 
p. 32). 

Mais la notion d’« embeddedness », d’« encastrement» fait elle-meme pro¬ 
bieme et aurait merite discussion. Peut-on imaginer que n’importe quelle forme 
d’economie puisse « se loger », etre compatible avec n’importe quelle forme de 
parente ou de religion ou de gouvernement ? Dans leur preface, les auteurs 
semblent ne pas le penser et posent clairement le probieme, au moins une fois: 

« Dans le monde occidental au sein duquel Tinstitution du march6 « libre » a 6merg6 et a connu 
son 6panouissement extreme dans 1’Angleterre du xix® si&cle qui ressemblait k celle peinte par 
TEcole de Manchester, ne flit-il qiTun pur accident histoxk me si le syst&me de la libre-entreprise, 
le syst&me de la democraticTibre et 6galitaire, un syst&me de classes « ouvert », la liberty de choisir 
son appartenance religieuse ou politique, la libert6 de choisir son conjoint au sein d’une structure 
familiale de petite taille et centr6e sur ego, si toutes ces institutions en sont venues k colncider his- 
toriquement ? ». 

Malheureusement, sous pr^texte que leurs recherches ne leur avaient pas 
permis « de prendre position sur d’aussi vastes problemes d’histoire et de 
sociologie », ils ne fournissent pas au iecteur de reponse. 

En fait, s’il existe r6ellement des rapports de c ompatibility r eciproque 
entre certaines formes d’6conomie et certains autres types de rapports sociaux, 
il faut alors en chercher le fondement. Or ce fondement, a nos yeux, ne peut 
etre que dans le s jpropriete$ frn emcs de ces rapports sociaux. Ces proprietes, 
dtant des proprietes de rdpports, existent independamment de la forme de 
conscience, du mode de representation que peuvent avoir les individus qui 
vivent au sein de ces rapports. Ceci ne veut en aucune fa<?on dire que les rapports 
eux-memes n’evoluent pas sous inaction consciente des hommes, que les modes 
de conscience n’interviennent pafc dans cette Evolution. Mais si les modes de 
conscience font evoluer les rapports sociaux, ils n’en font changer d’aucune 
maniere les proprietes immanentes\ Ce sont ces proprietes qui sont la cause 
inintentionnelle , la source des ejfets que chaque type de rapport social peut avoir 
sur l’organisation interne , l’amenagement interieur des autres rapports sociaux 
qui se retrouvent combines au sein d’unvmeme systdme social. Et c’est le reseau 
complexe des ejfets reciproques de leurs proprietes qui articule les uns aux autres, 
d’une fapon specifique et plus ou moins stable, les structures sociales au sein 
d’un systeme social qui regoit precisement de cette articulation son unite et une 
stability relative, c’est-&-dire historiquemenCprovisoire. 
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On ne peut done, quand on se propose d’edifier une theories comparee 
de la « place » changeante de 1 ’economie dans la societe, s’abstenir— meme 
par manque de temps pour y repondre — de poser la question non pas de 
la place mais du « rble>>, des « effets » des rapports economiques sur le fonc -/J 
tionn ement et revolution des socieles . I e probieme fondamental alors est de^ j 
savoir jusqu’a quel point et par quels mecanismes I’yconomie determine c e 11 
fonctionnement et cette evolution . Mais pour commencer a resoudre un tel f 1 
probieme, il iaut analyser la causalite specifique de tous les types de rapports 
sociaux sur la reproduction des systemes auxquels ils appartiennent, sar la 
reproduction de differents « modes de vie », d’existence sociale. C’est seulement 
en etudiant l’histoire d’un systeme que l’on peut determiner le role specifique, 

Vimportance relative de chaque structure sociale, de chaque niveau d’un systeme 
pour le maintien de l’unite et de la stability de ce systyme. Chacun sait que tous 
les niveaux, toutes les formes de la pratique sociale n’ont pas la meme impor¬ 
tance pour la reproduction d’un systeme social, pour son maintien ou sa 
transformation, voire sa disparition. Cette importance inegale, cette hiyrarchie 
des effets des formes de la pratique sociale supposent et revelent en meme temps 
l’existence d’une causalite differentielle de ces niveaux et de ces formes de la 
pratique sociale, l’existence d’une hierarchic de ces causes et done d’une hie¬ 
rarchic de ces niveaux de Porganisation sociale. On doit done chercher a 
decouvrir quelle s sont les causes qui occupent le premier rang dans c ette 
hierarchie s n quels sont les rapports sociaux qui determinent — non pas seuls 
9 tgrem^er Jlic.IIp^o/ 7 c en derniere instance — la reproduction des systemes 

y sociaux ; iFTeproduction, e’est-a-dire aussi bien leur fonctionnement que leur 
evolution. On voit deja combien cette tache est plus et autre chose que de 
constituer une anthropologie economique ou toute autre discipline qui s’ajou- 
terait aux cloisonnements fetiches et aux divisions, le plus souvent arbitraires, 
qui partagent dej& les sciences humaines. 

Mais la question est alors de savoir si ce qui determine en derni&re analyse 1 1 
lA- f^Prpducti on dluii^svsicriie s ocial se confondou non avec ce qui en dom inejf 
wsi blement le fo ncti on nemen teET jevoliLffon ? Est-ce que les rapports sociaux. 
les i n^nutibnTqffroc^cupem la premidre place dans la pratique et la conscience 
jies individus et des firoupes qui compose nt une society s ont ce ux 1 £ meme qui 
cg ^rfmpenLinlaermer^i^ sociytT!? Pour tous 

ceux qui pensen? que rapparerice des cnoses ne se confond pas avec leur 
essence, la question se pose legitimement de savoir si la hiyrarchie visible des 
institutions et 1 ’importance inegale, en apparence, qu’ils ont dans et pour la 
conscience des individus se confondent avec la hierarchie invisible des causes f 
. ( SS llff g J hierarchie reelle qui, elle, ne peut jamais apparaitre comme telle a^la / 
conscience spontanee mais doit etre reconstruite par la conscience scientifique. 

Mais pour un empiriste — et Polanyi se reclame de 1’etre — cette question 
n’a pas de sens car i ln’y a rien derriere les institutions aue celles-ci dissimule- 
mifint. Il suffit done, apres avoir fait I’inventaire des sociytys etudiyes par les 
anthropologues et les historiens, de decouvrir en chacune l’institution qui la 
domine pour connaitre la place qu’occupe et le role particular qu’y joue 
l’economie, et comprendre des lors les formes specifiques que celle-ci doit 
revetir, les principes particulars auxquels elle doit, du fait de cette dominance, 
soumettre son fonctionnement. Ensuite, en comparant les divers principes que 
1 on aura isoles et identifies, on etablira une typologie des differents « modyies » 
de systemes economiques qui se rencontrent dans 1 ’experience. 

C’est en partie a une telle tache que s’est consacry Polanyi en analysant 
les travaux d’un certain nombre d’anthropologues, particulierement ceux de 
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R. Thurnwald et de B. Malinowski sur les societes melanesiennes, les travaux 
des historiens de la Gr£ce antique et ceux des assyriologues. II en conclut a 
1 existence de trois principes generaux de fonctionnement de ces divers sys- 
temes, trois « modules » possibles « de leur integration en tant que syst&mes » : 
les principes de reciprocity, de redistribution et d’echange. II souligne que cette 
liste n’est pas exhaustive et Hopkins insiste egalement sur le fait que nous 
sommes en presence d’une typologie provisoire. Que sont exactement ces 
principes ou modeles d’integration qui ont donne lieu aux interpretations et 
aux critiques les plus diverses sinon les plus obscures ? 

II faut, pour en saisir la nature, repartir de la these que le proems econo- 
mique est au sein des societes pre-capitalistes «encastre» a 1’interieur de 
diverses institutions et que, de ce fait, ses divers aspects et moments se trouvent 
disperses au sein de ces institutions. Pour que ce proems puisse exister ryellement, 
e’est-a-dire remplir sa fonction qui est de « fournir de fa<?on continue les moyens 
materiels de satisfaka les begi ns sociaux », il faut q ue tous ces aspects, tous ces 
moments soient (jntexres en un meGa nisme urdquejqui lui assure continuity et 
stability. Ces mecanismes unificateurs repondent done a une necessity fonction- 
nelle et peuvent etre de plusieurs types selon que les principes qui les reglent 
sont ceux de la reciprocity, de la redistribution ou de l’echange. 

« Sur le plan empirique... la reciprocity sous-entend des mouvements entre points de correlation 
de groupes sociaux symetriques ; la redistribution designe les mouvements d’appropriation vers un 
centre puis de celui-ci vers Pexterieur, L’echange est ici relatif aux mouvements de va-et-vient comme 
ceux qui s’effectuent dans les changements de « mains » dans un systeme marchand. » 

Maisjto presence, et surtout la dominance, de tel ou tel de ces principes, de ces 
modyies d’integration ne sont pas le fait du hasard. Elies sont a la fois l’expres- 
sion et la^ consyquence directe de la presence, a l’arriere-plan, de rapports 
sociaux determines , de « supports institutionnels determines ». Ces principes 
rdglent certes les formes intentionnelles de comportement individuel, les rela¬ 
tions interpersonnelles, mais Polanyi insiste sur le fait qu’ils ne sont pas «le 
diverse*? form^ H e comportement individuel ». I ls traduisent 
Qa presence et la logiaue de fonctionnement de structures socialeD ll faut done, 
pour les comprendre, partir des structures sociales, des rapports sociaux donnes 
et non des individus : 

« Ce qui est significatif e’est que les simples agregats des comportements individuels n’engen- 
drent pas par eux-memes de telles structures. La conduite de reciprocity entre individus integre 
i’economie seulement si des structures symetriquement organisees, tel un systeme symetrique de 
groupes de parents, sont donnees. Mais un simple comportement de reciprocity au niveau personnel 
ne pourra jamais donner lieu k un systeme de parente. II en est de meme en ce qui concerne la redis¬ 
tribution. Elle implique la presence d’un centre d’attribution dans la communaute. » 

Ici apparaissent en toute clarte la nature et les limites de lad|jn^rche de 
Polanyi : celui-ci ne cherche en aucune^fagon TexWiquFiTes ^isoni )de la 
presence au sein d’une society determinee de telle ou telle structure sociale, tel 
un systdme symetrique de groupes de parente, e’est-a-dire un systdme segmen- 
takeliig nager ou cognatique. II ne cherche pas non plus a decouvrir pour quelles 
so flple proeds de production des moyens materiels se trouve «loge » k 
nnferieur de ces rapports de parente. II se borne a chercher l’effet particulier 
sur le mecanisme de l’yconomie de cet « encastrement » et cet effet consiste ici 
en I’ymergence des mycanismes de reciprocity entre les individus et entre groupes 
sociaux, et en la domination du principe de reciprocity sur tous les autres 
principes. 11 constate par ailleurs que la presence d’un mecanisme de reciprocity 
n’est pas liee seulement k la presence d’un systeme symetrique de groupes de 
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parente, mais generalement a 1’existence « de groupes sociaux ordonnes symy- 
triquement» qui peuvent etre d’ordre militaire, religieux, politique, constituer 
des associations volontaires ou non, etc. 

Polanyi en conclut done que le principe de reciprocity est le principe 
dominant du mecanisme d’integration du processus economique k chaque fois 
que des rapports sociaux, quels qu’iis soient, « ordonnes symetriquement» 
dominent l’organisation sociale. Mais la dominance d’un principe ne signifie 
pas l’absence ou l’exclusion des autres principes. Dans les societes oil domine 
la reciprocity, des mecanismes de redistribution et d’echange existent egalement, 
mais ils « n’integrent» pas l’ensemble du processus economique et restent 
subordonnes, mais articules, au principe dominant, tout en jouant le premier 
role a certains niveaux de l’organisation sociale et dans certaines activites. 
Par exemple, alors que les mecanismes de reciprocity domineront dans une 
societe dominee par des rapports de parente segmentaires, la redistribution 
dominera a 1’interieur des groupes de parenty et l’echange dominera une partie 
des relations de ces groupes avec des etrangers appartenant aux societys 
voisines. 

Au contraire, dans les empires archaiques de «type redistributif» tels 
l’Egypte ancienne ou le Perou, les mecanismes et le principe de redistribution 
intygrent 1’ensemble de 1’economie et jouent le role dominant, alors que les 
principes de reciprocity jouent un role a l’interieur des groupes locaux, ou meme 
regissent, sous forme de «don et de contre-don», le « commerce avec l’exte- 
rieur». Dans certains Etats industriels modernes, dont «l’Union sovietique 
est un exemple uitime », 1’echange marchand ne joue plus qu’un role mineur 
et le principe de redistribution a pris k nouveau la plus grande importance. 
« La redistribution existe [done] pour de nombreuses raisons et a tous les 
niveaux de la civilisation. » 

L’echange marchand ne domine le proeds de feconomic que « dans la 
mesure ou la terre et la nourriture etaient mobilisees par cet echange et oil la 
main-d’oeuvre devenait une marchandis e que Ton pouvait librement acheter 
sur le marche ».”Ceci ne s est produit que recemment et k une epoque que Ton 
peut determiner. Auparavant existaient, parfois a cote de l’ychange marchand, 
d’autres formes de « commerce » entre communautes. Ce commerce ne passait 
pas par une « place de marche », mais par un « port of trade », un port de 
commerce. Ce commerce etait le plus souvent « affaire d’Etat», e’est-a-dire 
etait un « commerce administre » par l’Etat qui organisait lui-meme des expy- 
ditions commerciales a longue distance pour se procurer des matures premiyres 
indispensables ou confiaient le soin de ces expeditions a des castes de marchands 
qui en tiraient avantage, mais moins sous forme d’un profit direct en argent 
sur les « prix » des marchandises que sous la forme d’un statut social ou d’une 
« rente » de fonction octroyee par le roi. Bien entendu, les taux pratiquys, les 
« prix », etaient eux-memes fixes par accord entre les Etats et n’avaient rien k 
voir avec les prix « crees » sur un « marche libre » a travers les fluctuations de 
1’offre et de la demande. 

Bien entendu egalement, la monnaie dans ces differents contextes remplis- 
sait des fonctions differentes. Ce n’est que dans le cadre de l’economie moderne 
de marche qu’elle est devenue pleinement « une monnaie k tous usages», 
e’est-k-dire permettant a son possesseur d’acquerir tous les facteurs de pro¬ 
duction, la terre, le travail et les oufils. Dans ce cadre, les trois fonctions de la 
monnaie, en tant que moyen de paiement, etalon et mesure de la valeur et 
instrument d’yehange opdrent ensemble et sont unifiees. Mais dans d’autres 
formes d’echange et de commerce, l’une ou 1’autre, ou deux seulement de ces 
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trois fonctions pouvaient exister seules. II n’est done pas licite de supposerque 
ces trois fonctions sont apparues en meme temps et caracterisent toute forme 
de monnaie des l’origine. On comprend done comment les economistes et ceux 
qui les suivent, historiens ou anthropologues, se rendent la tache impossible, 
combien ils obscurcissent les faits lorsqu’ils projettent sur toute forme d’echange 
et sur toute forme de monnaie les concepts qui servent a penser les formes 
modernes du marche «libre et cr^ateur de prix » et des monnaies qui y cir- 
culent. Et Fon comprend que leur echec soit plus grave, mais plus necessaire 
encore, lorsqu’ils veulent penser des mecanismes non marchands, les mecanismes ; 

de reciprocity et de redistribution, a Faide des mecanismes et des principes qui 
reglent F6change marchand generalise. 

Tel est, trop brievement resume et en quelque sorte « reconstruit» le 
corpus des idees theoriques de Polanyi sur la diversity des systemes economiques 
que Fon rencontre dans Fhistoire, et sur la nature de leurs principes fondamen- 
taux de fonctionnement. Polanyi n’en est cependant pas reste a ces analyses 
abstraites, mais s’est toujours efforce, jusqu’a la fin de sa vie, de les confronter , 

a des materiaux concrets empiriques. Dans ce livre meme, il s’est attache a s’en 
servir pour analyser deux probl&mes appartenant a Fhistoire antique. 

II a essaye d’une part d’interpreter le commerce « sans marche » de l’Etat 
babylonien a Fepoque d’Hammourabi et de Fautre a tente, apres beaucoup 
d’autres dont Marx et Schumpeter, d’interpreter les textes d’Aristote sur 
Fechange et la monnaie. Et e’est k ce meme genre de travail d’« interpretation » 
de diverses formes antiques ou exotiques de commerce et de monnaie, dans 
l’Orient ancien — chez les Maya et les Azteques au xvi e siecle, aux Indes ou 
dans le royaume du Dahomey au xvm e , ou parmi les tribus berberes du 
Maghreb a la fin du xix e siecle — que se livrent, en partant des concepts pro¬ 
poses par Polanyi, quelques-uns des historiens, anthropologues, economistes 
qui ont collabore pendant plusieurs annees a son enquete sur Fhistoire des 
institutions economiques. Tous ces chapitres ecrits par Anne Chapman, 

Rosemary Arnold, Harry Pearson, Robert Revere, Francisco Benet, Walter 
Neale et Leo Oppenheim sont interessants et importants mais particulierement 
ceux de Pearson et de Neale. 

Dans son texte consacre aux mecanismes de reciprocite et de redistribution 
dans « le village indien », Walter Neale montre que le systeme des castes depasse 
le cadre villageois et ne peut se comprendre que dans le cadre plus vaste du ^ 

fonctionnement des « royaumes » hindous. La « redistribution » des produits 
agricoles entre les castes de cultivateurs et les autres castes exprime done la 
dependance generate et reciproque de toutes les castes au sein d’une hi£rarchie 
de statuts domines par les Brahmanes et le Roi. Neale anticipait ici l’une des 
analyses les plus remarquables de Louis Dumont dans son Homo Hierarchicus 
(1967). Mais en meme temps — sans le savoir — il avait d£veloppe Fune des 
analyses que, un siecle auparavant, Marx avait faites dans les Gundrisse et 
Le Capital, du probl&me de la nature de la propriety et de la rente foncteres en 
Inde. Marx, comme Maine quelques ann£es plus tard, s’appuyait sur Fimmense 
debat qui avait oppose de grands administrateurs coloniaux britanniques du 
xvm e si&cle sur la question de savoir qui, en Inde, etait proprietaire du sol et 
devait payer l’impot fonder k FEtat, control^ desormais par la puissance 
coloniale. Marx concluait que les categories modernes de la rente fonciere 
capitaliste ou de Fimpot foncier ne s’appliquaient pas reellement k la rente en 
nature que payaient aux castes de Brahmanes et au Roi les castes de cultiva¬ 
teurs. Dans ce prd&vement, impot et rente fonci&re etaient confondus. 

C’est k un autre d6bat c61&bre, mais cette fois chez les historiens de la Grece 


antique, que Harry Pearson a consacre le premier chapitre de ce livre. En fait, 
il faisait siennes les analyses et les conclusions d’une synth&se remarquable 
qu’Eduard Will avait presentee en 1954 dans Les Annales , de « Trois quarts de 
siecle de recherches sur Feconomie grecque antique ». E. Will montrait comment 
les historiens s’etaient divises depuis la fin du xix® siecle en deux camps oppo- 
sant les « primitivistes » ranges autour de Karl Bucher et plus tard de J. Hase- 
broek, aux « modernistes», disciples d’Eduard Meyer et de Michael Ros- 
tovtzeff. Pour les premiers, Fyconomie grecque 6tait toujours restfe largement 
fondee sur Voikos et sur les rapports de reciprocity ou de redistribution existant 
entre les membres de la politeia , de la communauty des hommes fibres. La 
monnaie certes existait, mais ytait encore fort proche dans ses usages des bla- 
sons, des objets precieux, du m6tal non ouvr6 qui composaient traditionnelle- 
ment les tresors des groupes locaux et des citys. L’ideal economique restait 
l’autarcie, celle de Voikos comme celle de la polis. Les seconds soulignaient 
au contraire la presence de la monnaie frapp6e dans de multiples transactions 
et pretendaient qu’on ne pouvait comprendre l’yconomie grecque en ignorant 
l’existence d’une production marchande d’allure d6ja industrielle et le dyna- 
misme d’un commerce exterieur d’echelle dyj& internationale. E. Will avait 
critiquy Faspect unilateral de chacune de ces thyses, tout en insistant sur le fait 
que la these « moderniste » et la tendance a projeter sur Fyconomie grecque 
antique les categories modernes du capitalisme industriel et marchand etaient 
beaucoup plus loin encore de la reality que celle des « primitivistes ». H. Pearson 
fera sienne cette conclusion. Et, en 1954 ygalement, E. Will mettait en evidence 
— dans un autre article paru dans la Revue historique — « L’aspect ethique 
des origines grecques de la monnaie ». Polanyi n’en connut pas Fexistence mais 
ceci ne fait que mettre en relief 1’originality de son analyse des Etats de FAfrique 
et de la politique d’Aristote qui converge profondyment avec les conclusions 
deE. Will. 

Si Fon veut rendre pleinement justice a Feffort theorique de Polanyi, 
mesurer la portee ypistemologique de ses concepts, il faut s’attarder sur ce 
texte de Polanyi. Un autre eminent specialiste de Fhistoire yconomique grecque 
Moses I. Finley Fa fait en 1970 dans son article «Aristotle and Economic Ana¬ 
lysis ». Il a dressy le bilan des erreurs de Polanyi qui portent sur quatre points. 
Selon Polanyi, Aristote aurait ete le temoin de la naissance d’un commerce de 
marche et aurait pressenti, a partir de cet embryon, ce que serait le specimen 
acheve. Par ailleurs Aristote ignorait le mycanisme de l’offre et de la demande 
dans la formation des prix car ce mecanisme ne se serait dyveloppe qu’au 
III® siecle, dans le commerce international; enfin, d’une manure gyn6rale au 
temps d’Aristote, Feconomie n’etait pas quantify. 

Finley a montre qu’au iv® stecle le commerce de marchy n’ttait plus en 
train de naitre et que les contemporains d’Aristote ne l’ignoraient pas. Par 
ailleurs, la quantification n’6tait pas absente du domaine de Fyconomie; dans 
le texte meme de La Politique (1258, b. 39) Aristote fait lui-meme r6fyrence aux 
traites des agronomes Chares de Paros et Apollodore de Cemnos. On trouve 
en fait des elements de calcul dans les trait6s de botanique d’un disqiple d’Aris¬ 
tote, Thyophraste. Ce n’est d’ailleurs pas Ik une erreur de detail concernant 
seulement Aristote et l’Antiquite. Polanyi ignore par exemple compiytement les 
oeuvres des agronomes romains qui, de Varon au traity des « Sasserna », de 
Caton k Columelle et Posidonius se preoccupaient de definir la taille optimale 
d’une entreprise agricole esclavagiste (moyenne propriyty ou iatifundium), le 
nombre des esclaves k employer, leur origine ethnique et ses effets sur leur 
docility au travail et leur capacity d’apprendre et de bien faire sans saboter ou 
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s’enfuir, le choix des cultures a organiser dans ce cadre. On pourrait de meme 
citer les travaux des agronomes anglais du xm e siecle. Dans tons ces cas, le 
souci de bien gErer existe et signifie un souci d’exploiter de fagon efficace le 
travail d’autrui. Sur ces textes et sur les rivalites sociales qu’ils impliquent, 
Polanyi est reste muet, et pour une raison de fond. 

II considEre— k tort selon nous — que seule Teconomie de marche 
generalist moderne rend possible, sur le plan formel, et necessaire sur le plan 
de la pratique, le « calcul» Economique. En fait, dans toutes les societes il 
existe une connaissance empirique souvent tres poussee des capacites produc- 
tives de la sociEtE ainsi que des rtgles d’usage mesure de ces ressources p our 
assurer la reproduction, et avec elleTla reproduction de la vie sociaie. Richard 
Lee Fa montre k propos d’une population de chasseurs-collecteurs vivant dans 
le desert de Kalahari, les Bushmen. On Fa montre pour les horticulteurs sur bru- 
lis de MElanEsie (R. A. Rappaport) ou les pasteurs nomades d’Asie ou d’Afrique 
orientale (O. Lattimore, N. Dyson-Hudson, P. H. Gulliver). Et la pratique d’un 
veritable calcul mathEmatique est plus necessaire encore lorsqu’elle sert, comme 
dans les Etats thEocratiques de Fancienne Mesopotamie ou de Fancien Mexique, 
k Fexploitation des masses paysannes par une classe-Etat. Pour ces raisons, une 
partie de la querelle faite par Polanyi aux « formalistes » est mal fondee et n’a 
pas d’autre contenu que les illusions idealisantes, inspirees d’un certain huma- 
nisme socialiste, que Polanyi se faisait sur la nature des systEmes Economiques 
non marchands, prEcapitalistes. 

Mais malgrE ces erreurs de fait sur la Grece antique, ou cette erreur de 
fond beaucoup plus grave, car de portee generale, sur la prEtendue absence de 
calcul economique au sein des sociEtEs prEcapitalistes, le texte de Polanyi sur 
Aristote presente un grand interet. Son merite est d’abord d’etre parti du 
contexte meme du passage qu’Aristote a consacre aux echanges et k la monnaie. 
Dans VEthique d Nicomaque (fivre V), le sujet traite est la justice dont Aristote 
distingue deux niveaux : la justice universelle et la justice particuliEre, qu’il 
subdivise elle-meme en deux espEces, la justice distributive ( dianemetikos) et la 
justice corrective ( diorthoticos ). La justice distributive concerne la redistribu¬ 
tion , k Finterieur de la CitE et par la communaute des citoyens, des biens, des 
honneurs et d’autres possessions de la communaute. Elle doit etre proportion- 
nelle a la « valeur » de la personne, done reposer sur les regies de Fegalite 
geometrique et non pas arithmetique. La justice corrective, au contraire, 
corrige des injustices qui ont pu etre commises dans les transactions (synallag- 
mata) privEes, directes entre des hommes libres. Aristote ne discute done pas de 
prix «juste ou injuste » mais de fraude et de bris de contrat. II insiste sur le fait 
que les Echanges entre hommes libres doivent reposer sur la reciprocity , « anti- 
peponthos », celle qui correspond aux sentiments de philia , d’amitie mutuelle, 
qui doit regner au sein d’une koinonia , d’une communaute politique ou d’autres 
associations volontaires. La « reciprocite honnete » fixe done des equivalences 
entre le travail de Farchitecte et celui du cordonnier qui n’ont rien k voir avec 
les « prix » qui se formeraient sur un « marche fibre ». Aristote, dans VEthique 
d Nicomaque n’Etait done pas k la recherche d’une theorie des prix, encore moins 
du «juste prix », telle que devaient Felaborer les theologiens du Moyen Age. 

De meme, Polanyi est pratiquement le premier a avoir vu que la notion de 
chrEmatistique dans La Politique designait deux choses a la fois : d’une part, 
Fart d’administrer une unit£ domestique, Voikos , ou « Economique » et, d’autre 
part, Fart d’acquErir des chremata , des choses utiles k Fexistence y compris de 
l’argent ou « chrEmatistique ». Ce qu’Aristote condamne, ce n’est pas la chre- 
matistique en son premier sens, gEnErique, mais en son deuxiEme sens, parti- 
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culier, d’art d’accumuler de Fargent au-deld des besoins du maintien de Voikos 
et de la polis dans Vautarkeia, e’est-a-dire dans la non-sujEtion des hommes 
fibres ou de la CitE a des volontEs EtrangEres a Voikos ou a la polis. Ce qu’Aris¬ 
tote condamne est non pas Fexistence du commerce ou de la monnaie, mais 
Fexistence d’un commerce pour le commerce et la recherche du profit .monE-._ 
taire << au detriment des autres ». Marx avait inlerprete de fagon fort proche 
de Polanyi ce texte de La Politique , alors qu’il n’avait pas vu le contexte exact 
de VEthique a Nicomaque. Mais pour Marx comme pour Polanyi, ce qui 
caracterisait Feconomie grecque etait le fait que la terre, base d’une civilisation 
agricole, echappait presque complEtement au marchE. Avec leur argent les 
«mEteques», les commergants nepouvaient FacquErir. Polanyi met en Evidence 
les trois points de la soeiologie d’Aristote : communaute, autarcie, justice et 
montre avec raison que le concept moderne d’« Economie » ne pouvait etre 
dEgagE, pensE chez les Grecs car les ElEments de Feconomie existaient a l’Etat 
dispersE au sein de relations sociales distinctes, politiques, religieuses. 

Et M. I. Finley abonde dans le sens de Polanyi en rappelant que de mul¬ 
tiples textes et Evenements prouvent que les Grecs avaient une approche 
« substantive » d es faits Economiques. Ils savaient en effet pertinemment que les 
moyenslnateriels de leur existence dependaient de ce qu’on appelle l’agricul- 
ture, les mines, le commerce, la monnaie, qu’il y avait plusieurs maniEres 
«institutionnalisees » de se procurer ces moyens matEriels et que les leurs 
etaient socialement plus complexes que celles des Barbares et que leurs techno¬ 
logies Egalement etaient supErieures a celles des Barbares ou k celles qu’avaient 
leurs ancetres. Et Finley lone la pEnEtration du commentaire de Polanyi qu’il 
oppose au jugement de Schumpeter qui ne voyait dans ces textes d’Aristote 
que du «decorous, pedestrian, slightly mediocre and more than slightly 
pompous common sense ». 

Ce que montre a FEvidence la publication simultanEe de ces divers articles 
par des auteurs qui s’ignoraient et traitaient de domaines d’Erudition historique 
ou anthropologique habituellement fort cloisonnEs et surtout ce que rEvEle 
l’immense bibliographic de ces articles qui renvoient leurs lecteurs a des travaux 
et des dEbats vieux d’un siecle ou plus parfois, e’est que le souci de ne pas pro- 
jeter des rEalitEs et des idEes modernes sur des rEalitEs antiques ou exotiques fut 
une nEcessitE EpistEmologique constante, une condition critique permanente 
du dEveloppement des sciences humaines, meme au niveau des approches^ les 
plus empiriques. L’empirisme critique de Polanyi n’est pas une nouveautE ni 
meme sa distinction des trois modEles d’intEgration de l’Economie « rEcipro- 
citE », « redistribution », « Echange », ni non plus celle des diffErents types de 
commerce ou les diverses fonctions de la monnaie. K. Polanyi se trompait sur 
ce point lorsqu’il faisait crEdit a R. Thurnwald et surtout a B. Malinowski 
d’avoir EtE les premiers, avant lui, a formuler clairement ces trois principes et k 
prEdire qu’on les rencontrerait chaque fois qu’on dEcouvrirait des formes 
symEtriques ou hiErarchiques d’organisation sociaie. II serait trop facile de 
citer de multiples auteurs qui avaient formulE ces memes principes. 

Et ce fait meme est normal puisoue ces concepts ne sont q ue des c oncepts^ 
descriptifs d’aspects communs, formels de certains rapports sociaux. Ce sont 
des concepts empiriques qui resument de fagon abstraite et utile des traits 
communs, des dEterminations communes appartenant k la forme de rapports 
sociaux qui sont en rEalitE profondEment, sinon totalement diffErents. L’appro- 
che empirique dEbouche en fait sur des concepts abstraits, formels qui privi- 
, lEgient les ressemblances apparentes entre des faits mais laissent de cotE leurs 
V diffErences. Elle est incapable de rendre compte a la fois des difFErences et des 
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ressemblances en decouvrant qu’ils sont le produit necessaire des m£mes lois de 
transformations structurales. Seule une approche structuraliste ou une approche 
marxiste se preoccupent explicitement de rechercher, sous la diversity des 
ressemblances ou des differences, un ordre sous-jacent, la logique invisible des 
propriety objectives des rapports sociaux et de leurs lois de transformation. 
Le grand merite — et la limite — de l’effort de Poland est devoir explicit^ 
et codifiy clairement ^gn uli cofpus' coTr^Fenrdes concepTs 
qui etaient largement en usage chez les instoriens et les anthropologues. Mais 
il s’etait condamn£ d’avance k ne pouvoir que decrire « la place » changeante 
de l’^conomie dans diverses societes, sans jamais pouvoir vraiment poser le 
probleme theorique de son « role », de ses effets sur le fonctionnement et 
Involution des societes, de son role dans l’histoire. C’est ce probleme que nous 
allons poser de nouveau avant de conclure. 

Que les trois « principes d’integration » des divers syst£mes economiques qui 
sont apparus dans l’histoire soient des « principes formels », que ces concepts 
ne fassent que d toixe des m^canismes appartenant a des systemes economiques 
totalement difKrents et qui ne se ressemblent que dans leur forme, Polanyi 
serait le premier k en convenir : 

« La redistribution existe pour de nombreuses raisons et a tous ies niveaux de civilisation depuis 
les pratiques de la tribu de chasseurs primitifs jusqu’aux vastes systtmes d’emmagasinage de 
l’Egypte ancienne, de Sumer, Babylone ou du Ptrou... La redistribution est tgalement pratiqute 
au sein de groupes plus petits que la socittt... les exemples les plus connus sont le Kraal de 1’Afrique 
centrale, 1’unitt domestique patriarcale htbralque, le domaine grec du temps d’Aristote, la familia 
romaine, le manoir mtditval ou la grande unite domestique qui caracterise la soctete paysanne avant 
que n’existe un marcht gtntral de ctrtales. » 

II n’est pas difficile de voir que le concept de « redistribution » decrit des 
traits apparents communs k des modes de production et a des realites historiques 
totalement dissemblables. Polanyi en tire argument pour attaquer l’evolu- 
tionisme et le marxisme (il reduit celui-ci a la th^orie « historiquement insoute- 
nable des stades de 1’esclavage, du servage et du proletariat », c’est-4-dire k la 
vulgate stalinienne de la pensee de Marx et d’Engels): 

« Les formes d’integration ne reprtsentent en aucun cas des « stades » de dtveloppement. 
Aucune succession de ptriodes n’est sous-entendue. Plusieurs formes secondaires peuvent etre 
prtsentes en mtme temps que la forme dominant^ qui peut elle-mtme se rtptter aprts une tclipse 
temporaire.» 

Nous n’irons certes pas contredire Polanyi sur ce point. Les « formes 
d’integration » qu’il decrit et classifie ne designent que des aspects extreme- 
ment abstraits, des «tr aits communs a la forme » de realites historiquement et 
concretement tellemen t^HiHerentes qu’il serait absurde d’interpreter leur pre¬ 
sence ou leur absence comme l’effet necessaire d’une succession reguliere de 

1 « stades de developpement». Mais l’affaire n’est pas aussi simple car on peut 
interpreter, non pas la presence ou l’absence, mais la dominance ou la subordina¬ 
tion de ces formes, done la presence d’une hierarchie spedfique de ces formes 
comme l’effet d’un stade atteint par Vevolution des formes d’organisation econo- 
mique et sociale de l’humanite. C’est ce qu’ont fait Marshall Sahlins, Elman 
Service, Eric Wolf, Morton Fried et tous les nyo-evolutionnistes americains qui 
se sont vus offrir par Polanyi lui-meme cette possibility. Pour eux la society 
humaine a vu se succeder des formes d’organisation de plus en plus differenciees, 
les bandes primitives de chasseurs collecteurs, les tribus acephales, les chefferies 
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et enfin les Etats et les premieres societes de classes. Selon eux la dominance des 
rapports de parente dans les bandes et les tribus ac&phales explique la domi¬ 
nance de la reciprocity alors que la dominance de la politique dans les chefferies 
et les Etats s’accompagnerait de la dominance des mycanismes de redistribution. 
L’echange marchand apparaitrait une premiyre fois avec l’organisation tribale 
segmentaire, s’effacerait ensuite au sein des chefferies et des Etats pour laisser 
la premiyre place k la redistribution et reparaitrait ensuite, mais different dans 
son contexte, son contenu et ses formes. Or Polanyi ne dit pas autre chose : 

« Les soctetes tribales pratiquent la teciprocite et la redistribution tandis que les soctetes 
archalques (i.e. les soctetes 6tatiques de i’Antiquite) sont surtout caracteris6es par la redistribu¬ 
tion... Les marches determinant la formation des prix qui seuls constituent un systeme marchand 
etaient inexistants, selon toutes les informations recueillies, jusqu’au premier miltenaire avant 
jesus-Christ, puis furent eclipses par d’autres formes d’integration. » 

Polanyi lui-meme n’a done pu s’empecher de constater empiriquement 
l’existence d’une certaine regularity statistique de la dominance de telle ou telle 


f orme d’ini yfrration de Peconomie k telle ou telle epoque de PETstoire de PEuma^ 
nity, dans telle ou telle forme d’organisation yconomique et sociale. Mais il n’a 
pas voulu aller plus loin et pourtant il Paurait pu s’il avait analyst rigoureuse- 
ment ce qu’il designait sous le terme gynerique de « forme d’intygration » et s’il 
avait siLilisli nguer les deux ryalit es qu’il confondait sous ce meme concept, les 
( fapports sociaux de pro ductjorTeh les- formes sociales<de circulation du pre^duit 
au proces de production. PaFrapports sociaux de production, hous~entendons / f 
les rapports sociaux, quels qu'ils soient , qui determinent l’accds des individus/| 
et des groupes et leur controle des moyens de production et du produit social, 
et qui ryglent a la fois le proeds de travail et le procys de circulation de ces 
produits. 

Or ces deux aspects de la realite ne sont pas sur le meme plan. Les rapports 
de production parce qu’ils controlent l’usage des moyens de production, de& 
conditions materielles et sociales de la reproduction de la societe, constituent" 
le caractere principal et le trait spydfiques des modes de production, des 
« systymes » economiques et determinent le nombre. la forme et /’importan ce 
respectives des. formes de .circulation d u produit social aui existent au sein de 
chaque systeme. Il existe done un ordre hierarchique dans toute societe, HfT 
rapport de compatibility et de subordination structurales entre le contenu des 
rapports de production et les formes de circulation des produits materiels. Et 
c’est la dominance de tel ou tel rapport de production, c’est-a-dire la domi¬ 
nance de tel ou tel rapport des hommes entre eux, vis-4-vis du controle et de 
1 ’appropriation des moyens de production* k la fois la terre (les ressources 
naturelles), le travail et les autres moyens de production, qui caracterise un 
mode de production dans son ensemble et dytermine la dominance en son sein 
de telle ou telle forme de circulation du produit social. Or Polanyi a reconnu 
lui-meme ce rapport invariant de compatibility et de subordination structurales 
lorsqu’il explique longuement que : 

« Ce qui permet d *identifier une forme d’integration comme dominante est le degr6 auquel elle 
integre la terre et le travail dans la soctete. La soctet6 dite sauvage est caracteris6e par I’integration 
de la terre et du travail dans Iteconomie 4 travers les relations de parente. Dans la soctete ffeodale, 
les liens de teaute determinent le sort de la terre et de la main-d’oeuvre qui I’accompagne. Dans les 
empires reposant sur l’usage des crues dans l’agriculture, la terre 6tait g6n6reusement distribute et 
redistribute par le temple ou le palais et il en ttait de mtme de la main-d’oeuvre, du moins celle qui 
en ttait dtpendante. On a pu dtterminer l’tpoque 4 laquelle le marcht est devenu une force domi-M 
nante dans l’tconomie en notant la mesure dans laquelle la terre et la main-d’oeuvre ttaient mobili-B'TV’t 
stes par l’tchange et la main-d’oeuvre devenait une marchandise que Ton pouvait librement acheterf 
sur le marcht. » 
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On ne pent done comme l’ont fait, en se rEclamant du marxisme, P.-P. Rey 
et G. Dupre accuser Polanyi d’avoir adopte la vue classique des Economistes 
bourgeois qui accordent la priority aux formes de circulation sur les rapport s 
de production. Polanyi aurait certainement pu accepter l’idee que les formes, 
Pimportance et le mode de dEveloppement du marche ne pouvaient etre les 
memes lorsque les rapports de production Etaient esclavagistes, « asiatiques », 
feodaux ou capitalistes. Mais ce que n’acceptait d’aucune maniEre Polanyi 
6tait « la throne historiquement insoutenable... que le caractere de Peconomie 
est determine par le statut de la main-d’oeuvre. L’intEgration de la terre a Peco¬ 
nomie devait etre considErEe comme tout aussi importante ». Voil k done le 
fond de jsa position, la raison essentielle de son refus de Marx et, a nos yeux, 
et k ceux de P.-P. Rey et de G. DuprE, de son impuissance a critiquer radicale - 
merit la theorie des Economistes liberaux. C’est la raison pour laquelle il se 
borne k les combattre, non pour le contenu de leurs theses mais pour leur 
pretention absurde, leur Eclectisme aveugle et ethnocentrique k les appliquer a 
d’autres systEmes que le systEme « de marche generalise » comme il dEsigne de 
preference le systEme capitaliste industriel. Le fond de sa position — ce qui 
I’inscrit en definitive dans le meme champ theorique que les economistes libe¬ 
raux — e’est son refus de la theorie de la valeur de Marx, de la theorie marxiste 
du profit capitaliste ou de la rente fonciEre seigneuriale comme d’autant de 
formes de Vexploitation du travail des producteurs directs par une ou des classes 
sociales qui controlent Pacces et l’usage des moyens de production. 

Pour expliquer les mecanismes internes de Peconomie de « marche gene¬ 
ralist >> a laquelle il reconnait une place exceptionnelle, a la fois sur le plan 
abstrait des representations theoriques que nous nous faisons de Peconomie 
et sur le plan de la rtalite historique concrete puisque e’est le systeme qui 
domine le monde depuis prEs de deux siEcles, Polanyi devait disposer d’une 
theorie de ces mtcanismes que sont le procEs de formation des prix, le proces de 
formation des profits, le procEs de Paccumulation du capital, etc. Or, la theorie 
k laquelle il adhEre est la plus banale, la plus idEologique parce que la plus 
empirique qui soit. Pour lui la valeur des marchandises n’est rien d’autre que 
leur prix. Ce prix est « crEE » sur le marche par le mEcanisme de l’offre et de la 
demande. Salaires, rentes et profits sont les « revenus » des differents facteurs 
de production, le travail, la terre et le capital. On s’explique dEs lors la raison du 
chapitre de Pearson, « L’Economie n’a pas de surplus : critique d’une theorie du 
dEveloppement » qui critique k la fois les Economistes classiques ainsi que Marx, 

Engels et 1’archEologue « marxiste » Gordon Childe. Les critiques qu’il adresse 
k la notion de surplus absolu, e’est-i-dire d’un surplus par rapport aux besoins 
de la « simple subsistance biologique », sont pertinentes. Il reconnait que ce 
n’est pas la thEse de Marx qui aurait eu le merite d’avoir dEgagE la thEse des 
Economistes classiques de la «valeur-travail» de son contexte naturaliste 
originel pour la replacer dans le contexte prEcis de la production capitaliste, \ 

mais n’aurait pu rEsoudre «les contradictions logiques contenues dans la 
thEorie de la valeur-travail ». Celle-ci, tout en restant une thEorie non scienti- 
fique, se serait transformEe dans la main de Marx en une ideologic de combat 
contre l’exploitation de l’homme par l’homme, idEologie qui relEve de la 
dEnonciation morale et non de la critique scientifique. 

« Popr cetix qui Etaient moralement opposes k la distribution de la richesse qui existe dans un 
systeme capitaliste, le diletmne-classique du surplus 6tait un outil trop commode pour le nSgliger. 

Ce fut k Karl Marx qu^Ro^fe rdle de transformer les contradictions de ce << veritable Eden des 
droits del’Homme » en ulTeuiEorie de 1’exploitation... Aussitot que la theorie 6conomique reconnut, 
au cours de la dfeuxi^me moiti6 du xix a sidcle, qu’une marchandise vaut le prix qu’elle atteint sur un 
marchd, elle cessa de se tourmenter du probl&me logique, sinon du probteme moral du surplus. » 
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Ainsi se trouve rEglEe la question de Marx et de la portEe thEorique du 
Capital. On peut montrer sans peine les contresens un peu caricaturaux 
que Pearson accumule sur Marx, alors qu’il avait eu moins de difficultE, ou 
peut-Etre plus de scrupule a comprendre les thEses de Karl Bucher et d’Eduard 
Meyer sur l’Economie grecque antique. Marx, par exemple, n’a pas « repris » 
la thEorie de la « valeur-travail» des classiques. Il l’a rEElaborEe en fait de 
fagon radicale en montrant que fle travail en' lui-meme n'a pas de" valeur] Seule 
la force de travail en a une qui se mesure.comme la valeur de n’lmporfe*quelle 
marchandis^par le temps de travail socialement necessaire a sa production, 
e’est-a-dire 4 la production des moyenTmalerieTs exigEs pour sa formation et 
son entretien. Lorsqu’il travaille, lorsqu’il dEpense sa force de travail au service 
du capitaliste, 1’ouvrier crEe non seulement l’Equivalent de la valeur que reprE- 
sente son salaire, mais crEe aussi de la valeur en plus qui ne lui est pas payEe. 
Ce travail non paye, cette valeur en plus, constitue 1’origine et l’essence de la 
plus-value. Le rapport capitaliste-ouvrier se montre done immEdiatement 
comme un rapport d’exploitation de l’homme par l’homme, exploitation que 
dissimule le salaire : 

« Cette forme salaire qui n’exprime que les fausses apparences du travail salari6 rend invisible 
le rapport riel entre capital et travail et en montre pr6cis6ment le contraire ; e’est d’elles que d6rivent 
toutes les notions juridiques du salari6 et du capitaliste, toutes les mystifications de la production 
capitaliste. » (Le Capital , livre I, section VI, ch. 19 ; Editions sociales, vol. 2, p. 211.) 

Dans la pratique, en effet, tout se passe, aux yeux des capitalistes et des 
ouvriers, comme si le salaire payait tout le travail fourni par l’ouvrier (au 
salaire s’ajoutent les primes, les heures supplEmentaires, etc.). Le salaire donne 
done au travail non payE l’apparence du travail payE et, corrElativement, il fait 
apparaitre necessairement le profit comme le produit du capital. Le profit n’est 
qu'une forme de la plus-value, « forme ou se voilent et s’effacent son origine 
et le mystEre de son existence ». Chaque classe sociale semble done tirer de la 
production et de la circulation des marchandises le revenu auquel elle a droit. 
Les catEgories Economiques de salaire, profit, intEret du capital, rente, expri- 
ment done les relations visibles de la pratique quotidienne des affaires et en tant 
que telles ont une utilite pragmatique mais n’ont aucune valeur scientifique. 
La circulati on des marchandises ne cree pas de valeur, mais la realise, et par 
cette circulation la plus-value creee dans ie processus"de production separtage 
entre les diffErentes variEtEs de capitalistes (industriels, financiers, proprietaires 
fonciers) et prend les formes de profit d’entreprise, d’intErEt ou de rente fonciEre. 
En apparence tout se passe comme si le capital, le travail et la terre Etaient des 
sources autonomes de valeur et qui s’additionnaient, se combinaient pour faire 
la valeur des marchandises. L’apparence des rapports economiques en dissi¬ 
mule et en contredit l’essence. 

« La forme achev£e que revdtent les rapports Economiques telle qu’elle se manifeste en surface, 1 
dans son existence concrete, done aussi telle que se la reprEsentent les agents de ces rapports et j 
ceux qui les incarnent quand ils essayent de les comprendre, est trEs diffErente de leur structure 
interne essentielle mais cachie , et du concept qui lui correspond . En fait, elle en est mEme l’inverse, S 
1’opposE. » 

Mais la thEse de Marx a une portEe beaucoup plus gEnErale. Elle montre . 
que le rapport du capital au travail n’est qu 9 une forme historique parmi d'autres [' 
de Sexploitation de l’homme par l’homme, une forme spicifique , dijferente , I 
puisqu’elle repose entiErement sur un mEcanisme de crEation et d’accumulation 
de valeur d’Echange : 
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« Le capital n’a point invents le surtravail. Partout ou une partie de la soci£t6 possMe le mono¬ 
pole des moyens de production, le travailleur libre ou non est forc6 d’aiouter au temps de trav ail 
n6cessaire k son propre entretien un surplus destin6 £ prodiiTfe la subsjstance du possesseur de s 
moyens oe production . Que ce propridtaire soit kalos kaeathos athdnien. th6ocrate 6trusaue. citoven 
rornain, baron, maitre d’esclaves am6ricain, boyard valaque, seigneur foncier ou capitaliste moderne 
peu importe ! Mais avant d’aller plus loin, constatons d’abord un fait. Quand la forme d'une 
socidtd est telle , du point de vue 6conomique, que ce n’est point la valeur d’6change mais la valeur 
d’usage qui y prMomine , le surtravail est plus ou moins circonscrit par le cercle de besoins d6ter- 
min6s : mais le caract£re de la production elle-meme n’en fait point naitre un aspect d6vorant. 
Quand il s’agit d’obtenir la valeur d’6change sous sa forme sp6cifique, par la production de for et de 
l’argent, nous trouvons d6j&, dans I’Antiquit6, le travail le plus excessif et le plus effroyable. » 


On voit done tout ce qui separe et oppose l’approche empirique de Karl 
Polanyi et l’approche de Marx. Pour le premier il existe d’un cote des ressem- 
blances visibles et de l’autre des differences visibles, et il n’y a rien derriere le 
visible, Pour le second, faire oeuvre scientifique c’est « reduire le mouvement 
visible, simplement apparent, au mouvement interne reel » et trouver le fonde- 
ment commun des ressemblances et des differences. Le premier se retrouve 
incapable de voir et encore moins d’expliquer l’existence et les formes multiples 
de l’exploitation de 1’homme par l’homme, et il reste muet sur le plan de la 
science devant les contradictions, les conflits et les luttes que ces formes d’exploi- 
tation supposent et entrainent. C’est la une consequence necessaire de l’appro- 
che fonctionnaliste qu’il partage avec Radcliffe-Brown et Talcott Parsons, et 
qui lui fait donner tant d’importance au concept d’integration . Cependant, dds 
1949, Robert King Merton avait critique les implications de ce concept chez 
Talcott Parsons et, ici dans ce livre, Hopkins rappelle que «la notion d’inte- 
gration laisse dans l’ombre la presence et Taction des contradictions » et pro¬ 
duit « par inadvertance 1’apologie de l’exploitation de l’homme par ITiomme ». 
Polanyi ne voulait certainement pas cela. Il etait socialiste, mais son socialisme 
humaniste etait avant tout une attitude morale, philosophique plus qu’une 
; attitude justiftee par une analyse scientifique de l’histoire. 

Nous avons d£montre que les trois formes d’integration de Teconomie 
confondaient chaque fois sous un seul terme deux reality differentes et hierar¬ 
chies, les rapports de production et les formes de circulation du produit 
social. Nous avons demontr£ que Polanyi n’ignorait pas cette hierarchie et 
soulignait lui-meme que c’est la nature meme des rapports de production qui 
explique la dominance ou la subordination de telle ou telle forme de circulation. 
Polanyi etait done parvenu k mettre en evidence une propriety generate , inva- 
riante du rapport entre production et circulation. Mais il lui restait toujours a 
I expliquer non seulement la « place » changeante de P6conomie, c’est-&-dire la 
M U ■ T forme meme des rapports de production, mais le « role.» de Teconomie dan s la 
socia l 

Or ce « role » visiblement semble changer avec la dominance meme des 
institutions non economiques au sein desquelles P6conomie se trouve « encas- 
tree ». Dans un cas il est subordonne a la parente, dans d’autres, comme k 
Sumer, a la religion. C’est seulement dans T6conomie capitaliste que l’economie, 
apr^s s’etre separ^e du reste de la society, la domine. Karl Polanyi, en empi- 
riste, se borne k constater et k conclure au « role changeant de l’economie dans 
l’histoire ». Mais toute la question est de savoir si la hierarchie des causes qu i 
d6terminent enderni^re analyse la repr oduction d’un_syst^ me social seconfond 
avec la hierarchie 3esInstit utions gu^n"^n mmentj^He^H le fonctiom ie-i 
ment. Car si les mveaux et"TesTorme^dl’la^Tatique sociale ont des effets 
m^gaux sur la reproduction d’une soci£t6, quels sont les rapports sociaux qui 
determinent, non pas seuls mais en premier lieu, done en derni&re instance la 
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reproduction des systemes sociaux, e’est-a-dire tout autant leur fonctionnement 
que leur evolution ? 

A cette question fondamentale qui domine toutes les sciences humaines et 
deborde de loin le champ de l’anthropologie, de l’economie politique, de la 
sociologie, etc., nous pensons qu’il existe une reponse. Nous la presentons 
comme une hypothese de travail mais nous pouvons la demontrer dans quelques 
cas. Notre hypothdse est que des rapports sociaux ne jouent un role dominan t j 
dans une societe aue s'lls assum pnt in jn netinn de rapports de production " que s’ils f 
determinent Faeces et l’usa^edes moyens de production et du produit s ocial, 
s*ils donnent une forme sociale aux differents proc£s concrets cle travail et de 
c irculation des produi ts. Mais ce controle de racc&s et de Tusage~des moyens 
de production et du produit signifie egalement autorit^ et sanctions sociales, 
done rapports politiques et rapports juridiques. 

Si nous prenons par exemple le cas d’une Cite-temple sumerienne, nous 
voyons que la cite tout entiere est la demeure du dieu et que ce dieu est pro- 
prietaire de la plupart des terres de la cit6. Au centre de la cite se dresse le 
temple, demeure du dieu et des pretres. L’economie est au service du dieu et de 
ses pretres, et fonctionne comme un vaste syst&me centralise au sein duquel les 
communautes villageoises et les individus sont places sous l’autoritd des pretres 
et du temple auxquels ils doivent une partie de leur travail et de leurs produits. 
Dans ce type de societe, le commerce existe 6galement mais il est place direefe- 
ment sous l’autorite de l’Etat qui controle par ailleurs des groupes d’artisans 
specialises au service des temples et des palais. Nous pourrions comparer ce cas 
a celui des aborigenes australiens parmi lesquels les rapports de parente fonc¬ 
tionnement comme rapports de production, ou a celui de la Cite grecque classi- 
que ou Ton voit les rapports politiques fonctionner comme tels, puisque etre 
citoyen c’est disposer d’un accds exclusif a la propriete fonciere, base de la 
civilisation agricole grecque, d’un acces exclusif aux magistratures et aux res- 
ponsabilites politiques, et c’est beneficier pleinement de la protection des dieux 
de la Cite. 

A travers ces cas se manifeste une propriete generate des « fonctions » 
de lteconomie dans la societe. S’il est verifte que c’est seulement lorsqu’ils 
assument la fonction de rapports sociaux de production que parente, politique 
ou religion dominent l’organisation generate de la societe, lui conterent une 
« forme d’ensemble », cela signifie que, dans la hierarchie des causes qui deter¬ 
minent le fonctionnement et revolution des societes, les conditions sociales de 
la production occupent toujours le premier rang. Ctetait \k l’hypothese centrale 
de Marx. 

A la^difference du marxisme habituellement pratique et qui tourne tres 
vite nous affirmons que Marx — lorsqu’il a distingue 

infrastructure et superitructure, et suppose que la logique profonde des societes 
et de leur histoire dependait en derniere analyse des transformations de leur 
infrastructure — n’a rien fait d’autre que de mettre pour la premiere fois en 
evidence une hierarchie de distinctions fonctionnelles et de causalites structu- 
rales, sans prejuger aucunement de la nature des structures qui a chaaue fois 
prennent en charge ces fonctions. (parente, politique, religion) ni du nombre 
des tonctionTipiepeut assumer une structure. Marx, k la difference de la plu¬ 
part des << marxistes » n’a pas assigne d’avance une forme, un contenu et un u 
lieu invariables a ce qui peut fonctionner comme rapports sociaux de produc- * 
tion. Le marxisme n’est pas une theorie de «l’histoire » en general qui est un 
concept sans objet qui lui corresponde, c’est une hypothese sur le role des 
conditions sociales de la production dans le fonctionnement et revolution des 
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soci6t6s. Bien entendu, prendre au serieux cette hypoth£se ne signifie pas la 
transformer en dogme ou en recette assortis d’un discours incantatoire et 
volontiers terroriste qui masque avec peine les ignorances de ses auteurs sous la 
d&ionqiation sans nuances de la « faillite » des sciences « empiriques, posi- 
tivistes* bourgeoises ». Ce dogmatisme ou cette facilite sont d’autant moins 
de mise que poser les probtemes dans les termes oil nous les posons ne nous 
fournit d’avance aucune r^ponse toute faite et nous laisse face a une immense 
zone d’ombre. Car il s’agit de chercher les raisons et les conditions qui ont amene 
dans l’histoire le deplacement du lieu de la fonction de rapports de production 
dans les diverses sociites humaines et avec ces changements de lieu les meta¬ 
morphoses de ses formes et de ses effets structured. 

Il s’agit done de tout autre chose que de developper une discipline de plus, 
l’anthropologie economique. Mais e’est certainement la le moyen de faire 
converger les travaux des anthropologues, des historiens, des sociologues et des 
economistes, et d’abattre les cloisonnements fetiches au sein desquels les uns et 
les autres, trop souvent encore, parquent leur pensee et mutilent leurs efforts. 
Le grand m£rite de Karl Polanyi est d’avoir pese dans ce sens, autant par son 
6 chec que par son succ£s; mais aujourd’hui, pour aller de l’avant, il ne s’agit 
plus de revenir en arridre et de reprendre le chemin de Polanyi. 

Nos derniers mots iront aux traducteurs, Claude et Anne Rividre, pour les 
feliciter de la traduction fiddle et claire qu’ils ont su donner de textes souvent 
difficiles et d’une ecriture pesante. 

Maurice Godelier 
Paris, avril 1974. 

Bibliographie 

Karl Polanyi (Collection de ses prinetpaux articles et ouvrages) *. 

1935 « The Essence of Fascism », in Christianity and the social Revolution , Polanyi et Kitchen ed. 

Londres, Victor Gollancz. 

1937 Europe Today. Londres, Workers Educational Trade Union Council. Introduction de 
G. D. G. Cole. 

1944 The Great Transformation. New York, Rinehart (Paperback, Beacon Press, 1957). 

1947 « Our obsolete market mentality », Commentary, Feb. (reproduit dans les Bobbs Merrill 

Series). 

1957 Trade and Market in the Early Empires , Glencoe, Illinois, The Free Press. 

1960 « On the comparative treatment of economic institutions in Antiquity, with illustrations from 

Athens, Mycenae and Alalakh», in City Invincible, an Oriental Institute Symposium. 
Chicago, University of Chicago Press. 

1963 « Ports of trade in early societies », The Journal of Economic History, March : 30-45. 

1964 « ‘ Sorting ’ and 4 Ounce Trade * in the West African Slave Trade », The Journal of African 
History 3 : 381-393. 

1966 Dahomey and the Slave Trade : an Analysis of an Archaic Economy. University of Washington 
Press. 

1968 Primitive, Archaic and Modern Economies . Essays of Karl Polanyi. George Dalton ed. Dou- 
bleday-Anchor Books, New-York. 

1971 « Primitive foundations and the feudalism of decay», in Economic Development and Social 

Change, sous la direction de G. Dalton, The Natural History Press : 141-147. 

1971 « Carl Menger’s two meanings of Economic », in G. Dalton, Studies in Economic Anthro¬ 

pology, American Anthropological Association : 16-24. 

Articles consacrEs exclusive me nt k 1’ceuvre de K. Polanyi : 

1968 G. Dalton, Introduction de Primitive, Archaic and Modern Economies. Essays of Karl 
Polanyi. Doubleday-Anchor : IX-LIV. 

1969 S. C. Humphreys, « History, Economics and Anthropology : the work of Karl Polanyi», 
History and Theory , 8 : 165-212. 


1973 Y. Garlan, « L’oeuvre de Karl Polanyi: La place de l’Economie dans les sociEtEs anciennes », 
La PensEe, 171 : 118-127. 

Ouvrages et articles consacrEs k l’anthropologie Economique : 

1925 O. Leroy, Essai d'introduction critique a V Etude de V Economie primitive. Paris. 

1932 R. Thurnwald, Economies in Primitive Communities, Oxford University Press. Trad, fran¬ 
chise, V Economie primitive, Paris, Payot, 1957. 

1934 D. Forde, Habitat, Economy and Society. Methuen. 

1939 D. Goodfellow, Principles of Economic Sociology. London, Routledge. 

1940 M. Herskovitz, The Economic life of Primitive Peoples. New York, A. Knopf. 

1965 M. Godelier, « Objet et mEthode de l’anthropologie Economique », VHomme V (2). Repro¬ 
duit dans Rationalite et irrationalite en Economie. Paris, Maspero, 1966 : 232-293. 

1966 M. Nash, Primitive and Peasant Economic Systems, Chandler. 

1967 G. Dalton ed.. Tribal and Peasant Economies : Readings in Economic Anthropology, The 
Natural History Press. 

1967 R. Firth ed., Themes in Economic Anthropology. London, Tavistock. 

1968 E. Leclair, Harold K. Schneider ed., Economic Anthropology : Reading in Theory and 
Analysis, New York, Holt, Rinehart and Winston. 

1971 G. Dalton ed., Studies in Economic Anthropology, American Anthropological Association. 
G. Dalton, Economic Anthropology and Development , New York, Basic Book Publishers. 

1973 H. T. Van der Pas, Economic Anthropology, 1940-1972. An Bibliography. Oosterhout, 
Anthropological Publications. 

1974 M. Godelier ed., Un domaine contestE : Panthropologie Economique, Paris-La Haye, Mouton. 
Monographies d’anthopologie Economique (sEIection) : 

1904 S. Stites, Economics of the Iroquois , Lancaster, New Era Printing Company. 

1922 B. Malinowski, Argonauts of the Western Pacific, London, Routledge. 

1929 R. Firth, Economics of the New Zealand Maori, Wellington, R. Owen. 

1933 K. Oberg, The Social Economy of the Tlingit Indians ; American Ethnological Society Mono¬ 
graph, N° 55, University of Washington Press, 1973. 

1939 R. Firth, Primitive Polynesian Economy, London, Routledge. 

— A. Richards, Land , Labour and Diet in Northern Rhodesia, Oxford University Press. 

1941 M. Gluckman, Economy of the Central Barotse Plain, The Rhodes-Livingstone Papers 7. 
1943 H. Stevenson, The Economics of the Central Chin Tribes, Bombay, The Times of India Press. 
1949 D. Thomson, Economic Structure and the Ceremonial Exchange Cycle in Arnhem Land, 

Melbourne, Mac Milan. 

1956 J. Murra, The Economic Organization of the Inca State, Chicago University Thesis, 

1963 L. Pospisil, Kapauku Papuan Economy, Yale University Press. 

1965 Cl. Meillassoux, Anthropologie Economique des Gouro de Cdte d'Ivoire, Paris-La Haye, 
Mouton. 

1968 P. et L. Bohannan, Tiv. Economy , Northwestern University Press. 

1970 H. K. Schneider, Wahi Wanyaturu : Economics in an African Society, Chicago, Aldine. 

1972 M. Sahlins, Stone Age Economics , Chicago, Aldine. 

Marxisme et sociEtEs prEcapitalistes : 

Textes de K. Marx et F. Engels, Sur les sociEtEs prEcapitalistes, Editions Sociales, 1970, 
400 p. 

1966 M. Godelier, RationalitE et irrationalitE en Economie. Paris, Maspero. 

1969 Sur le mode de production asiatique. Recherches du CERM, Editions Sociales, Paris. 

— E. Terray, Le Marxisme devant les sociEtEs primitives , Paris, Maspero. 

— P-P. Rey et G. DuprE, « REflexions sur la pertinence d’une thEorie de l’histoire des Echan- 
ges », Cahiers internationaux de Sociologie : 133-162. 

1970 M. Godelier, « Parties mortes, idEes vivantes dans la pensEe de Marx sur les sociEtEs primi¬ 
tives », introduction k Sur les sociEtEs prEcapitalistes, Paris, Editions Sociales, p. 9-142. 

1971 P-P. Rey, Colonialisme, nEo-colonialisme et transition au capitalisme, Paris, Maspero. 

1973 M. Godelier, Horizon. Trajets marxistes en anthropologie, Paris, Maspero. 

— La PensEe, numEro spEcial consacrE k « Ethnologie et Marxisme », N° 17. 

Autres auteurs auxquels il est fait rEfErence dans cette prEface : 

GRECE 

1954 E. Will, « Trois quarts de siecle de recherches sur 1’Economie grecque antique », Annales : 
7-22. 


31 


E. Will, « De I’aspect ethique des origines grecques de la monnaie », Revue historique , 
212 : 209-231. 

1955 E. Will, « Reflexions et hypotheses sur les origines du monnayage », Revue de Numisma- 
tique : 5-23. 

1970 M. Finley, Aristotle and Economic Analysis , Past and Present 47 : 1-25. 

II faut ajouter desormais: 

1972 M. Austin et P. Vidal-Naquet, Economies et sociiUs en Grice antique , Paris, A. Colin. 
ROME 

1844 Les Agronomes latins, Caton , Varron , Columelle , Posidonius . Trad, fran^aise de M. Nisard, 
Paris, Dubochet. 

1973 J. Kolendo, Le Traiti d’agronomie des Saserna ; Varsovie, Polska Akademia Nauk. 
SUMER 

1920 A. Schneider, Die Anftinge der Kulturwirtschaft : Die Sumerische Tempelstadt, Essen. 

1954 A. Falkenstein, « La Cit6-Temple sum6rienne», Cahiers d’Histoire mondiale I : 784-814. 
P. R. Kraus, « Le R61e des temples depuis la Troisieme dynastie d’Ur jusqu’i la Premiere 
dynastie de Babylone », Cahiers d'Histoire mondiale I : 522-536. 

1964 L. Oppenheim, Ancient Mesopotamia : Portrait of a Dead Civilization ; University of Chicago. 
Trad, fran^aise, La Misopotamie, Paris, Gallimard, 1970. 

BUSHMEN 

1969 R. Lee, « Kung Bushmen Subsistence : An input-output analysis », in Contributions to 
Anthropology : Ecological Essays, Ottawa, National Museum of Canada. 

Autres references : 

L. Robbins, Essai sur la nature et la signification de la science Economique, Paris, Medicis, 1947. 

J. Schumpeter, History of Economic Analysis , Oxford University Press, 1954. 

Toutes les autres references (k Henry Summer Maine, Karl Biicher, Eduard Meyer, Max Weber, 
Talcott Parsons, Robert Merton, Neil Smelser, etc), se trouvent dans la suite de l’ouvrage. 



Preface 


Ss^vi Ua cL Vvv»i\ "Wh 





Les editeurs americains ont desire publier une preface un peu longue . Une 
etroite cooperation s'exergant dans un climat de totale liberte a permis au 
present ouvrage de prendre forme et de s' elaborer progressivement. De nom- 
breux facteurs , chacun a leur maniere, en ont influence le plan , la structure 
et la forme interdisciplinaires . Tout d'abord , ceux qui ont eu Vidie du projet et 
leurs anciens etudiants ont ecrit ensemble une partie importante de Vouvrage ; 
I'un d'entre eux, le professeur Harry W. Pearson , d'Adelphi College , a joue 
egalement le role de coediteur ; les institutions , d Vinterieur et a Vexterieur 
de TUniversite , ont soutenu pendant une decennie les diverses entreprises dont 
les phases interferaient ; les objectifs personnels des editeurs ont ete orientes 
selon des lignes convergentes. Chacun des auteurs de cette preface parlera en 
son propre nom , puis ils exprimeront ensemble leurs idees communes . 

Au pr intemps 1947 , Karl Polanyi fut nomme Visiting Professor of Economics 
a Columbia University. Jusqu'au moment de sa retraite , en 1953 , il enseigna 
Thistoire generale de Veconomie a la Graduate Faculty . II redefinit ce sujet 
dans le bulletin annuel comme etant « la place occupee par la vie economique 
dans la societe ». En 1948 , le Council for Research in the Social Sciences 
(C. R. S. Sc.) de Columbia University prit en charge et confia a sa direction 
un projet de recherche sur les origines des institutions economiques, Apres 
qu'il eut pris sa retraite , a I'age de soixante-sept ans , on lui attribua la charge 
honoraire de professeur adjoint d'economie. Avec le professeur ConradM. Arens - 
berg , il sollicita de la Ford Foundation , section des sciences du comportement , 
une subvention pour mener a bien un projet interdisciplinaire sur les aspects 
economiques de la croissance des institutions , projet qui devait etre execute par 
Columbia University. En acceptant le don , Columbia University mit en relief 
la continuite de Vejfort qui unissait le projet du C. R. S. Sc. et la nouvelle sub¬ 
vention. Mais tandis que la chaste du C. R. S . Sc. interdisait aux etudiants 
participant a Velaboration du projet d'en utiliser les resultats pour Vobtention 
d'un diplome academique , aucune restriction de ce genre ne s'appliquait au 
projet interdisciplinaire : celui-ci visait plutot a former un centre de recherche 
servant les objectifs d'etudes des anciens auteurs et de leurs associes. A partir 
de 1956 , Polanyi se consacra entierement au projet interdisciplinaire qui , en 
1953 , fut proroge pour deux ans par la Ford Foundation. Harry W, Pearson fut 
nomme secretaire executif Au niveau de la Faculte , dans un seminaire univer- 
sitaire organise a Columbia University et portant sur Tinstitutionnalisation du 
proces economique , on debattit du meme sujet de 1953 d 1955. 
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Un par un, un certain nombre d'etudiants que Polanyi avait eus en 1947 
sejoignirent a ses recherches. Harry W. Pearson et Rosemary Arnold (Barnard) 
apporterent un stimulant theorique ainsi qu'une aide litteraire appreciable. 
La contribution de Charles S. Silberman (Columbia University) et de Walter 
C. Neale (Yale University) se situa au niveau des applications empiriques ; 
George Woodard (Goddard College) degagea les donnees de PAncien Testament 
relatives a la Mesopotamie ; Daniel B. Fusfeld (Michigan State University) 
etablit un lien methodologique avec Panthropologie economique ; Roxane Eber- 
lein elabora un fichier d'une valeur inestimable pour Vensemble du travail de 
recherche ; Laura P. Striker, Ph. D. (histoire), s'offrit a travailler pendant 
plusieurs annees sur la traduction allemande des textes cuneiformes. Un peu 
plus tard, Terence K. Hopkins (Columbia University) fournit une approche 
sociologique fort utile au concept d'economie substantive ; le professeur 
Murray C. Polakoff (University of Texas) apporta une contribution allant 
dans le meme sens ; Abe Rotstein (Sir George Williams College, Montreal) qui\ 
de bien des manieres, seconda Polanyi dans son travail, ecrivit egalement Tin- 
troduction du present ouvrage. 

Vers 1953, des progres avaient ete accomplis. La distinction entre 
institutions de commerce et institutions de marche se revelait un instrument 
efficace pour rectifier des interpretations fort erronees sur les donnees economi- 
ques dans les societes primitives. Part ant des travaux de chercheurs anterieurs, 
nous avions largement resolu le probleme des usages de la monnaie dans les 
societes primitives et dans les societes archaiques. En ce qui concerne les prix, 
Texistence de Vinstitution complexe des « equivalences » etait decouverte. Les 
consequences qui en decoulaient pour notre comprehension de la maniere dont 
s'ordonnait le proces economique en Mesopotamie et dans la Grece antique 
commengaient a se manifester. 

A ce stade, Arensberg, dont les tentatives paralleles d'approche institu- 
tionnelle des problemes de sociologie et d'anthropologie etaient formulees dans 
des publications s'etendant sur plusieurs annees, joignit ses efforts a ceux de 
Polanyi. A. L. Oppenheim, de VOriental Institute de Chicago, accepta de 
jouer le role de consultant pour les problemes d'assyriologie. Les auteurs de 
cette preface entreprirent alors les etudes d'anthropologie, d'histoire econo¬ 
mique et d'assyriologie dont cet ouvrage est le resultat. 

Pour Arensberg, cette itude collective fournit une bonne occasion de montrer 
que Panthropologie pouvait constituer plus qu'une reserve de donnees originales 
pour Phistoire economique. Les anthropologues, en etroite collaboration avec lui- 
meme, ont compris sous un jour nouveau les regularites que Von rencontre, et 
dans les donnees ethnographiques, et dans celles d'une economie substantive. 
V approche grace d laquelle, a son avis, ils y sont parvenus est une methode 
operationnelle recemment designee sous le nom de « theorie de Vinteraction ». 

II est bon de consacrer quelques paragraphes a ce lien existant entre les 
arrangements sociaux et les traits culturels d'une part, les institutions d'autre 
part. Ce lien se revile par Vusage systematique de trois operations portant sur 
les observations directes et la generalisation des documents qui en resultent 
en reponse d la question suivante : qui fait telle chose et pour qui, selon quel 
ordre, avec quelle frequence, et ou ? Les operations consistent: (1) d specifier 
les personnes qui agissent Vune sur Vautre, (2) d distinguer Vordre de Paction 
(initiative et reponse), (3) d comparer des evenements decrits dans le temps 
du point de ime de leur frequence ou de leur repititivite. Les institutions econo - 
miques prennent alors Papparence de manipulation et de reception de biens , 
tandis que les donnies ethnographiques peuvent nous reveler qui a transfere les 
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marchandises et a qui , selon quel ordre , avec quelle frequence et avec quelle 
reponse de la part des receveurs. Ceci devrait , par exemple , nous permettre de 
relier les donnees ethnographiques avec la classification tout a fait empirique 
des roles dans le processus de manipulation et de reception des biens tels que 
Pindiquent les termes de reciprocity , de redistribution , de marche , comme 
Polanyi Pa suggere. 

La sequence de reciprocity parmi des partenaires fixes AB/BA ou 
AB/BC/CA indique Pexistence dPune similitude entre arrangements sociaux et 
traits culturels , que les institutions relevent , pour les gens qui pratiquent cette 
reciprocity dans un ordre semblable , d'activites liees au prestige , & la parente , 
a la communaute ou a la religion , etc. 

Dans un contexte de redistribution , nous ne trouvons , le cas echeant, que 
de rares enchainements simples ou complexes d'action avec reciprocity , ou 
que quelques cercles fermes d'action-reaction. Au lieu de suivre ces schemas , 
Paction affecte un mouvement centripite qui va d’un grand nombre de partici¬ 
pants en direction d'un personnage central , auquel succede sur initiative de 
ce personnage central un mouvement en direction de ces memes participants. 
Formellement , BA/CA/DA/EA/FA est suivi d'une distribution A/BCDEF collec¬ 
tive ou separee. Uautorite centrale , foyer de Porganisation humaine , a ete creee, 
et elle constitue maintenant un cadre frequent dans lequel s’insere Paction humaine. 
V economie de redistribution possede d’ail leur s des elements communs avec les 
autres institutions des epoques au cours desquelles se developpe Pautorite cen¬ 
trale qui est a Porigine de phenomenes determines. Mais Pidentite de A, per¬ 
sonnage centralisateur , constitue encore un element fixe. Son identite nest 
pas reversible : dieu du temple ou grand pretre , roi ou empereur , ou meme , 
dans une republique , citoyen fonctionnaire assumant a son tour , pour un jour 
ou pour un an, une charge elle-meme determinee. Ce personnage A est un point 
fixe autour duquel les autres sont egalement attaches, assujettis et fixes. 

Nous avons pose le meme type de question detaillee a propos du marche. 
De nouveau, notre interrogation a abouti a saisir des arrangements et des traits 
culturels que nous pensons etre des denominateurs communs, et nous a conduits 
a un systerne dPobservations legerement differentes de celles faites par nos eco¬ 
nomies. Nous nous sommes demande abstraitement et analytiquement quelle 
action so dale le marche libre suscite et, de plus, ou il etait possible de trouver, 
dans le registre des donnees ethnographiques, de telles formes d’action sociale 
avant Pepoque moderne. 

Notre question a suscite quelques dijficultes chez les economies de notre 
groupe. Pour eux, des prix libres et fluctuants etaient la marque distinctive du 
marche libre,; une production organisee en fonction d'une vente tenant compte 
de ces prix (la production variant a son tour avec P off re et la demande du marche) 
constituait la marque distinctive d'une economie de marche . Mais ceci n'est pas 
suffisant pour Panthropologue qui doit mettre en relation les details specifiques 
et complexes d’un trait culturel, notamment ses traits externes et spectaculaires 
qui lui valent d'etre reconnu et notifie, avec ses traits internes, ses arrangements 
sociaux, son histoire passee et ses fonctions pour Phomme, pour la societe et 
pour le maintien des institutions qui lui sont exterieures. Mais ils se sont fina- 
lement accordes avec nous sur Pessai de formulation suivante : dans le marche 
libre ou dominent Poffre et la demande, un individu peut renverser les roles, etre 
vendeur ou acheteur, selon son gre ou ses possibilites. Un homme peut frequenter 
tel ou tel marche selon ce qu'il estime avantageux : il est sans obligation precise 
et determinee a Pegard d'un centre ou d'un partenaire. Il agit au hasard, selon 
son gre ou selon Pattirance des prix. Il peut faire des offres a tous et a chacun, 



operer des distributions parcimonieuses ou des portages, « accaparer • le marche s, 
de sorte que tous paient son prix et dansent au son de sa flute. Mais a la prochaine 
variation des prix, ou bien lors de la transaction suivante ou d'un marche ulte- 
rieur, officiellement, ilfera partie de la « foule », ef suivra en chceur le son de 
la flute de celui qui a peut-etre a son tour « accapare le marche » aux depens de 
tous. Ainsi, jugees selon nos criteres, les actions sont conduites au hasard en ce 
qui concerne les personnes et relevent formellement de la libre initiative de 
n'importe qui. La position d'autorite centrale dans le marche se deplace de tel 
concurrent ou de tel accapareur a tel autre, lei, a la difference des systfmes de 
redistribution, Videntite du personnage central est fluctuante, mobile, reversible, 
tributaire du hasard. En outre, elle est fonction non des autres institutions, 
mais du marche lui-meme. 

Nulle part dans le registre des donnees ethnographiques nous ne trouverions 
autant d 9 imprecision et d'instabilite, nulle part n 9 apparaitrait un modele d 9 arran¬ 
gements sociaux aussi different des modeles de reciprocity et de redistribution. 
Nous avions ici un modele ordonne en fonction de la volonte de Vacteur, un 
modele qui ne donnait a Vacteur que le role qu'il devait realiser, non^pas le role 
qui lui etait attribue de Vexterieur. Et ce modele organisait et reorganisait 
les situations des autres personnes autour de Vacteur en meme temps que cet 
acteur lui-meme modifiait ses motivations et son comportement. Done, formel¬ 
lement, A/BCDEF n 9 etait pas plus courant que BjACDEF ou FjABCDE et les 
etres humains avaient probablement appris, en quelque sorte, a accepter les 
roles prescrits par le mouvement de Vinstitution elle-meme, le marche, en meme^ 
temps qu'ils avaient acquis une liberte pour tenter de soumettre les autres a 
leurs interets. Dans le monde occidental, ou cette institution etait arrivee a 
emerger et a trouver son expression la plus rajflnee dans une Grande-Bretagne 
dominee par VEcole de Manchester, au XIX*siecle, etait-ce uniquement par 
suite d'un accident historique que vinrent a coincider des elements tels que la 
« libre entreprise », une democratie libre et egalitaire, un systeme de classes 
« ouvert », un libre choix dans Vappartenance a une religion ou a une association, 
et un libre choix du conjoint au sein d'une structure familiale restreinte et centree 
sur Vindividu ? j 

Dans le cadre de notre projet, il rietait pas possible de resoudre d aussi 
vastes problimes d'histoire et de sociologie, cependant nous pouvions poser la 
seconde question mentionnee plus haut : ou, en dehors du monde occidental 
recent, trouverions-nous, dans le registre des donnees ethnographiques, des faits 
identiques ou analogues ? Nils existaient ailleurs, s'etait-il etabli des rapports 
analogues entre comportement economique, arrangements sociaux et institu¬ 
tions ? 

En vue d'obtenir une reponse a cette seconde question, nous aurions pu 
nous tourner vers differents pays, peut-etre vers le Japon, le Mexique, la Melanesie 
ou la Grece antique, e'est-d-dire vers autant d'endroits d propos desquels des 
auteurs ont ajfirmy qu'existaient des marches libres ou presque libres. Mais nous 
avons prefery nous tourner vers la partie de VAlgerie oil les tribus berberes des 
montagnes ont des marches qu'on pourrait appeler libres, et oil, mutatis mutan¬ 
dis, d 9 autres institutions libres, pour ne pas dire anarchiques, temoignent d'une 
tres ancienne et tres interessante civilisation qui a peut-etre des origines 
communes avec la notre, mais qui actuellement se situe de toute evidence en 
dehors d'elle. Un chapitre de cet ouvrage relate ce qui semble etre un autre cas 
de marches presque libres. Puisque le lecteur va juger les efforts collectifs de 
Veconomiste et de Vanthropologue, lorsqu'ils traitent dans cel ‘ ouvrage des 
probldmes de comportement economique, de motivations et de systemes differents 


ou alternatifs, qu'il apprecie par lui-meme, si nous avons, dans ce cas comme 
dans les autres, oui ou non, decouvert des connexions existant entre les traits 
culturels, les institutions economiques et les arrangements sociaux qui leur 
servent de communs denominateurs. 

Le present ouvrage reflete la recherche menee collectivement par les auteurs 
dans un climat de libre cooperation au cours des annees 1953-1955. Le manuscrit 
d'un travail precedent de Polanyi — qui resumait les resultats de recherches 
dfun type plus personnel, effectuees entre 1948 et 1952 — devrait cependant 
etre mentionne. Polanyi Va prepare en collaboration avec ses etudiants Charles 
S. Silberman et Rosemary Arnold, alors assistants de recherche dans Vequipe qui 
travaillait au projet du C. R. S. Sc. ; sa femme, Ilona Polanyi, y a contribue en 
tant qu'assistante de redaction. Lors d'un conge au cours de Vhiver 1949-1950, 
et avec Vaide du C. R. S. Sc., Polanyi a effectue des etudes sur le Dahomey au 
British Museum. Les chapitres 8 et 9, rediges par Rosemary Arnold sur ce sujet, 
doivent beaucoup au C. R. S. Sc. Le chapitre 8 est compose de passages rassem- 
bles a partir de textes anterieurs destines au seminaire universitaire de 1953 ; 
le chapitre 9, tel qu'il est redige, a ete ecrit par Rosemary Arnold dans le cadre 
du projet du C. R. S. Sc. Polanyi profite de Voccasion qui lui est offerte pour 
reconnoitre la contribution primordiale que Rosemary Arnold et Charles S. Sil¬ 
berman lui ont apportee pour Veiablissement du texte. 
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Introduction 


Nous avons presque tous ete habitues a considerer qu’une institution qui 
nous est familiere, le marche, constitue le signe distinctif de Peconomie. 
De la meme maniere, nos investigations dans le domaine de Phistoire generate 
de Peconomie se sont dans Pensemble orientees vers les activites de marche 
ou ce qui les a precedees. 

Cependant que faire lorsqu’il apparait que certaines Economies ont fonc- 
tionne selon des principes tout a fait differents, et que ces economies laissent 
entrevoir un usage trds repandu de la monnaie, des activites commerciales de 
grande envergure, sans pourtant offrir un indice temoignant de Pexistence 
d’un marche ou de profit acquis par Pachat et la vente ? C’est alors qu’il nous 
fiaut reviser les notions d’economie qui sont les notres. 

Le probleme conceptuel se pose dans les economies sans marche ou 
n’existe pas de « processus qui economise les moyens », c’est-a-dire de cadre 
institutionnel qui contraigne Pindividu a une activite economique « ratio- 
nelle » et « efficace » ou a une affectation « optimale » de ses ressources. 
L’action « d’economiser les moyens » peut etre presente dans divers aspects 
du comportement, par exemple par rapport au temps, a Penergie ou a des 
hypotheses theoriques, mais il n’est pas necessaire que Peconomie renferme 
des institutions d’echange qui refletent ces principes dans la vie quotidienne 
de Pindividu ainsi qu’elles le font actuellement. Dans ce cas, Peconomie ne 
saurait etre soumise a Panalyse economique, puisque celle-ci suppose un 
comportement tendant a economiser les moyens, ainsi que Pappareil institu¬ 
tionnel qui le sous-tend, par exemple les marches createurs de prix, la monnaie 
« a tous usages » et le commerce de marche. 

Le principal objet de cet ouvrage est done d’ordre conceptuel et vise 
a demontrer qu’il n’existe qu’un nombre restreint de modules pour organiser 
les moyens de subsistance de Phomme. L’ouvrage nous fournit aussi des 
outils pour Pexamen des economies sans marche. Ces outils sont utilises dans 
une serie de recherches empiriques, bien que la theorie sous-jacente les depasse. 

Notre but n’est pas de rejeter Panalyse economique, mais de fixer nomme- 
ment ses limites historiques et institutionnelles aux economies ou existent des 
marches createurs de prix, et de transcender ces limites dans une theorie gene¬ 
rate de Porganisation economique. 

C’est principalement en tant qu’economistes et historiens de Peconomie 
que nous pouvons avoir a reviser nos hypotheses traditionnelles. Certains 


39 



auront tendance a rejeter comme sans interet les economies qui « n’econo- 
misent pas les moyens», c’est-a-dire qui n’ont pas destitutions dont le but 
est l’absence de gaspillage. Ils peuvent considerer le travail empirique et 
conceptuel presente ici comme n’apportant rien d’autre que des bribes sans 
importance ni rationalite situees aux confins de l’histoire. D’autres peuvent 
meme soutenir que rien n’est presente ici qui ne soit susceptible d’etre traite 
par Panalyse economique ou par quelque variation sur le theoreme de la 
maximisation. 

Cependant bien des consequences malheureuses decoulent d’une approche 
qui reduit notre conception de l’economie a l’activite de marche. C’est une 
histoire economique appauvrie qui limite sa preoccupation aux marches ou a 
leurs antecedents, car ceux-ci peuvent n’etre que des aspects fragmentaires 
de l’economie. II semblerait a tort dans ce cas que l’economie ait suivi une 
evolution lineaire jusqu’a nos jours, alors qu’en fait il n’est pas necessaire que 
les autres economies aient ete des miniatures ou des specimens primitifs de la 
notre. Elies ont fort bien pu etre totalement differentes en ce qui concerne 
a la fois les motivations des individus et l’organisation generate. 

Le progres technologique est cumulatif et illimite. II en va autrement de 
l’organisation economique. II n’existe que quelques possibilites generales 
selon lesquelles l’^conomie peut etre organisee. C’est cette limitation des 
modeles possibles d’organisation economique et de leurs combinaisons effec¬ 
tives qui donne quelque actualite aux idees et aux donnees exposees ici. La 
regression du marche dans le monde moderne laisse apparaitre des formes qui 
rappellent l’organisation economique des temps anciens. Evidemment, nous 
sommes tres confiants dans les progres et les libertes qui constituent la pro- 
messe de la societe moderne. Mais un usage avise du passe peut nous aider 
a faire face k notre optique actuelle, obnubilee par l’economique, et a 
realiser un niveau d’integration humaine qui inclut l’economie sans etre 
absorbe par elle. 

Une telle attitude donne vie a 1’histoire economique et eclaire les roles 
changeants des economies dans l’histoire et la societe. 




Premiere Partie 

NAISSANCE DE L’ECONOMIE 






1 . 


Harry W. Pearson 


Un siecle de debat 
sur le primitivisme economique 


Depuis le siecle dernier, le domaine de Thistoire economique est agite par 
un debat. Bien des traits s’en sont estompes, certains par manque de per¬ 
tinence dEs Porigine. Pourtant ce debat contenait — et contient encore — les 
elements d’une des controverses les plus significatives des sciences humaines. 
II serait difficile de trouver une meilleure introduction que cette controverse 
aux problEmes d’interpretation que souleve l’etude des institutions economi- 
ques archaiques. 

Le theoreme k propos duquel eclata finalement la discussion fut tout 
d’abord enonce par Rodbertus vers 1865. La veritable controverse dEbuta 
quelque trente ans plus tard entre Karl Bucher et Eduard Meyer ; elle atteignit 
sa plus forte intensite au debut du siecle. Plus tard, Max Weber et Michael 
Rostovtzeff prirent position. Plusieurs autres auteurs y apportdrent d’impor- 
tantes contributions (1). 

On se saurait trouver une introduction qui eclaire mieux ce conflit d’idees 
que Pexpose frequemment cite des problemes tels que les a resumes Friedrich 
Oertel en 1925 : 

« Faut-il concevoir PEconomie de PantiquitE comme ayant atteint un niveau ElevE de 
dEveloppement ou, au contraire, comme essentiellement primitive ? Devrions-nous consi¬ 
der les iv e et v e siEcles avant J.-C. comme une Epoque de commerce national et internatio¬ 
nal, de recession agricole, de progrEs industriel, de fabrication k grande Echelle en constante 
expansion et regie par des principes capitalistes, avec des usines produisant pour Importa¬ 
tion et se concurren9ant mutuellement pour vendre sur le marche mondial ? 

Ou bien devrions-nous, au contraire, affirmer que le stade de PEconomie domestique 
ferm6e n’etait pas encore depasse; que l’activit6 Economique n’avait pas encore atteint une 
Echelle nationale, encore moins internationale ; que ne se pratiquait aucun commerce orga¬ 
nist impliquant des echanges k longue distance et que, par consequent, n’existait aucune 
industrie d’envergure produisant pour les marches Etrangers ? En bref, la vie Economique 
Etait-elle encore k caractEre agraire plutdt qu’industriel ? Le commerce Etait-il encore limitE 
au colportage de quelques marchandises particuliEres provenant du travail non mEcanisE 
d'artisans qui utilisaient les matiEres premiEres localement disponibles ? » (2) 


(1) Nous n’avons pas tentE de rEsumer dans ce chapitre toutes les contributions k cette contro¬ 
verse ; nous avons seulement voulu en presenter les lignes essentielles. On trouvera les meilleures 
bibliographies dans M. I. Rostovtzeff, Social and Economic History of the Hellenistic World III, 
Oxford, 1941, 1327-28, fn. 25 ; et plus rEcemment dans Eduard Will, «Trois quarts de siEcle de 
recherches sur PEconomie grecque antique », Annales, IX, janvier-mars 1954. 

(2) Friedrich Oertel, Supplement et commentaires en appendice k Robert Pohlmann, Ges- 
chichte der sozialen Frage und des Sozialismus in der antiken Welt , 3° Ed., Ill, Munich, 1925, 516-7. 
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Oertel parle de theorie positive dans le premier cas, de theorie negative 
dans le second. De maniere plus adequate, Johannes Hasebroek qualifie la 
premiere conception de moderniste, la seconde de primitiviste. Mais un exa- 
men attentif des termes utilises par Oertel pour exposer les objets de la dis¬ 
cussion, aussi bien que les tentatives diverses pour caracteriser les positions 
opposes, montre bien le manque de clarte conceptuelle qui a marque la 
controverse des ses debuts. Les d6bats de cet ordre se resolvent soit par l’appa- 
rition d’une preuve nouvelle, soit par la clarification conceptuelle du probleme, 
de sorte que la preuve d£ja existante se situe dans une perspective nouvelle. 
Dans ce cas, les faits, au niveau que nous appellerons operational, ne peuvent 
plus etre discutds. C’est plutot Interpretation de ces faits au niveau institu- 
tionnel qui demeure incertaine. 


1.1 Le theoreme de Voikos : Karl Rodbertus 

Les origines de cette controverse remontent a l’essai de Rodbertus : Economic 
Life in Classical Antiquity , paru entre 1864 et 1867. La seconde partie de cet 
essai traitait de l’histoire du tribut romain depuis le temps d’Auguste (3). 
Rodbertus y opposait nettement les systemes moderne et ancien d’imposition. 
Son approche etait fort suggestive. L’imposition moderne, ecrivait-il, distingue 
les impots sur les personnes et les impots sur les biens ; ces derniers peuvent 
etre des impots sur la propriete fonciere ou des impots sur le capital; ce capital, 
a son tour, est industriel ou commercial et, dans ce second cas, il est investi 
ou bien dans des marchandises ou bien dans des operations monetaires (c’est-a- 
dire dans 1’industrie ou dans la finance). Tous ces types de biens apparaissent 
distincts les uns des autres. En fait, ils appartiennent a des classes sociales 
difKrentes. Des distinctions analogues a celles concernant les biens sont 
operees en ce qui concerne les revenus. Nous distinguons les revenus stric- 
tement personnels, tels que salaires ou traitements qui sont dus pour l’emploi 
d’une ; puissance de travail, des revenus qui decoulent d’une propriete non 
personnelle ou d’un titre de propriete telle une rente ; cette derniere peut 
provenir soit du loyer d’une terre soit d’un benefice, lequel benefice se divise 
a son tour en interet et en benefice d’entreprise. 

« Cet etat de choses », conclut Rodbertus, « se traduit par une economie 
moderne en expansion (4) : les divers stades de la production sont, dans ce 
cas, lies entre eux par le processus d’achat et de vente. De cette fagon, se 
creent des droits divers k une part du dividende national qui prennent la 
forme de revenus en especes. Cette conception remarquablement moderne 
de la fonction sociale de l’argent n’a pas ete estimee a sa juste valeur. 
Rodbertus comprit que le passage d’une « economie naturelle » a une 
« economie mon£taire » n’6tait pas simplement un probldme technique qui 
resultait de la substitution au troc d’un achat monnay£. II insista au contraire 
sur le fait qu’uiis* Economie mon6taire impliquait une structure sociale enti£- 
rement differente de celle qui allait de pair avec une Economie naturelle. II 
pensait que devait etre mis en relief le changement de structure sociale qui 
accompagnait l’emploi de l’argent plutot que le fait technique de cet emploi. 


(3) Karl Rodbertus, « Zur Geschichte der romischen Tributsteuern », Jahrbucherfur National - 
okonomie und Statistik , IV, 1865, 339 et passim. 

(4) Ibid., p. 342. 
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Si Ton avait approfondi cette optique de manure a inclure les diverses struc¬ 
tures sociales qui accompagnaient 1’activite commerciale dans le monde antique, 
la controverse aurait pu etre resolue avant meme de commencer. 

Au lieu de cela, Voikos («foyer») devint la preoccupation centrale. 
Pour Rodbertus, l’oikos n’etait rien d’autre qu’une construction logique, 
sorte^ d’anticipation d’un «ideal type» weberien. II inventa l’expression 
« maitre de l’oikos » (5) pour designer le d6tenteur de tous les divers titres de 
propriete et des revenus correspondants mentionnes ci-dessus. Tout cela 
visait a illustrer comment les anciens Romains ne connaissaient, au lieu d’une 
multitude d’impots differencies, qu’un impot unique , le tributumfp aye par le 
maitre de l’oikos qui beneficiait de toutes les especes de revenus diversifiees 
ensuite par l’« economie monetaire » moderne. 

Pour Rodbertus, l’oikos 6tait symbolise par le vaste domaine familial 
romain oil travaillaient les esclaves, mais une confusion historique apparait 
dans la tendance a parler de l’oikos sans reference a une periode determinee. 
Le terme « oikos » devint ainsi un simple clou oil accrocher le concept d’eco- 
nomie naturelle dans laquelle l’argent, les marches, l’6change n’occupaient 
qu’une place restreinte en depit de 1’existence d’une organisation 61aboree de 
la production. 

L’element essentiel de cette theorie speculative, sur lequel s’articula plus 
tard la controverse, est la declaration de Rodbertus selon laquelle, dans cette 
economie d’oikos, 

« nulle part n’interviennent les achats et les ventes ; les marchandises ne changent pas 
de mains. Puisque le dividende national ne subit jamais de transfert, en aucun cas il ne se 
fractionne, comme dans le monde moderne, en des categories difT6rentes de revenus [...]. 
Tout ceci exigeait done une economie en nature. L’argent n’etait pas necessaire pour faire 
passer le dividende national d’une phase de production k une autre d6s lors que n’intervenait 
aucun changement de proprietaire » (6). 


1.2 Karl Bucher et Eduard Meyer 



L’affaire aurait pu en rester la si n’etait paru, en 1893, 1’ouvrage de pionnier 
de Karl Bucher, Die Entstehung der Volkswirtschaft . Le grand merite de Bucher 
a ete de lier l’etude de la vie economique dans le monde antique a l’economie 
primitive. Il visait a construire une theorie gendrale du developpement econo¬ 
mique depuis les temps primitifs jusqu’aux temps modernes. Il n’assimilait 
pas 1’Antiquite classique a la society primitive, mais en mettant l’accent sur 
les origines tribales relativement recentes de la soci6td antique grecque et 
romaine, il indiquait que la vie dconomique antique serait peut-etre mieux 
comprise si on la considerait dans la perspective d’une soci6te primitive plutot 
que d’une soci£t6 moderne. 

Pour ce qui touche k notre propos, il soutenait que nous ne trouvons pas, 
avant 1’apparition de l’etat moderne, de Volkswirtschaft , e’est-a-dire de vie 
dconomique complexe qui depasse l’echelle de la cit£. Jusqu’^ 1’an 1000 apres 
J.-C., l’6conomie se maintint au stade de l’fconomie domestique fermee, 
dans laquelle la production ne visait qu’^ satisfaire les besoins de maison et 
n’impliquait aucun echange entre les differentes unites domestiques. La 



(5) Ibid., p. 344. 

(6) Ibid., p. 345-6. 
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vie economique des Grecs, des Carthaginois et des Romains, disait-il, se 
caracterisait par cette economie d’oikos (il se referait ici k Rodbertus) (7). 

Bucher conc^da plus tard que le travail librement remun£re, les services 
professionnels et les echanges en general occupaient une place plus impor¬ 
tant^ avant qu’apr£s le developpement d’une economie esclavagiste a grande 
echelle. Cependant il maintint encore sa these sous la forme suivante : la 
vie economique complexe & caractere territorial et k grande echelle r6sulte 
d un developpement couvrant des milliers d’annees et ne se manifeste pas 
avant 1 etat moderne. Anterieurement, et pendant de longues periodes, l’hu- 
manite vecut sans aucun systeme d’echanges de marchandises et de services 
qui meritat le nom de vie economique complexe a l’echelle nationale (8). 

En choisissant l’oikos qui assurait sa propre subsistance comme element 
fundamental de la society antique, et en plagant cette construction dans une 
th£orie speculative du developpement economique, Bucher se trouva oblige 
de nier la signification du commerce et de la monnaie dans la societe antique. 
C est ainsi que le malheureux theoreme de l’oikos decida du sort de la contro- 
verse qui s’ensuivit et fournit une cible facile a Eduard Meyer qui contesta 
vigoureusement la position de Bucher en 1895 (9). 

Meyer resuma sa th&se polemique dans cette affirmation : « La periode 
la plus recente de l’Antiquite etait d’essence entierement moderne »(10). A 
l’appui de cette assertion, il fournit des preuves sur un certain nombre de 
points qui semblaient decisifs. « Le monde antique possedait une vie economi¬ 
que organisee avec un systdme de transport tv6s developpe et des echanges 
intensifs de marchandises»(11). «Dans l’Orient antique, nous trouvons, 
depuis la periode la plus recul£e sur laquelle nous possedions des informations, 
une industrie de transformation tres importante, un systeme general de com¬ 
merce et 1’utilisation des m£taux precieux comme moyens d’£change »(12). 
Il continuait en disant que d£s 2500 avant J.-C., Babylone nous offrait de 
nombreux documents traitant de transactions commerciales privees d’esclaves, 
de terres, d’immeubles et de la division de la propriete apr&s un deces, etc. 
Nous y decouvrons un systeme de comptabilite elabore en termes d’or et 
d’argent qui se repandit dans tout le monde civilise et qui servit de base de 
reference pour la frappe de la monnaie. Un point essentiel semblait prouver 
le modernisme economique du monde antique : « Le commerce et la monnaie 
revetaient une importance fondamentale dans la vie economique des An- 
ciens »(13). 

La position de Meyer correspond k ce que Hasebroek a appele l’attitude 
« moderniste», qui fut d^crite par Oertel comme approche « positive » et 
qualifiee par Salvioli de conception historique. On pourrait peut-etre, avec 
plus de precision, caract6riser cette position de conception « orientee vers 
le marche ». Notre monde moderne se definit en fait par un developpement 
sans precedent de la capacity de production, un reseau commercial interna¬ 
tional et Femploi de la monnaie comme moyen universel d’echange. En sugge- 


(7) Karl BUcher, Die Entstehung der Volkswirtschaft , qui a traduit en anglais : New 
York, 1912, p. 96-7. 

(8) Ibid., p. 88. 

(9) Ce fut lanc6 par Meyer dans la conference qu’il pronon^a au 3® congr&s des historiens 
allemands e Francfort en 1895. Cette conference, « Die wirtschaftliche Entwicklung des Alter- 
tums », est publiee dans Eduard Meyer, Kleine Schriften , Halle, 1924, p. 79 et suiv. 

(10) Ibid., p. 89. 

(11) Ibid., p. 88. 

(12) Ibid., p. 90. 

(13) Ibid., p. 88. 


rant que le monde antique s’6tait engage sur cette meme voie, Meyer adoptait 
evidemment une attitude « moderniste » qui etait egalement « positive » en 
ce sens qu’elle attribuait les caracteristiques du monde moderne k la civilisation 
antique et qui, en outre, representait la conception historique du xix e siecle. 
Mais ces qualificatifs ne rendent pas l’idee essentielle de la position de Meyer. 
L’institution fondamentale de I’economie moderne est le marche. C’est par 
lui que la production, le commerce, la monnaie sont integres dans un systeme 
economique autonome. Et le point crucial de la position de Meyer et des 
« modernistes » est qu’en affirmant Yexistence d’une industrie de transforma¬ 
tion k grande echelle, d’un commerce et d’une monnaie, ils supposent <§gale- 
ment que ces elements sont organises sur le module du marche. Or, savoir si 
ces elements d’une economie specifique sont ou non organises sur ce modele 
constitue un sujet d’investigation au moins aussi fondamental que la recherche 
de 1’existence de ces elements. Le fait que le debat ait porte presque exclusi- 
vement sur l’importance de l’oikos rejeta dans l’ombre cet aspect particulier 
et par le fait meme affaiblit la position des « primitivistes ». Les « preuves » 
jou^rent nettement en leur defaveur. 

Le transport sur de longues distances et l’6change des marchandises, 
de meme que l’utilisation d’objets k valeur mon6taire, etaient en fait des 
traits de la vie economique antique largement repandus, et, en 1932, Michael 
RostovtzefF etait en mesure d’affirmer que la th£se de l’oikos n’etait pratique- 
ment plus soutenue par qui que ce soit(14). Mais, pour les tenants de l’eco- 
nomie de marche, ce fut une victoire desastreuse. L’oikos avait ete un pro- 
bl^me fausse d&s le depart. Une fois cette these completement discr6dit6e, 
l’argumentation pouvait se situer au niveau qu’elle aurait du adopter d£s 
l’origine. A ce niveau, on ne conteste pas les « faits » tels que les transfers 
d’esclaves, de cereales, de vin, d’huile, de poteries, leur passage en des mains 
diverses entre des peuples 61oignes, pas plus que 1’on ne nie l’existence d’6chan- 
ges locaux entre ville et campagne. L’utilisation d’objets a valeur monetaire 
n’est pas non plus mise en doute. La question est de savoir comment ces 
Elements de la vie economique furent institutionnalises, de maniere a entrainer 
les continued deplacements de biens et de personnes essentiels a une economie 
stable. 


1.3 Max Weber et Michael Rostovtzeff 

En definitive, ce fut le genie de Max Weber qui permit k la controverse d’at- 
teindre ce niveau; Rejetant et l’approche « primitiviste », et 1’approche << moder¬ 
niste » du probl&me, Max Weber reconnut qu’il existait des analogies entre 
l’economie du monde antique europ6en a l’apogee de son developpement et 
celle de la periode la plus recente du Moyen Age, mais il mit 1’accent sur les 
caract£res differentiels de la culture antique qui, pour lui, en constituaient 
toute la specificite (15). 

La force qui, selon Weber, entrainait les Economies grecque et romaine 
dans leur direction propre 6tait l’orientation politico-militaire g6n6rale de la 


(14) Cf. sa critique de J. Hasebroek, Zeitschrift fur die Gesammelte Staatswissenschaft, 92, 
1932, 334. 

(15) « Die sozialen Griinde des Untergangs der antiken Kultur», Gesammelte Aufsdtze zur 
Sozial- und Wirtschaftsgeschichte , Tubingen, 1294, p. 289-311. Cf. 6galement Wirtschaft und Gesell- 
schaft, ch. 8, Tiibingen, 1922. 



culture antique. Dans les temps anciens, la guerre Etait une chasse pour se 
procurer des hommes, et des combats incessants decoulaient des avantages 
Economiques qui, en temps de paix, s’acquEraient par des moyens politiques. 
Meme les villes, bien qu’apparemment semblables a celles du Moyen Age 
dans leur cadre Economique, en differaient essentiellement dans l’ensemble 
de leur conception et de leur organisation. 

« Prise dans son integrality [...] la democratic de la cite antique reposait sur une guilde 
politique. Le tribut, le butin, les sommes versees par les cites confederees etaient simplement 
distribues aux citoyens. La guilde politique detenait le monopole des cierouquies, de la dis¬ 
tribution des territoires conquis aux citoyens et de la repartition des depouilles de guerre; 
enfin, avec les benefices de son activity politique, la cite payait les entrees au theatre, les 
attributions de cereales, les services des jures et des ministres du culte » (16). 

Weber ouvrait ainsi la voie a une nouvelle interpretation des « faits » 
k propos desquels le debat etait maintenant presque clos. Son approche, 
libre de toute theorie precongue d’un developpement economique par Etapes, 
montrait la possibilite d’un niveau relativement ElevE d’organisation economi¬ 
que dans un cadre social fondamentalement different du systeme moderne de 
marchE. 

II est cependant difficile de dire que Weber a resolu les problemes de ce 
debat d’un siEcle, car s’il esquissa les contours d’une approche nouvelle, il 
ne fournit pas les instruments conceptuels qui auraient permis de rEpondre 
k des questions spEcifiques sur l’organisation du commerce, les emplois de la 
monnaie et les mEthodes d’Echange. Et bien que 1’etude detaillee et magistrale 
de Johammes Hasebroek sur la these de Weber en 1931 (17) assurat une 
importante victoire aux dits « primitivistes », les contestations et remises en 
question de Michael Rostovtzeff montrerent que tous les problemes n’avaient 
pas ete resolus pour autant. 

Rostovtzeff conceda que la lutte des classes et les revolutions qui engen- 
drerent la democratic des Etats-citEs de la Grece etaient d’un type different de 
celles qui instaurerent le capitalisme dans le monde occidental moderne et 
que les ideaux de la societe nouvelle conservaient la marque de la societe 
clanique qui l’avait precedee (18). Mais ces arguments ne firent que situer 
plus avant l’origine du debat. Rostovtzeff argua que le debat devait se concen- 
trer sur le grand moment du developpement de l’economie antique, c’est-a-dire 
hlapEriode hellenistique et au debut de laperiode romaine. A propos de cette 
periode, Rostovtzeff soutint avec fermete qu’a son avis «la difference entre 
la vie economique de cette epoque et celle du monde moderne n’etait que 
quantitative et non pas qualitative»(19). Nier cette these, declara Ros¬ 
tovtzeff, reviendrait a nier que le monde antique soit parvenu a un develop¬ 
pement economique quelconque pendant quatre mille ans. 

Comme Oertel, Rostovtzeff affirma que la controverse se rEsumait en ce 
dilemme : le monde antique a-t-il, au cours des siecles, connu un developpe¬ 
ment semblable a celui du monde moderne, ou reposait-il enticement sur une 
vie economique de type primitif ? II qualifia le theoreme de l’Economie domes- 
tique fermee de construction ideale qui n’avait jamais existe, surtout pas en 
Grece oil Ton commergait activement avec les empires orientaux tres deve- 
loppes. Les Grecs ioniens ne beneficierent-ils pas de leur contact avec les 

(16) Max Weber, General Economic History , Glencoe, 1950, p. 331. 

(17) Griechische Wirtschafts-und Gesellschaftsgeschichte, Tubingen, 1931. 

(18) Op. cit ., p. 337. 

(19) Ibid., p. 335, n. 1. 
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cites du Proche-Orient oil ils s’installerent ? « Certainement, il avait du se 
passer quelque chose » (20) ! 

Cette prise de position de Rostovtzeff sur les problemes de la contro- 
verse de 1’oikos parut en 1932 et representa le point culminant d’un debat 
qui durait depuis pres de quarante ans, c’est-a-dire depuis la publication du 
livre de Bucher en 1893. Il convient cependant de noter combien les problemes 
s’etaient peu clarifies. Les parties adverses s’opposaient encore dans une 
semi-obscurite conceptuelle. 

L’origine de la confusion apparait maintenant avec evidence. Les deux 
parties, a 1’exception de Weber sur quelques points, se montrCent incapables 
de concevoir une Economie elaboree avec son commerce, sa monnaie, ses 
lieux de commerce, qui fut organisee selon un systEme autre que le systeme 
de marche. Les «primitivistes », qui insisterent sur la difference entre le 
monde antique et le monde moderne, cherchErent une confirmation de leur 
these dans l’oikos qui pour eux representait un stade ancien du developpement 
de ce meme systeme de marche. Pour les « modernistes », la GfEce et Rome 
reposaient sur des fondements dont la construction avait pris quatre mille ans 
et dans lesquels s’integrait le Proche-Orient antique avec sa vie Economique 
et culturelle florissante. Meyer mit l’accent sur l’important dEveloppement 
de cette zone, et Rostovtzeff sur son contact avec la culture grecque et romaine. 
Il leur semblait inconcevable qu’une si longue periode, si riche en realisations 
culturelles, n’ait pu produire une economie qui n’atteignit au moins le niveau 
de la periode la plus recente du Moyen Age. Comme le declarait Rostovtzeff : 

« Il avait du se passer quelque chose ! ». 

Et si ces quatre mille ans de developpement s’etaient EcoulEs selon des 
directions differentes de celles du monde moderne ? Alors il faudrait reviser 
les perspectives pour l’etude de la Grece et de Rome. Afin de porter un juge- 
ment sur la grande periode de Feconomie antique, il faudrait done adopter, 
non pas le capitalisme, mais un autre modele d’organisation de la vie Economi- 
que. Cette conception du probleme avait EtE suggErEe par la perspective 
primitiviste de Bucher et par l’approche politico-militaire de Weber. Mais ni 
Bucher, ni Weber n’avaient fourni des instruments conceptuels permettant 
de reconnaitre ce qui s’Etait passE, e’est-^-dire de dEterminer les fondements 
mstitutionnels de ce type diffErent de dEveloppement Economique. 

C est a cette tache que sont consacrEs les chapitres qui suivent. En exa¬ 
minant & nouveau la place du commerce, de la monnaie et du marchE dans 
les empires mEditerranEens, on dEcouvre une perspective radicalement nou¬ 
velle pour considerer la vie Economique du monde antique. Cette perspective 
donne aux problemes de la controverse de l’oikos une portEe beaucoup plus 
vaste, car, maintenant, les ElEments concernant les marchEs et les Echanges 
commerciaux, qui apparaissent au cours de la pEriode grecque classique et 
de la periode hellEnistique, ne sont pas regardEs comme 1’hEritage de plus 
de quatre mille ans de dEveloppement mEsopotamien, mais comme de remar- 
quables innovations qui cherchent a prendre place dans la culture grecque. 


(20) Ibid., p. 338. 





2 . 

Karl Polanyi 

Le commerce sans marche 
an temps d’Hammourabi 


Dans presque tons les secteurs de recherche, il peut arriver, k un moment ou 
a un autre, qu’& mesure que s’eiargit le domaine des faits connus, ceux-ci 
semblent moins s’integrer dans un cadre defini. En ce qui concerne l’economie 
babylonienne, des 1909, Max Weber se montra conscient de profondes diffi- 
cultes, mais ne revint jamais sur ce probl&me. Parmi les assyriologues eux- 
memes, les symptomes de malaise ne se firent jour que relativement tard, 
mais d’une mani&re d’autant plus significative. Paul Koschaker qui, a plusieurs 
reprises, mit en garde contre certaines suppositions emises par les premiers 
chercheurs, regretta finalement que ses propres efforts aient abouti a une 
impasse. Son etude sur l’administration economique du vieil Etat babylonien 
(1942) se terminait, selon ses propres termes, sur « une note de disaccord et 
de scepticisme ». II indiquait qu’il n’avait pas ete possible d’appliquer de 
maniere satisfaisante notre vocabulaire relatif aux transactions au develop- 
pement du commerce gouvernemental tel que le decrivaient les documents 
de Larsa. II se pourrait, ajoutait-il, que nous devions, pour le moment, nous 
^signer a l’imperfection des concepts rationnels pour rendre compte des 
irrationalites administratives de ce qu’il accusait d’etre des methodes commer¬ 
cials tres bureaucratiques. On peut attribuer cette phras^ologie particuliere 
k un parti pris qui aurait diminue la perspicacity de ce grand savant ; mais 
cette idee conduit k passer a cote du probl£me. Le rien moins qu’anti- 
socialiste V. Gordon Childe ne reussit pas non plus k dissiper l’obscurite qui 
enveloppait la premiere forme de vie economique de cette region. Sa theorie 
d’une « revolution urbaine » refletant les r^sultats d’une avance spectaculaire 
de l’archeologie de la prehistoire ne repond pas cependant a la question de 
savoir comment etaient organises la production et le commerce. On pourrait 
done affirmer que les obstacles a une comprehension plus approfondie outre- 
passaient les centres d’interet de la philosophic historique ou de la politique 
economique. En fait, il y a peut-etre de fortes raisons de croire que la frustra¬ 
tion ressentje par le chercheur dans le domaine de l’economie babylonienne 
n’est que la demure phase de cette confusion qui, pendant presque un sidcle, 
subsista sous le nom de controverse de l’oikos et qui a ete presentee dans le 
chapitre precedent. 11 s’agissait en gros de savoir si, k l’apogee de son deve- 
loppement, la society de la Grece classique et de Rome, dans ses orientations 
economiques, etait essentiellement moderne ou bien primitive. 
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2.1 Pseudo-economie et inversion des perspectives 


REtrospectivement, il n’est pas tres difficile de s’apercevoir pourquoi Pinter- 
prEtation demeurait vague, meme lorsque se realisait un large accord sur les 
faits. En realite, il s’agissait de savoir dans quelle mesure P economic, dans ses 
diffErentes spheres, Etait organisee dans des marches. Les indices qui temoi- 
gnent de marches organises ne sont pas aussi faciles a trouver qu’on pourrait 
Timaginer. Meme dans les conditions actuelles, il est souvent delicat d’affirmer j 

qu’a un moment donne et en un lieu determine fonctionne un mecanisme 
offre-demande-prix pour une marchandise ou un service dEfini. Pour ce qui 
est du passE lointain, les preuves directes peuvent faire defaut. Nous sommes 
alors contraints de nous fonder sur des preuves indirectes telles que les traits 
culturels qui rEvElent generalement la presence de marches et d’activites de 
marche dans une sociEtE. Mais ce type de preuves est trompeur. Certains 
traits, qui en apparence rappellent une culture de type commercial, peuvent 
se presenter independamment des marches et meme de P Economic tout entiere. 

Des exemples celebres de pseudo-economies tels que le potlatch ou le /:w/a, 
dont certains details apparaissent presque comme une imitation des activites 
du speculateur, abondent chez les Manus de Parchipel de l’Amiraute, chez 
les Tolowa-Tututnis de Californie ou chez les Kwakiutls de la cote Nord- 
Ouest. Des habitudes qui ne sont pas essentiellement Economiques, telles 
Tincitation a la speculation, la concurrence dans les encheres, une compta- 
bilite rigoureuse, le gout du risque, la fiertE de brasser des affaires, qui appa¬ 
raissent dans la vie commerciale moderne, jouent Egalement un role vital 
dans PEdifice social des communautEs primitives. De toute evidence, la pre¬ 
sence de ces traits pseudo-economiques ne prouve pas Pexistence de marches 
organises. De plus, et c’est une ambigu'ite supplemental, on decouvre que 
certaines institutions purement economiques dont nous estimons, a juste 
titre, que Papparition, dans leur forme elaboree, date de PEpoque moderne, 
existaient egalement dans les communautEs primitives. Cependant bien que 
dans leur structure les institutions puissent etre analogues, dans leur fonction 
elles peuvent tres largement differer. Dans leur forme premiere, elles palliaient 
Pabsence de marches; dans leur forme ulterieure, elles apparaissent, au con- 
traire, comme un complement a Pexistence du marche. Ainsi, au cours des 
siEcles recents, la vie commerciale donna naissance a des structures de credit 
complexes et k des systEmes de clearing, a des formes compliquees de courtage 
et k des monnaies a usage spEcifique. Tous ces elements peuvent etre consideres 
comme nouveaux. Pourtant, dans les societes archaiques, avaient existe sous 
des formes moins complexes des institutions analogues. L’explication en est 
simple. Lorsque le troc est largement repandu, le credit, le courtage, le clearing 
ou la monnaie utilisee comme Etalon permettent le maintien de ce troc et 
compensent Pabsence de monnaie d’Echange et de marches. 

En termes modernes, on peut dire que dans ce cas, Pabsence de marches 
organises exige un substitut fonctionnel. En Pabsence de monnaie utilisee 
comme moyen d’Echange, il existe souvent d’importantes reserves publiques 
de denies de base qui s’accompagnent de pratiques de clearing et de Phabitude 
.de comptabiliser les dettes individuelles. Bien que la monnaie ne soit pas 
utilisee comme moyen d’echange, elle peut etre employee comme etalon aussi 
bien que comme moyen de paiement. A des buts differents correspondent 
des marchandises diffErentes. Le courtage et la vente aux encheres sont alors 
les procEdEs habituels d’organisation de Pechange. Avec le developpement 
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des marches, de telles pratiques deviennent evidemment superflues et tendent 
a disparaitre jusqu’au moment ou, beaucoup plus tard, elles resurgissent, 
mais cette fois sous une forme compliquEe et avec un nouveau role qui est 
d’aider le fonctionnement de marches trEs developpes. Typique de la resur¬ 
gence actuelle de ces traits institutionnels et de ces proced£s op6rationneIs 
est le domaine de ce que nous appelons les operations bancaires. Historique- 
ment, Papparition des changeurs, ces premiers banquiers, precpda Pemploi 
general de la monnaie frappee. Meme la banque a succursales atteignit un 
niveau eleve de developpement dans PEgypte ptol^ma'ique ou elle servit a 
gerer une 6conomie en nature, avancee et planifiee, sans marche ni monnaie 
comme moyen d’echange. En fait, le reglement des obligations comptabilis^es 
entre commergants semble avoir ete general mille cinq cents ans avant PEgypte 
ptolemaique, dans le commerce de PAssyrie antique, non seulement en Pab¬ 
sence de marches pour fixer les prix, mais aussi de monnaie frappee. 

En resume, Pelement d’indecision dans la controverse de l’oikos etait 
le role du marche sur lequel les problemes se concentrerent en realite sans 
que les parties adverses en prennent suffisamment conscience. Considerant 
la question en ces termes, Rodbertus souligna qu’en Pabsence de systeme de 
marche dans Pancien empire romain, l’imposition devait naturellement 
s’operer sur la base d’une taxe generale de la propriete portant sur les domaines 
familiaux des grands proprietaires de terres et d’esclaves qui vivafent prati- 
quement en autosubsistance. Bucher, dans cette meme perspective, reconnut 
que les economies modernes etaient int6gr£es grace a des marches nationaux 
qui eux-memes etaient en grande partie des creations de l’Etat. Pareil deve¬ 
loppement n’avait jamais existe auparavant. Enfin, la position de Weber 
sur le capitalisme dans PAntiquite aussi bien que celle de Rostovtzeff se 
resument en une question de fait : celle de savoir dans quelle mesure, impor- 
tante ou infime, le developpement economique de la Rome antique, dans ses 
diverses periodes et ses divers aspects, s’6tait produit grace k des marches. 
Mais en affirmant la presence des marches, il nous faut eviter avec soin une 
pierre d’achoppement. Les activites Economiques developpees dans des condi¬ 
tions de marches peuvent ressembler a des activites analogues developpees 
dans des conditions anterieures a Papparition des marches, mais leur fonction 
diffEre tres largement. La distinction entre economie premarchande et econo¬ 
mic marchande doit aider a eviter « Pinversion des perspectives », comme on 
pourrait Pappeler, qui pousse souvent les historiens k voir dans PAntiquite 
des phenomenes tout k fait « modernes » alors qu’en realite ils se trouvent 
en face de phenomenes typiquement primitifs ou archaiques. 

2.2 Problemes de l’economie babylonienne 

En fait, en 1942, Paul Koschaker se montrait beaucoup moins sur de 
notre comprehension de- Peconomie babylonienne que ne Pavait ete Eduard 
Meyer en 1895. Nous allons maintenant degager les raisons fondamentales 
de cette evolution. 

Peu apres le conflit qui opposa Bucher et Meyer, on dEcouvrit la stele 
d’obsidienne sur laquelle Etait gravE le code d’Hammourabi. Il s’agissait en 
fait d’un code de droit commercial qu’a l’Epoque on estima dater d’environ 
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vingt-cinq siedes avant notre ere (21). La signification des nombreuses tablettes 
d’argile que l’on avait precedemment exhumees, et qui se rapportaient a des 
sujets, commerciaux, apparut alors. Tout portait a croire que la civilisation 
etait nee des instincts commerciaux de l’homme et que le berceau de notre 
propre monde, celui d’une culture d’homme d’affaires, avait ete decouvert 
a Babylone. Face k de tels faits, demontrer le caractere primitif de la vie 
economique de l’Antiquite aurait alors releve de la folie. Un groupe de 
savants, dont le serieux etait indiscutable, se porta garant des decouvertes 
collectives. Les divergences entre eux ne manquaient cependant pas sur 
des points de detail, non plus que la reconnaissance d’importantes lacunes, 
mais aucun doute ne pouvait subsister quant au caractere general de l’eco- 
nomie, a Vethos des participants, aux attitudes et echelles des valeurs qui 
orientaient leur comportement. Nous nous trouvions ici face a l’essence 
meme d’une communaute commergante a l’esprit capitaliste, dans laquelle le 
temple et le palais s’adonnaient l’un et l’autre au negoce, usant au mieux 
de leurs chances en pretant de l’argent a un taux usuraire et inspirant 
1’esprit de profit k une civilisation tout entiere pour des millenaires. C’est 
par rapport k ce courant d’opinion que devraient etre pris en consideration 
les doutes exprimes ici k propos de l’organisation reelle de la vie economique 
du Proche-Orient antique. 

En fonction de notre interpretation de la controverse de l’oikos, l’impasse 
theorique peut etre formulee en quelques mots. La vie economique babylo- 
nienne etait necessairement apparue comme un ensemble complexe d’activites 
dependant en fin de compte du fonctionnement d’un systeme fondamental de 
marche. Les marches representaient les assises sur lesquelies reposait, comme 
dans une axiomatique, la determination des diverses formes de commerce, 
des usages de la monnaie, des prix, des transactions commerciales, de la 
comptabilite des profits et des pertes, de l’insolvabilite, de l’association, en 
bref, des elements essentiels de la vie commerciale. II s’ensuivait qu’en l’ab- 
sence de tels marches les explications donnees concernant les institutions 
economiques et leur mode de fonctionnement devaient s’ecrouler. 

Or nous nous trouvons precisement dans ce cas. Babylone ne possedait, 
en fait, ni places de marche, ni systeme de marche organise de quelque sorte 
que ce fut. 

Cette affirmation, qui constitue la these principale de ce chapitre, s’appuie 
sur un certain nombre de groupes de faits qui se corroborent : 

(1) H6rodote qui visita Babylone entre 470 et 460 avant J.-C. souligna 
avec insistance : « Les Perses ne frequentent pas les places de marche et en 
realite il n’en existe pas une seule dans leur pays » (I, 153). Ce passage fut 
evidemment ignore par les historiens economiques de la Mesopotamie. 

(2) Meme une etude superficielle du caractere legal des transactions 
economiques depuis l’epoque de la vieilie Babylone jusqu’a celle des Perses 
montrait la valeur de la these admise, selon laquelle, en depit des distorsions 
dues k r« Ere des Tendbres », aucun changement frappant ne s’etait jamais 
produit dans la nature et le caractere de ces transactions. 

(3) II apparaissait comme de simple bon sens que si les places de marche 
avaient exists k l’epoque d’Hammourabi, elles n’auraient pu, quelle que soit 
leur importance, disparaitre au point de ne pas resurgir avec la reprise des 


(21) Plus r6cemment, on a jug£ qu’il remontait approximativement k la seconde moiti£ du 
xvii® stecle avant J.-C. 
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activites commerciales qui eut lieu un millenaire plus tard, c’est-a-dire, avant 
qu’Herodote ne visitat Babylone. 

(4) Selon des preuves archeologiques serieuses, les villes de Palestine 
entourees d’une enceinte, a la seule exception de Jerusalem au temps des 
Grecs, ne possedaient, jusqu’a leur destruction, aucune sorte d’espace ouverts. 

(5) II aurait ete difficile de ne pas trouver d’indice de la principale place 
de marche de Babylone. Pourtant, les documents litteraires contemporains 
relatifs aux noms, aux emplacements et aux traces des temples et avenues 
de cette cite, que 1’on decouvrit dans la bibliotheque d’Assurbanipal, ne 
mentionnaient aucun espace ouvert de cette sorte. 

(6) Une demi-douzaine de mots differents rencontres dans divers docu¬ 
ments cuneiformes et traduits dans des contextes varies par le mot « marche », 
revelerent apres un examen plus approfondi, ou bien qu’ils ne signifiaient 
pas du tout « place de marche », ou bien que leur sens demeurait pour le 
moins douteux. 

(7) Finalement, en fevrier 1953, A. L. Oppenheim fournit une confirma¬ 
tion partielle de cette these dans les termes suivants : « En ce qui concerne 
ces probldmes sp6cifiques, l’evidence archeologique temoigne contre l’exis- 
tence de « places de marche » dans les cit6s du Proche-Orient antique. » 

2.3 Un ancien comptoir assyrien 

L’etude sommaire des descriptions d’un ancien comptoir assyrien qui, k 
l’epoque d’Hammourabi, subsista pendant un si£cle au centre de l’Asie Mineure, 
nous donnera une version generalise de la maniere dont les assyriologues 
concevaient, il y a seulement quelques d^cennies, l’organisation du commerce, 
dans ce cas reconnu comme particulier. Une telle recherche mettra en relief 
les probl&mes qui doivent surgir, s’il faut que la conception traditionnelle 
fondee sur l’hypothese des marches laisse place a une autre conception qui, 
bien que s’appuyant sur les memes donnees, rejette cette hypothese. Il sera 
presque impossible d’6viter certaines repetitions, lorsque nous opposerons 
le tableau composite tel qu’il se degage de nos sources — notamment l’ou- 
vrage de Landsberger paru en 1925 et celui d’Eisser-J. Lewy paru en 1935 — 
a l’esquisse que nous suggerons ici comme etant son repondant. La premiere 
publication etait in6vitablement conjecturale et reconnue comme telle, etant 
donn6 le caractere lacunaire des informations ; aussi son auteur r£clamait-il, 
a juste titre, le droit de rendre librement les mat^riaux selectionn^s a Tappui, 
de fa^on a donner corps aux textes originaux qui, reunis avec une precision 
m&iculeuse, ne se seraient presentes que comme des fragments incoherents. 
La seconde publication, parue dix ans plus tard, comprenait l’ensemble des 
tablettes alors transcrites et s’accordait pour l’essentiel avec la premiere, 
mais s’en differencial — mis a part des probl£mes de detail — principalement 
par l’exactitude litterale et l’61aboration juridique. Landsberger avait pr6sent6 
une suite brillante de scenes vivantes evoquant le scenario du commerce. 
Eisser-J. Lewy offrait un commentaire philologique et une systematisation 
juridique. Nous nous bornerons, dans ce rappel succint et forc6ment selectif 
de leur presentation, a trois points : les personnes et leurs incitations, la nature 
des marchandises et le caractere des activites. 

Pres de Kanesh, sur l’Halys, se trouve une colonie de marchands assyriens, 
membres de ce que l’on appelle le karoum , hommes d’affaires qui tirent leurs 
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benefices d’achats, de ventes, dissociations, de prets et d’investissements. 
Les documents sont importants : ils couvrent quelque trois generations, puis 
s’arretent brusquement. Les marchands servent d’intermediaires entre d’une 
part la ville lointaine d’Asfcour a laquelle ils appartiennent par leur race, 
leur religion, leur langue, et d’autre part les sujets d’un prince (ou des princes) 
indigene d’Anatolie centrale. Quelle que soit son origine, la raison d’etre du 
comptoir, tel qu’il est organise en fait, est d’acquerir du cuivre pour la Cite. 
Les benefices proviennent des achats et des ventes de marchandises, des prets 
— a long ou a court terme —, des participations et des profits, comme pour 
les membres d’une societe commerciale. La societe commerciale est une 
affaire de famille, mais pas exclusivement. Frequemment, pour recompenser 
un commis ou un jeune associE des services qu’il rend en tant que voyageur, 
on lui accorde un pret sans interet, en especes ou en marchandises,^ qu’il peut 
investir pour faire du commerce a son propre compte (be’oulatoum). Le 
principal moteur du commerce est l’homme puissant d’Assour (oummeanum) 
qui fournit les marchandises, prete l’argent, investit des sommes a long terme 
moyennant soit un interet, soit une participation, soit les deux a la fois. Cepen- 
dant, quelques-uns des riches marchands de la guilde de Kanesh peuvent 
l’imiter. Le transport des marchandises est organise sur une base commerciale 
avec le concours d’un groupe special de commissionnaires. Outre ces per- 
sonnes, apparait tres nettement la silhouette anonyme du tamkaroum dont 
les fonctions, les interets et les activites, bien que manifestement de grande 
importance, demeurent confus. L’essentiel des marchandises est constitue, 
comme nous l’avons mentionne, par le cuivre dont le karoum en tant que tel 
detient le monopole. En second lieu, il y a les marchandises en consignation 
comme le plomb (l’etain ?) et les Etoffes precieuses qui viennent de la capitale. 
De Kanesh, on exporte des etoffes fabriquees localement et d’autres marchan¬ 
dises. Les barres d’argent circulent dans les deux sens. En troisieme lieu^on 
mentionne les marchandises « fibres », c’est-a-dire qui ne font l’objet ni d’un 
monopole ni d’une consignation. L’achat et la vente, principalement des 
marchandises en consignation, sur lesquelles le marchand peut reclamer une 
commission, constituent sa principale activite. Pour le reste, son travail consiste 
a trouver un client pour ses marchandises et a tirer le plus grand profit des 
aleas du marche. Les prix et les taux d’interet varient presque a la maniere 
boursiere, aussi doit-il les surveiller continuellement. Les tractations entre 
marchands donnent lieu a des querelles qui se resolvent souvent par arbitrage. 
En d’autres cas, des sanctions sEvEres, morales aussi bien que physiques, 
semblent menacer le dElinquant aux mains des autorites. Tout ceci s’accorde- 
rait parfaitement avec un systeme de commerce fonde sur le marche avant que 
n’apparaisse la monnaie et que ne soient etablis des organes executifs capables 
de faire respecter les decisions de la cour. 

D’autres points semblaient ne pas aussi bien cadrer avec ces supposi¬ 
tions. Landsberger ne manquait pas de remarquer qu’on ne mentionnait 
presque jamais explicitement les benefices, qu’on ne parlait jamais de pertes, 
que les prix ne representaient pas le centre d’interet et que les tractations 
entre marchands n’etaient pas garanties par une caution ou par un engagement, 
comme il est de coutume dans le commerce archaique. Les donnees impli- 
quaient aussi que les transactions autres que celles au comptant Etaient pro- 
hibees, au moins en ce qui concernait les marchandises en consignation. De 
plus, on notait que les regies etaient parfois applicables sous la menace de la 
peine de mort. 

Terminons ici l’etude sommaire de cette presentation traditionnelle. 


2.4 Un commerce sans risque 

Il devient maintenant impossible de ne pas jeter un nouveau regard sur la 
colonie de commergants assyriens et de ne pas suggErer des methodes de 
commerce repondant aux circonstances generates telles que nous les aperce- 
vons. Pourtant nous ne ferons, pour l’essentiel, que ^interpreter les donnees 
ci-dessus. 

Dans tous ses elements fondamentaux, un commerce sans marche — c’est 
la le point crucial — differe d’un commerce avec marche. Ceci s’applique aux 
personnes, aux marchandises, aux prix, mais peut-etre encore plus nettement 
a la nature de l’activite commerciale elle-meme. 

Les commer^ants du k&roum de Kanesh n’Etaient pas des marchands au 
sens oil nous l’entendons. Ils n’etaient pas des gens qui gagnent leur vie en 
achetant et en revendant, c’est-a-dire en degageant un benefice sur les diffe¬ 
rences de prix au cours d’une transaction. Ils etaient commer^ants par statut, 
gEnEralement en vertu d’un doit de succession ou d’un apprentissage precoce 
et peut-etre en certains cas par nomination. A moins que la nomination ne 
s’accompagne d’un don substantiel de terrain — comme, on peut le supposer, 
dans le cas du tamkaroum, mais non dans celui des membres de la guilde — 
leur revenu provenait de la circulation des marchandises qui donnait lieu a 
une commission. Telle Etait l’origine de tout « profit », c’est-a-dire de ce fonds 
de marchandises, l’argent y compris, que partageaient en definitive les mem¬ 
bres de la societe commerciale elle-meme aussi bien que les membres exterieurs, 
c’est-a-dire les creanciers et les associes. 

Les marchandises etaient des marchandises commercialisables,— emma- 
gasinables, interchangeables et standardises, quae numero, pondere ac mensura 
consistunt , comme dit le droit romain. En dehors des etoffes coqrantes, les 
principaux produits etaient les metaux, probablement l’argent, le cuivre, le 
plomb et l’etain, toutes marchandises estimees en fonction de leur equivalent 
en argent. L’argent, outre son role d’etalon, 6tait 6galement, dans une cer- 
taine mesure, un moyen de paiement. Dans ces deux cas, le role de l’or apparait 
comme beaucoup plus restreint. 

Les « prix » prenaient la forme d’equivalences fixees par l’usage, par la 
loi ou par proclamation. Les marchandises d’importance vitale etaient suppo¬ 
ses etre soumises a des equivalences permanentes, en fait, elles subissaient 
a long terme des changements correlativement aux methodes qui servaient a 
les fixer. Ceci n’affectait en rien le revenu du commergant, independant des 
variations de prix. En principe, il existait toujours un « prix », c’est-a-dire 
une equivalence en fonction de laqueHe le commergant achetait et revendait. 
Mais les regies ^’applications des equivalences Etaient k peine les memes, 
suivant qu’il s’agissait de marchandises de monopole, de marchandises en 
consignation ou de marchandises «fibres». Les nombreux adjectifs qui 
accompagnent le terme d’equivalences se r£f&rent k ces diverses regies et a 
leur consequences. L’equivalence pour le cuivre, marchandise de « monopole », 
etait fixee par un traite commercial a long terme. L’extraction du cuivre, telle 
qu’elle 6tait organisee par les autochtones, comportait, de la part des chefs, 
des assurances pour qu’une partie au moins des Equivalences, probablement 
en marchandises que les gens desiraient, soit versEe en quantitEs dEfinies. 
Quant aux marchandises en consignation, principalement les Etoffes prEcieuses 
fabriquEes a Assour et le plomb (ou l’Etain ?) importE, leurs « prix » Etaient 
Egalement fixEs et les marchandises achetEes et vendues k ce « prix ». Les « prix » 
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des marchandises libres sont particuli£rement importants car ils pourraient 
etre a Forigine des orientations eventuelles vers un commerce de marche ; 
en d’autres termes, la signification actuelle du prix s’est peut-etre developpee 
k partir des equivalences etablies pour les marchandises «libres ». Les nom- 
breux et divers adjectifs qui qualifient les equivalences dans le code de Sumer 
(que 1’on retrouve egalement k Ougarit), de meme que la terminologie parti- 
culiere utilisee dans les documents de Larsa, montrent que le systeme des 
« equivalences » doit avoir ete l’objet de regies administratives tres compli- 
quees. Au xx e siede apres J.-C., ceci ne devrait surprendre personne. 

Cependant, la principale difference entre le commerce administratif ou 
regi par traite d’une part, et le commerce avec marche d’autre part, se situe 
au niveau des activites memes du commergant. A la difference du commerce 
avec marche, les activites sont dans le premier cas denuees de risque, en ce qui 
concerne aussi bien les provisions de prix que Finsolvabilite du debiteur. 

Le risque sur les prix se trouve exclu en Fabsence de marches qui fixent 
les prix, qui en dOterminent les variations, et du fait que Forganisation generate 
du commerce depend, pour le profit, non pas des differences de prix, mais 
plutot de la circulation des marchandises. De la, ce manque reiatif d’interet 
pour les prix, cette absence de references, dans les affaires en cours, a des 
benefices, et qui plus est k des pertes. En effet, participer aux affaires, c’est 
participer k des benefices. Cette constatation a entraine des consequences 
d’une portee incalculable pour les formes dissociation commerciale que 
Ton ne peut comprendre si, en rOgle generale, on ne fait mentalement abstrac¬ 
tion des pertes sur les prix. 

II n’existe aucun risque quant a Finsolvabilite du debiteur et par conse¬ 
quent les pertes sur de mauvaises creances sont a peine mentionnees. Pour 
Forganisation du commerce, ce fait s’avere aussi important que l’est Fabsence 
de risque sur les prix. 

Contrairement a ce qui se passe dans la societe moderne, Fetat archaique 
traite comme matiOre de droit les obligations a Fegard du pouvoir public, 
mais pas toujours celles a Fegard du secteur prive. Celui a qui sont confiees 
des marchandises publiques doit etre a tout moment en mesure de presenter 
soit les marchandises elles-memes soit leur equivalent. Ceci correspond bien 
a la pratique des transactions in rem {Zug um Zug , didontes kai labontes) et a 
Fexclusion du credit. Voici quelques aspects connus du commerce pratique 
par le karoum : (1) aucune vente a credit; (2) le commergant de Kanesh regoit 
son lot de marchandises contre une caution qui equivaut a la valeur^des mar¬ 
chandises ; (3) les obligations contractees envers des tiers doivent etre enre- 
gistrees prds de Fautorite competente : la Cite, le karoum ou le Palais (pour 
les autochtones), done, en principe, toutes les obligations sont garanties par 
les pouvoirs publics. Ce principe est largement atteste dans le commerce regi 
par traite ; (4) les pouvoirs publics n’assument ici aucun risque, des lors qu’ils 
peuvent refuser de garantir des obligations depassant la caution disponible. 

En cas de fraude ou d’infraction aux principes de droit, on applique les 
sanctions les plus severes. 

Tout cet ensemble d’elements explique pourquoi apparemment il n’existe 
pas de dettes insolvables ; pourquoi les decisions des arbitres sont executees 
sans probleme ; comment les autorites qui tiennent les comptes peuvent 
simplement debiter le deiinquant d’une somme qu’elles accordent a l’autre 
partie ; comment la qualite de membre du karoum et une honorable position 
dans la Cite sont des conditions prealables a l’exercice du commerce ; pour¬ 
quoi on ne trouve aucun engagement pour garantir un paiement; pourquoi 


le pret sans interet dont se sert l’employe pour commercer k son propre compte 
(le be’oulatoum) n’est jamais perdu ; pourquoi le commerce est uniquement 
source de profit et non de perte. 

Dans ce cas d’un commerce sans risque sur des bases administratives, 
le terme «transactions » convient a peine ; nous designerons done ce type 
d’activites par le terme de « dispositions ». 

Les activites du commergant etaient multiples : l’acquisition du cuivre 
impliquait Fextraction du mineral, sa collecte et son transport, Faffinage, 
l’emmagasinage et le paiement. Son travail consistait a stimuler Factivite 
extractive des autochtones par des avances et peut-etre des investissements 
a long terme, d’une duree de plusieurs annees, a assurer la livraison et le 
depot du cuivre pres de la guilde de Kanesh. Mais il lui fallait surtout payer 
le cuivre et les autres produits qu’il avait achetes. Une partie pouvait etre 
payee par Faffinage du cuivre, une autre avec de l’argent, de l’etain ou des 
etoffes importees de premier choix. Le reste du cuivre etait exporte de meme 
que les etoffes du pays, celles-ci apres avoir peut-£tre ete achevees sur les lieux. 
Tout ce qui £tait achete avec des marchandises en consignation allait a Assour. 

Bien que tout au long des transactions, les principes de « prix fixe », 
de « paiement a la livraison », de « garantie legale » et de « commission sur 
le volume des affaires » aient prevalu, la tache du commer^ant ^tait loin 
d’etre simple : il lui fallait etablir des contacts avec les populations autochtones, 
juger correctement de leurs besoins en marchandises, organiser a temps ses 
arrangements financiers, se conformer strictement aux lois et reglements, 
disposer avec precision des marchandises qui lui avaient ete confiees, veiller 
a la qualite des marchandises presentees d’un cote comme de Fautre, se pro¬ 
curer des fonds pour les avances aux futurs fournisseurs et pour le depot pres 
du gouvernement, etc. Les erreurs et les omissions entrainaient des retards, 
des difficultes a obtenir des prets, un approvisionnement reduit, des depenses 
inutiles, des desagrements domestiques, une perte d’autorite au sein de l’asso- 
ciation familiale, des problemes avec les collegues et les autoriffis, une reduc¬ 
tion du volume des affaires. Pourtant, dans ce commerce sans marche, n’exis- 
taient ni la perte sur les prix, ni la speculation, ni Finsolvabilite des debiteurs. 
C’etait une profession interessante, mais un commerce sans risque. 

2.5 Transactions et dispositions 

Cette manure de negocier par dispositions etait la principale caracteristique 
de l’ancien commerce assyrien. L’element essentiel du comportement du 
commer^ant n’6tait pas un acte bilateral se traduisant par un contrat negocie, 
mais une suite de declarations d’intention unilaterales, auxquelles s’attachaient 
des consequences pfficises conformement aux principes de droit qui gouver- 
naient Forganisation administrative du commerce regi par trait6, dans lequel 
le commergant etait engage. Il est maintenant facile de degager les critdres 
du commerce par dispositions. 

(1) L’acquisition de marchandises venant de loin — crit£re de tout 
commerce authentique — en constituait Fel6ment fondamental. L’approvi- 
sionnement en objets utiles s’effectuait pacifiquement. Les marchandises circu- 
laient dans les deux sens. Un grand nombre de commis specialises travaillaient 
a ^acquisition et meme au transport des marchandises. Les commergants 
tiraient un revenu des activites dans lesquelles ils avaient un interet financier 
direct. 
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(2) Bien qu’agissant dans le cadre d’une organisation gouvernementale, 
et d’un syst^me d’institutions officielles et semi-officielles, le commergant 
restait un agent ind6pendant. II n’etait l’employe de personne, ne recevait 
d’ordre d’aucun superieur, il lui 6tait loisible d’etendre son commerce k son 
gre ou d’y mettre fin. S’il etait inexperimente, paresseux ou imprevoyant, ses 
gains diminuaient, mais il n’avait pas a craindre les remontrances de son 
employeur ou d’une autorite sup6rieure, aussi longtemps qu’il observait la 
loi. La regie du principe de droit etait souveraine. 

(3) Cependant, meme en principe, les transactions ou les tractations 
privees ne pouvaient etre interdites. La raison d’etre du « principe de droit» 
etait done la separation institutionnelle des dispositions du commergant 
relatives aux affaires publiques d’avec ses transactions privees. Le commer¬ 
gant avait besoin d’un capital qui lui etait fourni par des prets a long ou a 
court terme ou bien par association ; de partenaires, membres de la societe ; 
d’employes qui voyageaient pour lui et transportaient les marchandises sur 
de courtes distances; il etait libre d’acheter et de vendre des marchandises 
non consignees, de preter de l’argent a des societes et de participer a leurs 
benefices. Pourtant, k aucun moment il ne devait y avoir de doute quant au 
caract£re ou « public » ou «prive » de la transaction, que le commergant 
ait agi dans l’exercice de sa fonction publique au cours de l’acquisition du 
cuivre qui impliquait des consignations de marchandises gouvernementales 
ou en dehors de cette fonction publique, e’est-a-dire de fagon privee. Dans le 
premier cas, ses demarches revetaient un caractere formel et ses actes etaient 
design^s comme des dispositions, dans le second cas, elles etaient informelles 
et pouvaient 6tre decrites comme des transactions. Mais la nature des institu¬ 
tions qui dans les divers domaines de 1’activite economique permettaient a 
une telle separation de devenir effective nous demeure encore en grande partie 
inconnue. La separation se situait-elle au niveau des differentes especes de 
marchandises en question, au niveau des quantites, ou plutot a celui de l’origine 
des fonds utilises, ou resultait-elle d’une combinaison de ces critdres ? Nous 
ne le savons pas encore. 

(4) Les documents etaient rediges par des scribes publics sous la sur¬ 
veillance de fonctionnaires publics, et une copie en etait probablement classee 
dans les archives officielles sous une rubrique facilement identifiable. On pou- 
vait k n’importe quel moment constater au siege administratif a quel stade 
en etait les affaires. Les documents eux-memes etaient rediges avec bridvete 
et precision, ce qui permettait a l’administrateur public, le tamkaroum, 
d’engager, a n’importe quel moment, une action k la requete d’une partie 
interessee en possession legitime d’une copie du document justificatif. 

2.6 Le tamkaroum 

Les fonctions du tamkaroum trouvent leur explication dans les methodes 
et l’organisation du commerce ; et reciproquement, ces methodes ne se com- 
prennent que par reference a l’office du tamkaroum. Son personnage et sa 
fonction sont sui generis. Ses charges primordiales sont celles d’un administra¬ 
tes public ; il intente une action en justice aussitot qu’une personne autorisee 
lui a presentd (ou plutot lui a lu) la tablette d’argile adequate en lui en laissant 
probablement une copie ; selon le cas ou la situation, il avance les frais de 
transport ou d’autres petites sommes ; il accepte les gages, par exemple un 
esclave donne k un marchand de la guilde pour carence d’un debiteur du 


pays ; il sert d’intermediaire entre la Cite et le marchand de la guilde : il fait 
acheter par ce dernier les marchandises en provenance de la Cite, et (bien que 
ceci n’apparaisse pas nettement) il livre a la Cite des marchandises pour le 
compte du commergant ; il facilite le transport des marchandises en prenant 
sous sa responsabilitd la monnaie et les marchandises confines aux transpor¬ 
ters, de m6me qu’il assure la securite des marchandises achet^es dans la 
Cite pour le compte du marchand de la guilde (dans ces derniers cas, un 
document est redig6 et adress6 au tamkaroum ; ce document, le creancier 
peut le transferer a un autre marchand de la guilde s’il est dans le besoin); 
il fait vendre des marchandises aux ench&res a la demande d’un commergant 
et il lui credite la somme ainsi regue, qu’elle soit « superieure 6u inferieure » 
au montant des equivalences. Il se charge d’autres services de moindre impor¬ 
tance en mattere de conseil juridique et d’intervention legale, prds du karoum 
notamment, si des diffSrends surgissent avec les gens du pays. En cas de mort 
subite d’un commerqant puissant de la guilde, la sequestration de ses biens 
et de ses fonds, de meme que la liquidation de la societe, s’effectuent grace 
k son intervention directe. Le tamkaroum ne retirait aucun revenu des affaires 
traitees, bien qu’il ait peut-etre fait payer aux commergants, selon un bareme 
fixe, des honoraires pour les petits services qu’il rendait. La propriete fonciere 
qui lui avait ete accordee lors de sa nomination assurait sa subsistance. 

Si la description du personnage du tamkaroum repose surtout sur des 
presomptions, celui de l’oummeanoum demeure franchement obscure. Les 
suggestions avancees ici ne sont que des tentatives de construction qui peuvent 
s’accorder avec le modele d’un commerce sans march6 et sans risque, organise 
dans l’int6ret public, principalement en vue d’acqu6rir du materiel de guerre 
pour le gouvernement. Le financement de telles importations etait un service 
public. Alors que les aspects commerciaux du probldme etaient laisses au 
karoum et au tamkaroum qui veillaient l’un et l’autre a la reussite des opera¬ 
tions, l’aspect financier revenait a 1’oummeanoum. Celui-ci s’occupait, en 
premier lieu, des comptes des commergants de la guilde, y compris des trans¬ 
fers du compte du debiteur au compte du creancier; en second lieu, des 
investissements directs dans le secteur du commerce avec l’etranger, de fagon 
k accroitre l’approvisionnement et a le rendre plus r^gulier. L’oummeanoum, 
sans aucun doute, etait un personnage public semblable au tamkaroum. Ses 
investissements et sa participation sont ce qu’on pourrait appeler des avances 
de tr6sor; celles-ci se font generalement par comptes ronds, en onces d’or 
(on utilise des unites de deux onces), ce qui montre le caractdre prestigieux 
de la transaction puisque Tor est un tresor. Nous ne savons pas avec certitude 
si Ton donnait aux « puissants » de l’endroit une chance d’investir dans ce 
commerce privilegie et de beneficier ainsi des produits d’une main-d’oeuvre 
assujettie (principalement feminine). Bien des indications laissent supposer 
que ce commerce s’etendait du palais k quelques privileges. Cleomlne de 
Naucratis indemnisa les grands proprietaires fonciers d’Egypte apr&s avoir 
introduit le monopole d’exportation du b\6 en leur accordant une part appre¬ 
ciable du consortium gouvernemental. Le roi du Dahomey traitait son entou¬ 
rage avec une semblable liberality lorsqu’il s’agissait du commerce royal des 
esclaves dont il restait cependant le principal b6neficiaire. 

En definitive, ce type d’organisation du commerce est probablement 
unique dans l’histoire. La mesure dans laquelle il a servi de moddle au port 
de commerce d’Ougarit et peut-etre de Sidon, de Tyr et de Carthage ne peut, 
jusqu’& present, que faire l’objet de suppositions. Il faut deja tenir pour certain 
que contrairement aux notions traditionnelles, les activites commerciales 
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babyloniennes n'etaient pas a l’origine des activites fondees sur le marche. 

Le chapitre suivant presente un survol de l’histoire economique de la 
Mesopotamie qui, k plus d’un titre, apporte des simplifications inattendues. 
L’absence de place de marche dans ce tableau dresse par un expert peut etre 
consider^ comme etayant, en un point crucial, les hypotheses qui servent 
de base a notre presentation. II faut admettre qu’en aucun detail l’etude qui 
suit n’appuie les nombreuses presomptions que nous avons formulees dans 
ce chapitre pour donner vie aux vues exprimees ici et les rendre plausibles. 

Si notre interpretation est nee des faits, la question se pose de savoir 
comment, quand et oil sont apparus le commerce avec marche, les variations 
de prix, les comptes debiteurs et crediteurs, les methodes commerciales, les 
classes commerciales et tout Pattirail d’une economic organisee de marche. 
On s’apercevra peut-£tre alors que 1’histoire du commerce avec marche s’est 
deplacee d’un millier d’annees dans le temps et de quelques degres de longi¬ 
tude Quest dans l’espace, vers l’lonie et la Grece du premier milienaire avant 
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brevis esse laboro, 
obscurus fio ; sectantem levia nervi 
deficiunt animique ; professus grandia turget 
Ars Poetica, 25-27. 


Si, pour ecrire l’histoire economique d’une civilisation lointaine disparue, il 
suffisait de disposer d’une abondante documentation, le nombre meme des 
textes cuneiformes portant sur tons les aspects de la vie economique de la 
Mesopotamie permettrait a l’historien de mener a bien cette tache. Peu d’epo- 
ques, s’il en est, avant l’epanouissement du Moyen Age europeen, sont aussi 
bien documentees sur les activites commerciales privees et les transactions 
des offices administratifs des temples et des palais que certaines periodes de 
l’histoire de Babylone et de l’Assyrie. Nulle part ailleurs — sauf peut-etre en 
Chine et en Inde — il n’est possible d’observer pendant plus de deux milie- 
naires l’apparition et le developpement des institutions economiques. 

Le nombre des tablettes a’argile relatives a ces sujets augmente chaque 
annee par milliers sans que Ton puisse envisager la fin de cette accumulation, 
et le total des documents Mites et non edites est proche de cent mille. La nature 
pratiquement inalterable des materiaux supports de l’ecriture s’ajoute k 
l’habitude de consigner par Mrit les transactions administratives aussi bien 
que privees pour offirir une moisson aussi abondante que puisse l’esp^rer 
un historien de l’economie. Pourquoi alors les assyriologues de m£me que les 
historiens de l’economie n’ont-ils pas rMssi k tirer le maximum de cette source 
d’information ? 

La premiere raison reside dans le nombre m$me des textes disponibles 
que seuls quelques erudits veulent et peuvent utiliser convenablement. Cepen- 
dant, plus important encore est 1’obstacle conceptuel qui empeche une par- 
faite comprehension tant de la nature reelle d’une transaction consignee que 
de la complexite de son arri£re-plan institutionnel. Impregn^s des theories 
economiques du xix e siedes qui influencent meme les assyriologues tr£s 
inexperimentes en mature de theorie economique, nous nous trouvons con¬ 
tracts de placer chaque situation economique dans les coordonnees tradi- 
tionnelles de monnaie, de marche, de prix, etc., telles qu’elles ont ete definies 
et acceptees au cours des cent dernieres annees de notre civilisation. Constam- 
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ment nous appliquons ce cadre de reference sans meme nous rendre compte 
qu’en fondant notre analyse sur un ensemble d’hypotheses que nous presu- 
mons etre universellement applicables, nous deformons l’image de la Meso- 
potamie dans ses aspects les plus essentiels. 

Mais cet obstacle n’est en aucune manidre insurmontable. Les quelques 
chercheurs qui se sont int^resses aux institutions legales et a la religion de la 
Mesopotamie se sont rendu compte il y a quelque temps — meme sans par- 
venir necessairement au but souhaite — que toute tentative de comprehension 
des phenom&nes complexes et fondamentalement etrangers d’une civilisation 
archaique doit etre orientee vers les modalites selon lesquelles cette^ civilisa¬ 
tion elle-meme les concevait. Lorsqu’il s’agit d’une civilisation de^l’ecriture, 
le moyen le plus efficace de parvenir a cette comprehension est d’etudier la 
semantique de termes cles choisis, plutot que d’utiliser comme voies d’approche 
les categories modernes ^’organisation. De 1’avis general, ceci est extremement 
difficile lorsqu’il s’agit d’une langue morte que les historiens ne peuvent tota- 
lement exploiter en raison de la nature des materiaux ecrits qui ont ete acci- 
dentellement conserves. 

La reaction contre les modes de pensee apparus au xix e siecle dans les 
domaines de 1’histoire des religions, de la linguistique, de la sociologie, etc., 
nous a enseigne a respecter les civilisations etrangeres et a aiguiser nos facultes 
critiques dans ces domaines de recherche ; mais U n’en va pas de meme en ce 
qui concerne l’dconomie. Les discussions epistemologiques, traditionnelles 
ou non, y ont cree une atmosphere fermee a toute comprehension d’un modele 
economique different de celui qui est ne du spectaculaire developpement eco- 
nomique du monde occidental depuis le xvm e siecle. En consequence, l’atti- 
tude des historiens de l’economie, qu’ils aient subi l’influence du materialisme 
historique ou celle du liberalisme traditionnel, se caracterise par un manque 
de pertinence dans 1’analyse des economies des peuples dits primitifs aussi bien 
que par une totale indifference vis-a-vis des elements essentiels de l’6conomie 
des grandes civilisations antiques. 

Le projet interdisciplinaire de Columbia University a ouvert la voie a 
une approche nouvelle du probleme, qui a ete experimentee dans plusieurs 
domaines avec un tr£s grand succes. 

L’avantage fondamental de cette approche est qu’elle nous offre un 
nouvel ensemble de concepts qui peuvent etre utilises pour decrire d’impor- 
tants fragments de cette somme complexe et variee de donnees que les assy- 
riologues recueillent dans les textes a caractere economique. Ces concepts 
servent d’abord a des fins de description et parviennent a reveler certains 
traits structurellement pertinents de l’economie mesopotamienne. Ils offrent 
des categories adequates pour organiser et pour presenter beaucoup d’obser- 
vations importantes qui demeuraient autrement inintelligibles ; le plus impor¬ 
tant de ces concepts est celui de « redistribution ». Ceci n’implique pas que 
chaque periode ou chaque zone dont temoignent les documents cuneiformes 
puisse etre completement et meme convenablement caracteris6e par ce terme ; 
en fait, le developpement de 1’economie mesopotamienne tout entier est mar¬ 
que par des deplacements continuels de forces par lesquels est mise en evidence 
temporairement telle ou telle forme d’integration economique, sans qu’a 
aucun moment les autres disparaissent completement. L’approfondissement 
de la relation exacte entre le concept de « redistribution^ et d’autres concepts, 
tel celui de « reciprocity », devient par consequent la tache primordiale de la 
recherche qui doit en outre s’6tendre au domaine de 1’histoire sociale, car ces 
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formes d’integration economique sont en fait profondement incorporees a 
l’edifice social du pays. 

De toute evidence, la nouvelle approche multipliera les probl&nes bien 
plus qu’elle n’offrira de solutions faciles, mais sous son impulsion la recherche 
trouvera sans doute de nouveaux points d’attaque et elle obligera peut-etre 
meme l’assyriologue a abandonner l’excuse commode du manque de preuves 
qui entrave ses chances de resoudre les problemes. Dans ces circonstances, 
la necessite d’une revaluation et d’un r^examen de tous les documents rela- 
tifs a des sujets economiques s’impose. En outre, cette manure de proceder 
devrait non seulement etre appliquee a tous les mat6riaux Merits qui concer¬ 
ned directement le probleme, mais aussi aux documents historiques, reli- 
gieux et litteraires. Evidemment, 1’envergure d’un tel projet ne permet pas a 
une personne de la mener seule convenablement a bien, et le sujet est trop 
nouveau et trop difficile pour promettre un succes facile. Pour cette raison, 
les pages qui suivent ne visent qu’a faire ressortir les possibility de la nouvelle 
interpretation et se proposent plus une illustration de l’approche qu’une 
demonstration de son efficacit6. 

Trois facteurs principaux seront ici choisis comme ayant contribue a 
elaborer la base socio-economique singuli£re de la civilisation m6sopota- 
mienne, telle qu’elle se degage des documents ecrits de l’6poque. Chacun 
d’entre eux se retrouve soit isolement soft en des combinaisons difRrentes 
dans d’autres civilisations du Proche-Orient antique, mais nulle part ailleurs 
n’apparait l’association specifique qui se produit dans le Sud du territoire de 
Babylone. 

II y a tout d’abord Fagriculture cerealiere fondee sur l’irrigation qui est 
en mesure de fournir, meme sans pluie, de bonnes r6coltes et d’augmenter la 
superficie cultivee pour faire vivre une population en accroissement constant. 
Aux avantages de ce type d’agriculture — une r6colte facile k emmagasiner 
et k diviser avec precision pour etre distribute, et qui rend au maximum en 
echange des efforts requis dans de telles conditions climatiques et technolo- 
giques — correspond le second facteur : un type unique d’occupation du sol. 
Une situation est ainsi creee qui, indubitablement, differe de celle de l’Egypte, 
oh dans des circonstances apparemment semblables, on peut observer le type 
relativement primitif d’integration qui caracterise une economie d’emmaga- 
sinage. La difference determinante semble resider dans la nature de 1’urba¬ 
nisation qui se mattrialisa tres tot en Mesopotamie, en donnant naissance 
a un concept de cite specifique. Dans ces cites, si petites qu’elles soient, un lien 
communal s’etait si completement substitue a toutes les alltgeances des habi¬ 
tants, hormis celle envers leur famille proche, qu’on ne parvient meme pas 
a trouver des vestiges des autres altegeances. Ce mode de relations interindi- 
viduelles trouve son expression dans la manure dont la cit6 s’administrftet se 
comporte envers ses propres citoyens, envers les autres cit6s et envers l’autorite 
centrale. Le trait essentiel et unique de l’urbanisation dans la Mesopotamie 
du Sud-Est est le fait qu’une cite pouvait y devenir un centre d’activit6 cultu- 
relle sans le stimulant ou la presence de conditions sociales inherentes au 
pouvoir politique. 

L’organisation economique interne de ces cites demeure encore obscure, 
mais il semble possible d’affirmer qu’elle ne differait pas essentiellement de 
celle des communaut6s villageoises que nous trouvons dans tout le Proche- 
Orient antique, y compris dans les regions oil Pagriculteur d£pendait de la 
pluie. Au milieu d’une zone de cultures occupant un terrain communal, au- 
tour de la cite, et ou murissait la moisson destin£e aux fermiers et aux quel- 

65 

LES SYSTfeMES feCONOMIQUES. — 3 




ques artisans indispensables, ces villages pouvaient offrir a leur population 
une vie convenable qui ne reclamait que quelques contacts avec les autres 
citEs et des utilisations seulement marginales de la monnaie. II est essentiel 
de remarquer que chacune de ces cites comprenait la ville proprement dite 
(uru) 9 le faubourg (uru. bar. ra) et le port (kar). L’absertce de place demarche 
apparait prEcisEment comme aussi revelatrice de la structure Economique 
interne de la cit6 que Test la presence d’une zone spEciale, le port, situee hors 
des murs de la ville et affectee aux relations Economiques entre cites. Ici inter¬ 
view le troisiEme facteur et le plus decisif: dans nombre de ces cites existait 
un second systEme Economique separe dont le centre se situait dans un lieu 
saint, ou bien — k la suite d’un developpement ulterieur — dans le palais 
d’un roi. Ce facteur reprEsente nettement un systeme de redistribution dont 
la complexitE et l’importance variaient. 

Vers ce centre Etaient dirigEs, afin d’etre entreposEs ou transformEs en 
objets manufactures, les produits du labeur d’une hiErarchie complexe de 
personnel qui travaillait au sein et pour le compte de l’organisation. Les 
richesses amassEes, source de pouvoir social et Economique pour le centre 
qui les utilisait, servaient k des fins de prestige, de meme que — par le truche- 
ment de certains canaux spEciaux de redistribution — a faire vivre une seconde 
hiErarchie de personnel, allant des pretres et des scribes aux guerriers et aux 
marchands. Une organisation qui tirait ainsi un revenu en produits agricoles 
eLgn travail de sa propre terre, qui l’utilisait pour l’entretien d’une plEthore 
de fonctionnaires de meme que dans des buts principalement sociaux tels 
que la dEcoration des sanctuaires et des palais, devait inEvitablement accroitre 
ses dimensions et sa puissance et etendre ses possessions. Les deux cycles 
Etroitement liEs de la production et de la distribution Etaient administrEs a 
partir du centre par un personnel bureaucratique qui employait des systemes 
trEs complexes de tenue des livres et de comptabilitE, lesquels ont laissE de 
nombreux documents que Ton est encore loin d’avoir totalement EvaluEs. 
Leur nombre a crEE 1’impression que cette organisation representait toute la 
structure economique des Etats-cites. Cependant, l’existence ininterrompue 
d’une tradition urbaine qui s’est dEveloppEe a partir de la sociEtE archaique 
sumErienne et qui s’est solidement maintenue jusqu’a i’Ere des SEleucides, 
dEmontre que la coexistence des deux systemes caractErise le cours entier 
de l’histoire sociale et done Economique de la MEsopotamie. Par suite du 
manque d’information, la relation entre la citE d’une part, et le temple ou le 
palais d’autre part, ne peut encore etre dEcrite, mais certaines indications 
laissent supposer qu’elle diffErait largement d’une citE a l’autre en raison 
de conditions particuliEres ou de developpements accidentels qui demeureront 
peut-etre a jamais inconnus. 

La symbiose d’une citE organisEe, au moins a l’origine, selon les modalitEs 
d’une communautE villageoise, et du temple ou du palais, si different du 
point de vue de la structure sociale et des potentialitEs Economiques, se rEvEla 
satisfaisante et fructueuse. Elle favorisa 1’accumulation de denrEes de base 
dans la maison royale ou dans le lieu saint, ce qui obligea a Elaborer des 
mEthodes bureaucratiques telles que l’inventaire, le budget, la repartition a 
grande Echelle des recettes et des dEpenses, pour gErer les biens amassEs. 
Un systEme compliquE d’Equivalences se dEveloppa pour administrer effica- 
cement les quantitEs importantes de produits alimentaires divers, de matEriaux 
manufacturables, pour opErer le paiement du personnel en nature, etc. Ces 
techniques — notamment l’emploi des Equivalences — influencErent tous 
les contacts qu’eut ce systEme de redistribution avec le monde extErieur et se 


transformErent en puissants moyens d’exercer le pouvoir politique dans une 
telle situation Economique. Dans le controle qu’exergait, ou tentait au moins 
d’exercer, le temple ou le palais sur le prix des denrEes de base, les taux d’in- 
tEret et les mesures-Etalons de poids, se rEvEle un aspect essentiel de cette 
symbiose dont nous parlions a 1’instant. II est plus difficile de comprendre 
la facilitE avec laquelle la citE accepta cette symbiose tout en conservant en 
meme temps un esprit communal, lequel survEcut k toutes les vicissitudes des 
guerres et des invasions rEpEtEes et exerga meme, au cours de l’histoire, une 
influence politique considErable a la fois sur le palais et sur le lieu saint. Parfois 
cet esprit s’Epanouit en une sorte de chauvinisme qu’on ne retrouve dans aucune 
autre sociEtE urbaine du Proche-Orient antique. II donna naissance a des 
manifestations d’activitE commerciale basEe principalement sur 1’initiative 
individuelle et qui prEsente peu de cas analogues. Surtout, il assura la lon- 
gevitE des citEs qui survEcurent a des pEriodes de domination EtrangEre et 
au declin continu de I’importance des temples. Beaucoup de ces cites ne 
devinrent finalement que des coquilles vides dans lesquelles une poignEe 
d’habitants conservaient vivante la tradition millEnaire, tandis que d’autres 
se transformErent en centres prospEres renommEs dans le monde entier. 

A 1’intErieur de la symbiose cependant, l’Equilibre du pouvoir Etait loin 
d’etre stable. II se dEplagait du roi a la citE et inversement, selon les change- 
ments politiques qui affectaient la rEgion tout entiEre, ou selon 1’efficacitE 
relative des individus qui la dirigeaient. En depit de ces changements, une 
atmosphEre de paix sociale caractErise l’histoire (et la littErature) de la 
MEsopotamie par opposition k celle de l’Egypte. 

L’absence, dans la rEgion, de bois et de pierres convenant k la construction 
d’immeubles et a leur dEcoration, de meme que le manque de mEtaux, sti- 
mulErent 1’activitE Economique qui dEpassa le niveau du systEme de redis¬ 
tribution. Les palais et les temples recherchaient ces materiaux pour des 
raisons de prestige, d’oix la naissance d’un commerce avec des pays etrangers, 
commerce qui se limitait k des biens de luxe et s’effectuait exclusivement dans 
un cadre officiel par l’entremise d’Emissaires royaux. La nEcessitE de produire 
des biens d’exportation facilement transportables et susceptibles de trouver un 
marchE ouvert dans les pays producteurs ou vendeurs des metaux et des 
pierres convoitEes, etc., favorisa l’apparition d’activitEs industrielles qui 
utilisaient les matiEres premiEres entreposEes en abondance dans les palais 
et les temples. Ce qu’impliquait cet aspect de 1’Economie mEsopotamienne 
est encore loin d’etre clair. Le commerce royal se fondait soit sur une sorte 
de rEciprocitE entre gouvernants, soit sur des traitEs qui fixaient la nature des 
biens, leur prix, etc. Le statut des personnes qui nEgociaient l’echange des 
biens demeure Egalement incertain, de meme que le moment et les circonstances 
oil les citoyens privEs pouvaient remplacer et remplagaient effectivement les 
fonctionnaires royaux. La meme incertitude plane sur beaucoup d’autres 
problEmes connexes. 

L’interaction des deux variables indEpendantes, le palais et la citE, dEter- 
lina le cours tout entier de l’histoire Economique et politique de Babylone. 
^e palais Elargit son champ d’action en passant par divers stades intermEdiaires, 
ailant de la taxation jusqu’au tribut. L’accroissement consEcutif du pouvoir 
Economique influenga le modEle de comportement prEfErE du groupe dirigeant 
et se traduisit par un changement dans les relations entre citEs. Le concept 
originel de Etat-citE fut remplacE par celui d’Etat territorial composE de commu- 
nautEs villageoises et de colonies nouvelles, protEgEes par des forteresses 
royales, et qui toutes alimentaient en denrEes de base le systEme de redis- 
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tribution du palais. Par suite des conflits d’hegemonie qui surgirent entre 
gouvernants, certaines cites devinrent des capitales agrementees de palais et 
de temples grandioses, ce qui entraina une structure' politique fondee sur un 
systeme feodal impose d’en haut. En pareil cas, le maintien d’un etat terri¬ 
torial requerait un effort militaire soutenu, sous la forme d’une armee per- 
manente constituee d’une partie de la population qui Etait ecartee de son 
milieu Economique et social. Des lors que l’organisation du palais depassait, 
par sa fonction et ses ambitions politiques, le cercle de la communaute qui 
formait la cite, elle se trouvait facilement soumise k des influences exterieures 
et elle pouvait recruter son personnel parmi des gens d’origine ethnique et cul- 
turelle differente. Ceux-ci a leur tour Etaient susceptibles de s’emparer du 
pouvoir et d’utiliser leurs compatriotes belliqueux pour se maintenir au centre 
du systEme de redistribution. Les invasions etrangeres repetees entrainment 
une fragmentation a caractere feodal qui tendit a remplacer toute forme de 
gouvernement central. L’antagonisme inevitable entre les vieilles cites jouissant 
de traditions culturelles et civiques et les nouveaux dirigeants conduisit a la 
creation de nouvelles capitales qui etaient des sortes de camps militaires. 

L’Evolution dont le type ideal vient d’etre presente ne se realisa telle quelle, 
a travers tous ses stades, en aucun des Etats qui rivaliserent entre eux dans la 
Mesopotamie du Sud depuis l’essor de Pempire de Sargon d’Akkad. Un 
certain nombre devolutions atypiques dues soit aux succes eclatants de per- 
sonnalites dirigeantes, soit aux consequences de l’invasion etrangere contri- 
buerent a masquer legerement le modele, sans reussir cependant a supprimer 
l’ensemble impressionnant de sequences d’evenements historiques recurrents 
qui justifient la reconstitution presentee ci-dessus. 

Vers la premiere moitiE du premier millenaire avant J.-C., la resurgence 
de quelques-unes des plus vastes cites du territoire de Babylone, avec une 
vigueur et une force economique nouvelle, apres une periode prolongee de 
declin du pouvoir royal, constitue l’un des mysteres les plus difficiles a sonder 
de l’histoire economique babylonienne. Les quelques siecles qui separerent 
les dynasties ephemeres postkassites de la conquete des Perses, dont le ter¬ 
ritoire de Babylone fut la plus riche satrapie, durent etre les tEmoins d’une 
poussee economique qui, eu egard aux conditions et aux possibility Econo- 
miques du pays tout entier, ne pouvait qu’etre la consequence directe d’un 
commerce international effectue, dans ce cas, soit par les cites au moyen d’une 
forme ou d’une autre d’organisation commerciale, soit, de^ maniere moins 
vraisemblable, par quelques individus ou par le palais lui-meme. Le fait que 
le commerce avec 1’Est debute vers cette epoque apres un arret de presque un 
demi-millenaire appuie cette explication. On ne devrait pas contester une telle 
interpretation sous pretexte que Ton manque totalement de preuves Ecrites. 
Bien que les textes relatifs aux transactions commerciales privees et aux 
affaires des quelques grands lieux saints soient assez nombreux a cette periode, 
il faut admettre qu’au cours de PEpoque neo-babylonienne, on n’avait pas 
1’habitude d’utiliser les documents ecrits dans le domaine du commerce avec 
l’etranger. Apparemment, il nous faudra differencier deux coutumes dans 
PactivitE commerciale k grande Echelle du Proche-Orient antique. La pre¬ 
mime, celle des colonies commerciales assyriennes d’Asie Mineure et des 
importateurs de cuivre d’outre-mer pour la vieille ville babylonienne d’Our, 
subissait manifestement l’influence des techniques bureaucratiques (tenue des 
livres et comptabilite compliquee de l’administration du temple sumerien). 
L’autre semble avoir retenu les accords oraux assortis de protedes opmatoires 
divers, qu’utiliserent de pr6f6rence les marchands du Proche-Orient, des 
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Pheniciens aux Nabatheens. C’est a cette seconde coutume que durent adherer 
ces habitants de Babylone auxquels Assarhaddon (680-669) accorda, comme 
signe de rehabilitation, le droit de commercer avec toutes les regions du monde 
apres que son pere Sennacherib (705-680) eut detruit leur cite et les eut vendus 
comme esclaves. 

Deux informations assez importantes nous sont ainsi r^velees par hasard : 
les habitants de Babylone pratiquaient un commerce a longue distance qui 
etait devenu la source de leur richesse et de leur puissance, et les rois assyriens 
toleraient habituellement cette activite et tres vraisemblablement en tiraient 
profit. Par ailleurs, un passage de 1’inscription historique de Sargon II (grand- 
pere d’Assarhaddon mentionne ci-dessus) temoigne de l’interet pour ce type 
de commerce. Dans ce texte recemment public, une assertion reflete avec une 
remarquable clarte le role essentiel que jouait le commerce dans les finances de 
l’empire assyrien. Parmi ses realisations militaires, Sargon mentionne le fait 
qu’il fut le premier roi a avoir oblige l’Egypte (qu’il attaqua pendant sa cam- 
pagne palestinienne, semble-t-il) a etablir des relations commerciales avec 
l’Assyrie. Le fait que la frontiere egyptienne soit caracterisee ici comme etant 
« scellee » illustre les attitudes fondamentalement differentes des deux adver- 
saires vis-a-vis du commerce. L’autarcie de l’economie d’emmaganisage egyp¬ 
tienne se heurta a l’interet de la Mesopotamie pour le commerce international, 
qui exprimait directement la combinaison unique des deux systemes econo- 
miques que nous avons observes dans le territoire de Babylone. 

Nous nous trouvons alors face a un important probleme de l’assyriologie 
qui consiste a comprendre et a evaluer la nature de la civilisation 
mesopotamienne sous sa forme assyrienne. 

Dans le vaste territoire en arc de cercle qui entoure la Mesopotamie 
du Sud au Nord et a l’Ouest, 1’agriculture dependait exclusivement des chutes 
de pluie. Ainsi etait assuree, en general, la subsistance des petites communautes 
dispersees dans les regions situees au pied ou dans les vallees du Zagros et a 
travers la haute Mesopotamie, y compris dans les zones cotieres de la Medi- 
terranee, etc. Sur ce territoire, les cit^s avaient besoin, pour se developper, 
d’un stimulant particulier, par exemple de la presence d’un sanctuaire, d’un 
siege du pouvoir royal ou d’itineraires commerciaux, ce qui etait tres rare. 
Les villages comprenaient un certain nombre de families qui subsistaient en 
cultivant les champs et les jardins avoisinants et payaient collectivement 
l’impot soit a un gouvernant qui habitait un palais fortifte, soit k un propri6- 
taire non resident lie par naissance ou statut feodal k quelque forme de pouvoir 
central. Les unites villageoises elles-memes, ou bien le revenu qui en provenait, 
etaient negociables sous certaines restrictions variant selon le moment ou la 
region. Elies servaient ainsi de fondement Economique k une organisation 
feodale sous les ordres des detenteurs Ephemeres du pouvoir politique. Par 
sa contribution a l’impot, l’edifice tout entier soutenait des groupes hiErar- 
chisEs de pouvoir qui, en regie gEnErale, montraient peu de stabilitE, prenaient 
rapidement de l’extension sous PautoritE d’un individu, se trouvaient pro- 
gressivement phagocitEs par des groupes d’envahisseurs Etrangers et s’effon- 
draient facilement quand disparaissait, pour l’organisation centrale, la pos- 
sibilitE de percevoir les impots. La communautE villageoise demeurait remar- 
quablement stable et Pobligation de payer collectivement des impots contre- 
balan^ait les defections individuelles bien que, souvent, les artisans semblent 
avoir EtE attires par la cour du roi : ils aiderent ainsi k Papparition de ce type 
d’industrialisation auque! travaillErent tous les rois de cette rEgion afin de 
renforcer leur pouvoir Economique. 
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Depuis Assour, qui semble l’exemple situe le plus au Nord du type d’or- 
ganisation babylonienne de la cite, des dynasties autochtones aussi bien que 
des dynasties etrangdres edifidrent une serie d’empires ephemeres qui eurent 
la structure socio-economique decrite ci-dessus. Mais le butin amasse lors des 
expeditions guerridres qui avaient lieu chaque annee et de mani&re apparem- 
ment institutionnalisee, le revenu provenant des tentatives de colonisation 
interne et du commerce international a longue distance leur assuraient un 
approvisionnement de plus en plus considerable. Les projets de colonisation 
interne 6taient dus a l’initiative royale : les rois assyriens fonderent constam- 
ment de nouvelles cites et les peuplerent avec leurs prisonniers de guerre. 
Ces cites etaient gouvernees par des fonctionnaires royaux et payaient des 
impots au roi. Tout ceci et un systeme routier, construit pour le maintien de 
1 ordre aussi bien que pour la collecte des impots et des tributs, servaient a 
faire vivre la maison du roi et son armee. 

11 faudrait signaler dans ce contexte que le pouvoir politique assyrien 
s appuyait essentiellement sur un systeme d’urbanisation forcee imposee a 
des regions situ^es hors de la zone relativement restreinte d’urbanisation 
authentique et spontanee du Sud qui forme le cceur de la civilisation baby¬ 
lonienne. Quelques-uns des rois de Babylone, parmi les plus energiques et dont 
les expeditions militaires ont le mieux reussi, pratiquerent egalement, dans 
une certaine mesure, une urbanisation forcee, mais on peut dire que c’est une 
application consciente et impitoyable du concept politique d’urbanisation 
forcee qui a cr6e Pempire assyrien. Et la meme politique fut plus tard appliquee 
par tous les conquerants qui s’emparerent des memes regions du Proche- 
Orient, des Perses aux Sassanides. 

La politique interieure de l’Assyrie semble avoir ete d’une extreme 
complexity. Les vieilles cites, protegees par une charte, prospererent, car 
elles etaient exon6rees d’impots et dispensees de la conscription militaire ; 
peut-etre eurent-elles leur part d’activite commerciale, mais il est impossible 
de trouver pour cette p^riode un document qui l’atteste. Des interets differents 
dicterent les activity du systeme de redistribution, centre autour du palais, 
qui avait besoin du butin et des hommes recuperes lors d’interminables 
campagnes pour soutenir et agrandir la maison royale, tandis que l’organisation 
feodale, avec ses syst&mes secondaire et tertiaire de redistribution, exergait 
son influence depuis les seigneuries et les communautes villageoises jusque sur 
les fonctionnaires de^ la cour. Tous ces pouvoirs se disputdrent l’influence 
politique pour accroitre leur force, ce qui fait de 1’histoire assyrienne un 
domaine de recherche difficile, mais des plus fascinants. 

En choisissant certains modules fondamentaux d’integration economique 
dans cette simplification a l’extreme et quelque peu imprudente de pres de 
trois millenaires d’histoire yconomique, nous n’avons en aucune manure 
eu l’intention de laisser de cote ni les influences ideologiques qui leur sont 
etroitement li6es et qui agirent en divers lieux, ni le fait que les conditions 
locales et ephym^res exercyrent une pression constante pour desorganiser 
ces modyies. Pourtant, il existe a l’interieur de 1’evolution des institutions 
sociales et economiques de la Mesopotamie une tendance tres nette a reduire 
numeriquement les configurations typiques de situations politiques et econo¬ 
miques, quels que soient les yiements perturbateurs qui aient pu traverser la 
scyne historique. Ce pouvoir etrange de renverser le cours du developpement 
explique, pour une large part, quelques-uns des traits originaux du tableau 
esquisse dans cette «vue d’ensemble» de l’histoire economique de la 
Mesopotamie. 
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Les ports de commerce 
de la Mediterranee orientate 
et la neutrality des cotes 

Dans le Proche-Orient antique, notamment en Asie Mineure, en Syrie et en 
Palestine, nous nous trouvons face a deux entites territonales separees, habi- 
tees par des peuples differents : la cote et le continent. L etroitesse de la bande 
cotiere rend leur coexistence presque paradoxale. Pourtant une simple poignee 
de Grecs purent s’etablir dans des regions de la Mediterranee et de la Mer Noire 
qui se revelerent parmi les meilleures strategiquement et les plus importantes 
economiquement. Pendant des centaines d’annees, ils jouirent d une existence 
independante malgre la presenqe de grands empires a 1 arriyre-plan. En tait, 
depuis la moitie du troisiyme millenaire, des cites commergantes s etaient 
etablies paisiblement sur la cote syrienne. Elles prospererent et vecurent 
pendant de nombreux siydes sans etre inquietees par les puissances militaires 

de l’interieur (22). . A + 

Les raisons pour lesquelles ces colonies cotieres demeuryrent relativement 
en paix sont complexes : d’ordre militaire dans certaines zones, d ordre eco¬ 
nomique dans d’autres. Mis a part les sites fortifies, notamment les peninsules 
ceintes de murailles et les lies rocheuses, la cote apparaissait comme une region 
indefendable et particulierement exposee. Ainsi les dangers militaires a une 
situation cotiere furent peut-etre k l’origine de la zone de neutralise qui 
attira la colonisation grecque, tandis que ce furent des facteurs principalement 
economiques qui, comme nous le verrons, expliquerent 1 mdypendance 
spectacuiaire des cites pheniciennes. . . , , . . 

Il est significatif qu’on ne mentionne pratiquement jamais de resistance 
prolongee de la part des etats de l’interieur face k l’etablissement de colonies 
cotieres. Les colonies grecques ne constituent pas le seul exemple. Au sud de 
la Palestine, les Philistins, qui tentyrent en vain une invasion de Lgypte, 
s’ytablirent ensuite sur la cote a l’interieur meme des frontieres de 1 Empire 
egyptien. Les Israelites n’essayyrent pas non plus de chasser les Philistins quand, 
sous David et Salomon, ils acquirent un pouvoir militaire considyrable sur 
l’arriere-pays. 

Un peu plus haut sur la cote, Tyr et Sidon, de meme qu A1 Mina et Ougarit 
qui les avaient precedes plus au Nord, offrent un exemple semblable de 


(22) La these d6velopp6e dans ce chapitre a iti sugg£r£e par le professeur Karl Polanyi dans 
Memo., n° I, Interdisciplinary Project, Columbia University, 1954 sous le litre « Archaic Thalasso- 
phobia ». 
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developpement paisible qui se prolongea encore plus longtemps. Les seules 
considerations militaires ne suffisent pas a expliquer dans ce cas que ces villes 
soient demeurees a l’abri de leurs voisins du continent. Ces riches cites s’inte- 
graient en realite dans un contexte economique fondamental pour l’orga- 
nisation Internationale du commerce dont dependait celui des^ puissances 
continentales elles-memes. C’est de la que provient leur relative securite. 

Si cet etat de choses nous etonne, c’est qu’il va a Fencontre de notre 
conception habituelle du comportement des Empires. Les exemples de leur 
rapacite sur terre et sur mer constituent les chainons memes de Fhistoire 
moderne. Comme preuves : la rivalite de FAngleterre, de FEspagne et de la 
Hollande pour le controle de la Manche ; Feffort continu de la Russie pour 
obtenir des ports sur des mers tiedes, depuis les campagnes maladroites de 
Pierre le Grand contre la Suede pour la domination des rives de la Baltique 
jusqu’a Fincursion de Nicolas II en Mandchourie. L’histoire moderne nous 
montre que chaque puissance est constamment conscience de la necessite 
de posseder une flotte solide et des regions cotieres d’interet strategique pour 
atteindre le plein statut de nation. 

II semblerait qu’en depit de cette loi pretendue universelle un principe 
contraire gouvernait le monde antique. En fait, celui-ci jusqu’a une date avan- 
cee du premier millenaire avant J.-C. parait avoir ete regi par une loi qui lui 
etait propre, a savoir une attitude continentale de la part des puissances de 
l’interieur, allant de Pevitement absolu de la cote, en regie generate, jusqu’a 
une coexistence prudente et, en certains, cas, jusqu’a un controle distant. 

Les Empires de Mesopotamie et d’Egypte, de meme que FEmpire hittite 
(ou hatti) d’Asie Mineure, semblent avoir suivi la politique qui consistait a 
s’abstenir d’occuper les zones cotieres. Nous debattrons d’abord des cas de 
la Mesopotamie et de l’Egypte et nous completerons cette discussion par 
quelque nouvelle information sur le pays hatti. Ensuite une etude sur la cote 
phenicienne fera appel a nos connaissances les plus recentes sur A1 Mina et 
Ougarit. Enfin nous tenterons de montrer comment l’attitude d’evitement de 
la cote cede la place vers le second quart du premier millenaire avant J.-C. 
a une symbiose des Empires de Fhinterland et des cites commergantes de la 
cote. 

4.1 La Mesopotamie et l’Egypte 

Le simple fait qui devrait en lui-meme confirmer ce qui, k premiere vue, 
semble un cas de thalassophobie archaique, est l’obstination avec laquelle 
les Etats-citds de Sumer, de Babylone, d’Assyrie, du^Mitanni, etc., refuserent 
de deplacer leur centre de gravite vers la cote. La meme remarque s’applique 
a l’Egypte. En majorite, ces etats beneficiaient de, la proximite de la mer, 
pourtant aucun d’entre eux ne parait s’etre efforce d’y avoir eu acces. Les 
vicissitudes de Fhistoire entrainerent l’apparition de formes tres variees de 
pouvoir dans la zone situee entre les lacs de Van et d’Ourmia au Nord, le 
Golfe Persique et la Mer Rouge au Sud, la Mediterranee a l’Ouest. Cependant, 
a aucun moment, on ne note un effort soutenu qui puisse constituer la preuve 
d’un attrait des puissances continentales pour la mer. Tel est le cadre constant 
de Fhistoire de la Mesopotamie dans lequel devrait etre replaces des evenements 
qui semblent parfois orientes dans une direction opposee. 

II existe plusieurs inscriptions qui rapportent les lointaines et ambitieuses 
conquetes des gouvernants de la Mesopotamie en direction de FOuest. Une 


inscription a propos de Sargon l er d’Akkad parle de la soumission d’larmouti 
et d’lbla. Des documents semblables mais plus dignes de foi font allusion a des 
expeditions presque identiques de son successeur, Naram-Sin. Dans des 
contextes differents Goudea de Lagash et plus tard Doungi de la troisi&me 
dynastie d’Our mentionnent leurs exploits du cote de l’Occident ; et une 
inscription de Shamshi-Adad II d’Assyrie est ainsi redigee : « J’ai acquis mes 
titres de gloire et j’ai eleve ma stele sur la terre de Laban pr&s du rivage de la 
Grande Mer » (23). Toukoulti-Ninurta revendiqua File de Bahrein et Melouhha 
au Sud (24). 

Quelle etait pour l’essentiel la nature de ces pretentions a la cote ? Et 
justifient-elles la conviction que les Empires mesopotamiens du troisieme et du 
deuxieme millenaires avaient Fintention d’acqu£rir, de prendre et de conserver 
ces zones cotieres ? Y instituerent-ils des garnisons militaires, y nomm&rent-ils 
des gouverneurs ou d’autres officiers, y instaurerent-ils une hierarchie reli- 
gieuse, y gererent-ils un commerce exterieur ou y exig£rent~ils des paiements 
reguliers du tribut ? Aussi loin que remontent nos documents, ils ne nous 
fournissent guere de confirmation de pareilles entreprises. 

Les inscriptions de Goudea de Lagash (25) nous aident a comprendre la 
nature de quelques-unes de ces aventures cotieres : 

« D’Amanus, la montagne aux cddres de soixante coud6es, il fit descendre, apres les 
avoir sectionnes en plusieurs trongons, des cadres de cinquante coud6es, des oukarinous de 
vingt-cinq coud^es Du mont Kahhou il fit descendre de la poudre d’or [...]. De la monta¬ 
gne Melouhha il fit descendre de la poudre d’or [...]. Avec les brebis vivantes, il ramena 
les agneaux ; il condamna les bergers au servage. » 

Les details nous laissent supposer qu’il s’agit d’expeditions, souvent 
difficiles a differencier des raids, faites dans le but de s’assurer des mat^riaux 
pour la construction des temples : tres grosses pierres ou trongons de bois 
rares, ou afin de laver For dans les torrents de montagne. Il s’agit d’une forme 
tres equivoque de commerce. Les marchandises qui sont peut-etre transports 
pour obtenir la bienveillance des autochtones ne sont pas la raison fondamen- 
tale de ces caravanes armees. Leur organisation s’apparenterait davantage a 
celles d’incursions visant a prelever un butin, a capturer des esclaves, peut- 
etre a extorquer des rangons de colonies sans defense, mais surtout a faciliter 
le^ commerce expeditionnaire. On effectue un raid sur un troupeau de gros 
betail ou de moutons s’il s’en trouve a proximite. Les conducteurs de mulets 
sont emmenes avec leurs mulets, les brebis avec leurs agneaux et les bergers 
pour veiller sur leurs troupeaux. Occasionnellement, une ville est detruite 
sj ses habitants resistent a cette sorte d’approvisionnement g^n^ral, a Fextrac- 
tion de pierres ou k la coupe du bois. L’entreprise revet des aspects tr&s divers. 

Rien ici, semble-t-il, ne saurait nous obliger a conclure que les autres 
initiatives en provenance de Mesopotamie et d’Assyrie aient et£ essentiellement 
differentes de ces raids exp^ditionnaires et de ces razzias pour s’approvisionner. 
Un temoignage tel que celui de Shamshi-Adad II k propos de Finstallation 
d’une stele ne contient aucun indice qui montre qu’il gouverna plutot qu’il 
pe visita, qu’il administra plutot qu’il n’intimida. Toukoulti-Ninurta mentionne 
des lieux tres £loignes du coeur de FAssyrie. Pour les int^grer k son empire, 


(23) A. T. Olmstead, History of Assyria , New York, 1923, p. 28, CAH, I, 568. 

(24) Ibid., p. 54. 

(25) G. A. Barton, The Royal Inscriptions of Sumer and Akkad, New Haven, 1929, p. 181 et 

SUiv. pf; 
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il aurait dft etre le gouverneur de Babylone, mais aussi celui des territoires 
maritimes. Or aucune information allant dans ce sens n’a ete trouvee. 

II apparaitrait done que les anciens empires de Mesopotamie n’instau- 
rerent jamais de controle permanent de la cote et n’en eurent jamais l’intention. 
Pratiquement, aucune des conditions mentionnees plus haut et qui aurait 
temoigne d’un controle ne fut remplie, a notre connaissance. 

Trois regions entrent dans la politique cotiere de l’Egypte : le Delta du 
Nil, les cites pheniciennes et philistines, la Mer Rouge et la Mediterranee, 
en tant que theatres des activites maritimes des Egyptiens. 

D£s la premiere unification, l’Egypte engloba le Delta du Nil. Cependant, 
il faudrait effectuer une distinction nette entre le Delta interieur et la bande 
littorale qui seule interesse notre propos. H. R. Hall nota qu’autrefois les 
habitants de la zone littorale du Delta etaient consideres comme des etrangers. 
Ses marais avaient toujours ete une region independante de l’Egypte propre- 
ment dite (26). Les envahisseurs hyksos purent consolider leur puissance dans 
le Delta, y etablir leur capitale Avaris et, en utilisant les marecages, se diriger 
vers le Sud. Ipower, le prophete egyptien, se lamentait : « Voyez [le Delta], 
il est aux mains (?) de ceux qui le connaissaient bien moins que nous le connais- 
sons. Les Asiatiques sont experiments dans l’art des terres marecageuses. 
Les etrangers se sont meme installes en dehors du Delta (27). Lors du declin 
de l’Egypte, rapporte dans l’histoire de Wen-Amon, le Delta tendit a tomber 
sous la coupe de princes independants (28). En plusieurs occasions, les Libyens 
s’y infilttrent et finalement, les chefs libyens s’y etablirent (29). Le caractere 
marginal des marais etait encore evident au vn e siecle avant J.-C., au temps de 
l’alliance de Psammetique avec les « hommes de bronze » de l’lonie (30). 

Si la Basse-Egypte avait eu la ferme intention de s’assurer le controle 
de cette zone, il parait invraisemblable que Ton ait si souvent reussi a scinder 
le Delta. Cette region devait etre une sorte de territoire non revendique, qui, 
a plusieurs reprises, h£bergea des fugitifs ou des etrangers, et qui etait, en 
general, peu estim6 des Egyptiens. 

Apres l’expulsion des Hyksos, l’Egypte entra en Asie et, dans le sillage 
de ses armees, organisa les cites pheniciennes de la cote en satellites. Ces 
cites durent accepter des garnisons militaires et furent gouvernees par des 
autochtones, amis de 1’Egypte. 

Pourtant, l’interet des Egyptiens pour ces sites maritimes demeura limite. 
Ils ne furent pas intgres, mais conserverent leur souverainete. Les Egyptiens, 
nous dit-on, payment cher les faveurs des souverains autochtones (31) et fre- 
quemment les garnisons militaires se composaient de mercenaires non egyp¬ 
tiens (32). On peut done deduire que pour les Egyptiens le principal interet de 
ces cites etait de fournir a leur empire en expansion des depdts d’equipement 
militaire et de proteger les flancs de leur armee lorsqu’ils s’avan^aient vers 
l’interieur (33). L’arrilre-pays, et non la cote, determina 1’orientation constante 
de leurs efforts militaires. 


(26) H. R. Hall, The Ancient History of the Near East , Londres, 1913, p. 97 et suiv. 

(27) Robert Engberg, The Hyksos Reconsidered , Chicago, 1939, p. 10. 

.- (28) Breasted, CAH , II, 192. « Comme Wen-Amon 6tait oblige de traverser le territoire de 
Nesubeneded qui contrdlait alors le Delta, Hrihor lui remit des lettres pour le prince du Delta et 
lui assura ainsi la travers6e sur un bateau. » 

(29) Ibid., p. 167. 

(30) H. R. Hall, CAH , III, 295. 

(31) Breasted, op. cit., p. 193. 

(32) Cook, CAH , II, 306. 

(33) Breasted, op. cit., p. 78. 


La Mer Rouge et la Mediterranee, a-t-on dit, furent les theatres de l’ac- 
tivite commerciale et maritime de l’Egypte. Cette activity comprit des reali¬ 
sations aussi remarquables que l’expedition au Pount, le canal du Nil a la 
Mer Rouge ainsi qu’un commerce permanent dans la Mediterranee orientale. 

En depit de leurs exploits sur mer les Egyptiens s’arrang£rent pour eviter 
la cote. Il n’est fait mention d’aucune colonie ni d’aucun port 6gyptien per¬ 
manent sur la Mer Rouge ou sur la Mediterranee. Le commerce regulier 
aurait ete grandement facility par l’etablissement de ports ou de colonies sur 
le littoral ; leur inexistence laisse supposer que le commerce egyptien etait 
de nature accidentelle, occasionnelle, expeditionnaire. De meme que dans le 
cas des raids mesopotamiens vers l’Ouest, ces expeditions avaient pour but 
l’acquisition de produits specifiques tels que bois aromatiques et animaux 
exotiques comme dans l’expedition de Hatshepsout au Pont. 

Cela surprend d’autant plus que l’Egypte se trouvait situee sur deux 
mers qui toutes deux etaient le theatre d’un commerce considerable. Cepen¬ 
dant, il s’agissait en grande partie d’un commerce passif, effectue sous pavilions 
etrangers. Sa position en ce qui concerne le commerce maritime etait en gros 
la meme — a l’exception d’Our peut-etre — que celle des Empires meso¬ 
potamiens, hittite ou, plus tard, perse. 

En resume : I’emprise relativement faible sur le Delta, l’absence de pouvoir 
sur la bande littorale, l’orientation continental de l’expansion militaire en 
Asie, l’independance relative des cites pheniciennes et philistines meme au 
temps de la suprematie egyptienne, l’inexistence de colonies egyptiennes sur 
les cotes Nord et Est, la nature expeditionnaire du commerce, tous ces ele¬ 
ments plaident en faveur d’un evitement des possessions cotteres pendant 
la plus grande partie des 2600 ans de l’Antiquite egyptienne prehellenistique. 


4.2 Les Hittites 

Des points de vue politique et culturel, l’Empire hittite fut la force dominante 
de l’Asie Mineure au deuxieme millenaire. A l’apogee de son expansion, 
il partagea ses frontieres avec l’Egypte au Sud et les Empires mesopotamiens a 
l’Est. Ses idees constitutionnelles, ses codes juridiques et le niveau de sa pensee 
politique en general en font le predecesseur immediat des Empires grec et 
perse avec qui il comble le fosse entre les civilisations antiques de Mesopotamie, 
de Cr£te et d’Egypte d’une part et Rome d’autre part. 

Le coeur de l’Empire hittite etait l’Anatolie, au centre de l’Asie Mineure. 
Situe au milieu d’une vaste peninsule, il etait sur trois cotes attenant a la cote. 
Enserre a l’Est et au Nord-Est par de hautes chaines de montagnes, il ne pos- 
sedait qu’une seule possibility d’expansion, a l’exception de la cote, vers le 
Sud-Est oil le haut Euphrate le conduisait meme jusqu’au cceur du continent 
asiatique. En fait, ce fut precisement la direction que suivit l’expansion hittite. 
Elle presente en effet un cas extreme des rapports entre cote et continent durant 
l’Antiquite. 

Connaissant leur situation peninsulaire, les Hittites semblent avoir 
consciemment choisi une orientation continental. Dotes de la faculte d’ela- 
borer de vastes conceptions politiques et de les relier a des normes morales et 
juridiques, ils laissent apparaitre une image de cette politique nationale dans 
leurs documents. 

Il est certain que notre interpretation des informations demeurera cri- 
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tiquable aussi longtemps qu’elle ne s’appuiera que sur des traductions, sans 
connaissance directe des originaux. Cependant, meme a ce stade de Pinvesti- 
gation une tentative de collationnement de quelques-uns des exemples 
disponibles peut etre permise (34). 




4-2^1. Refoulement de Vennemi sur le littoral 

L’un des documents les plus importants, le texte de Telepinou (35) (vers 1650) 
decrit la politique traditionnelle des Hittites qui consistait a refouler l’ennemi 
vaincu vers la cote. Dans ses Annales , Telepinou, Tun des derniers souverains 
de la premiere dynastie, attribue cette politique aux trois rois fondateurs : 
Labarna, Hattousili I er et Moursili I er . II s’agit probablement de donner a sa 
propre politique la sanction d’un precedent historique. 

Le texte de Telepinou 

Art. 1. 1 Ainsi parle le Tabarna Telepinou, le grand roi. 

2 Autrefois, Labarna 6tait le grand roi... 

Art. 2. 5 Et la terre etait exigue ; mais partout ou il alia guerroyer, 

6 il gouverna le pays des ennemis d’une main (?) (ferme). 

Art. 3. 7 Et maintes et maintes fois, il harcela leur pays et le d£vasta (??) 

8 Et il les fit reculer vers la mer. Mais quand il rentra chez lui 
apres la campagne, 9, partout ou se rendirent ses fils, a 
Art. 4. 10 Houpish, Touwanouwa, Menashsha, Landa, Zanlar... ils admi- 
nistr&rent le pays 12 et les grandes villes se rendirent a eux. 

Art. 5. 13 Apres lui regna (?) Hattousili... il alia faire la guerre, il 16 main- 
tint, lui aussi, le pays des ennemis d’une main (?) (ferme). 

Art. 6. 17 Et maintes et maintes fois, il harcela leur pays et le devasta (??). 
Art. 8. 24 Quand Moursili gouverna a Hattousha... 

27 Et il harcela le pays et les fit reculer vers la mer. 

Art. 9. 28 Et il marcha sur Halpa (Alep) et detruisit Halpa... 

Apres quoi il marcha sur Babylone et detruisit Babylone, il 30 
attaqua aussi les Hourrites... (36) 

La necessity de s’agrandir provenait de ce que «la terre etait exigue ». 
Les troupeaux et les chevaux avaient besoin de paturages convenables. Les 
raids et les harcdlements etaient suivis de devastations. « Et maintes et maintes 
fois, il harcela leur pays et le devasta. » Les victimes, sedentaires k l’origine, 
ced^rent sous la pression des Hittites, furent poursuivies par leurs ennemis 
et chassees du plateau vers les cotes. « Et il les fit reculer vers la mer. » 

Le texte de Telepinou ne mentionne nulle part un mouvement des Hittites 
pour s’emparer de la cote ou meme pour pousser dans la mer leurs ennemis 
vaincus. Les manieres typiques de traiter les vaincus avec lesquelles l’Ancien 
Testament, les sources hellenistiques et extreme-orientales nous ont le plus 
familiarises sont le massacre de la population (parfois uniquement des adultes 

(34) Dans les passages cit6s nous suivons de tr6s pr6s les traductions de J. Friedrich etde 
A. Goetze. Cf. Karl Polanyi, « Hittite Policies in Regard to Coastal Areas», Columbia Univer¬ 
sity, mars 1955. 

(35) Polanyi, op. cit., Friedrich J., Aus den hettitischen Schriften , A. O. 24, 3. 1925, The 
Telepinush Text, op. cit. (traduction anglaise). 

(36) C’est l’auteur de ce chapitre, Robert B. Revere, qui souligne. 
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males), leur reduction immediate en servage, leur vente k l’etranger comme 
esclaves. L expulsion hors de leurs villes des peuples vaincus et leur refoulement 
vers la cote semblent avoir constitue les procedes utilises alternativement par 
les anciens Hittites. On ne d6truisait pas les villes, mais on les preriait intactes ; 
on agrandissait les paturages ; on n’aneantissait pas les peuples pas plus qu’on 
ne laissait vides les pays limitrophes ; on entretenait des relations avec les 
nations vaincues et on poursuivait la construction de l’Empire. Tout cela 
devient plausible k la lumiere des coutumes hittites. En tout cas, la repetition 
mot pour mot des principes politiques que l’on presume avoir 6t 6 suivis par 
les constructeurs de l’empire est singulidrement impressionnante. 

4-2.2. Allusions pejoratives d la cote 

Le texte de Maddouwatta (37) nous fournit une appreciation officieile de la 
valeur compare des basses terres du littoral et des hautes terres du continent. 

Maddou'watta etait le chef d’un peuple qui avait ete vaincu par les 
Ahhiyawas et qui s’etait enfui devant les conquerants en direction des mon¬ 
tages- Souppilouliouma, grand roi de Hatti, appeie officiellement « le 
Soleil », le sauva et lui permit d’occuper le pays montagneux de Zippasla 
Hanyata et d’echapper ainsi, avec son peuple, k l’ennemi et k une famine 
meurtnere. 

A ° n ??T n T se ’ selon toute waisemblance, que les Ahhiyawas etaient les 
Acheens d Homere ; leur souverain, Attarsiya, est identify k Atree qui 6tait 
peut-etre le pere d’Agammemnon. 

Maddouwatta fit serment de fidelite au roi hittite pour avoir ete sauve 
par lui. Mais plus tard, sous le r£gne du fils de Souppilouliouma, 
Arnouwanda IV, Maddouwatta s’unit a Arzawa et aux Ahhiyawas afin de 
s emparer de Chypre. Dans le texte, le roi hittite exprime son m6contentement 
devant 1 ingratitude de Maddouwatta et l’accuse de trahison : 

Les accusations portees contre Maddouwatta 

Art. 1. 1 Attarsiya, le chef des Ahhiyawas, t’a chass6 / toi /, Madouwatta 
de ton pays. 

2 Apres quoi, il t’a poursuivi et pourchass6 et il a souhaite ta mort 
Maddouwatta, / une mort / terrible 

Art. 1. 3 et il / t’aurait / tue. Mais toi, Maddouwatta, tu t’es r£fugie 
pres du P£re / du Soleil / ; et le P£re du Soleil 
4 t’a sauve de la mort et a 61oign6 de toi Attarsiya. 

Art. 2. 6 Le P£re du Soleil 7... t’a pris... avec tes femmes, tes enfants, tes 
troupes (et) les combattants de tes chars, et il t’a donn£ des 
chars... des cereales (et) des graines en abondance, 

8 et il t’a aussi donne de la bi&re (et) du vin... (et) des miches de 
pam lev6... et du fromage en abondance. Et toi... 9 tu as surv6cu 
grace au P£re du Soleil alors que tu avais faim. 

Art. 3. 10 Et le Pere du Soleil t’a sauv6... 

11 ... Sans lui, les chiens vous auraient d£vor6s alors que vous 
aviez tous faim. 


(37) Goetze A., « Madduwattash », MVAeG, 32, 1, 1928, Accusations against Madduwattash . 




12 Si vous aviez simplement arrache vos vies a Attarsiya, vous seriez 
morts de faim. 

Art, 4. 13 Sur ce, le P£re du Soleil arriva (et) vous prit sur la foi d’un ser- 
• & ment... il / vous / dyfendit et fit un serment. 

14 ... « Souviens-toi, Moi, le pyre du Soleil, je t’ai sauve / toi /, 
Maddouwatta / de l’epee / d’Attarsiya. 

15 « Done, tu (appartiendras) au P6re du Soleil et au pays de Hatti. 
Et souviens-toi : je t’ai donne le pays montagneux de Zippasla- 
Hariyata / a gouverner/, 

16 « / et / toi, Maddouwatta, avec ton / peuple / tu vivras dans le 
pays montagneux de Zippasla-Hariyata ; et ainsi tu auras dans 
le pays montagneux de Zippasla-Hariyata. 

17 « ton point d’attache (??). » 

19 ... « Souviens-toi, je t’ai donne le pays montagneux de Zippasla... 

19 « Mais alors n’occupe pas de toi-meme la (terre) d’un autre vassal, 

20 ni aucune autre terre et que le pays montagneux de Zippasla 
soit ta fronttere. 

Art. 4. 21 « Sois ainsi mon serviteur ; et que tes troupes soient aussi mes 

troupes. » 

Art. 5 . 22 ... tu / m’as donne/, mon / seigneur/, le pays montagneux de 
Zippasla pour habiter. 

23 « Ainsi/je / suis / dans ces regions / un avant-poste et un 
garde /. Et si quelqu’un / me lance / au visage une parole d’ini- 

mitiy, 

24 «(et) quel que soit le pays dont j’entends une parole d’inimitie, 
je / ne te cacherai / ni un tel homme, ni un tel pays 

25 « mais au contraire je t’en rendrai compte. » 

Pour les Hittites, les basses terres du littoral etaient des regions incultes : 
« Si vous aviez simplement arrache vos vies a Attarsiya, vous seriez morts 
de faim. » Un sejour force dans ces lieux impliquait, selon toute probability, 
ou bien que l’on y mourrait de faim, ou bien que l’on y serait reduit en esclavage 
par les corsaires du littoral, ou encore eventuellement que l’on y deviendrait 
charogne pour les chiens sauvages — telles etaient les alternatives qui atten- 
daient celui qui demeurait dans ces regions. Bien que ni le mot « cote », ni 
les mots « basses terres » ne soient mentionnes, il est permis de deduire a la 
lumi^re du texte de Telepinou qu’il s’agit des terres desertiques qui s’etendaient 
k l’Ouest. Le pays devait etre connu pour son aridity, car, trois fois, la possi¬ 
bility de mourir de faim est mentionnye. Les quelques valiyes fertiles auraient 
yty occupyes par les conquyrants. L’allusion aux chiens sauvages qui devorent 
les cadavres se retrouve ygalement dans Homere : la region concernee est alors 
la bande cottere en face de Troie. Le pays montagneux s’oppose aux terres 
basses comme une terre de munifience, et Zippasla est designe comme un 
« point d’attache ». 

Les dates des deux documents, vers 1650 pour celui de Telepinou et vers 
1350 pour celui de Maddouwatta, montrent qu’une meme attitude vis-^-vis 
de la cote a pryvalu pendant au moins trois socles. Cependant il convient de 
doubler cette durye en raison de l’attribution d’une telle politique a des 
souverains bien antyrieurs, et de sa survivance yvidente jusqu’a la fin de 
l’Empire. 


78 


4.2.3. Bannissement vers la cdte 


Une confirmation supplemental du caractyre marginal de la cote se trouve 
dans le texte d'Hattousili (38), autobiographic d’un roi hittite. Hattousili 
monta sur le trone aux dypens du souverain lygitime, son fryre, qu’il dyposa. 
Ayant vaincu son rival, il « 1’envoie au bord de la mer ». Un des principaux 
partisans du roi exile regoit la permission « de passer la frontiere et de gagner » 
lui aussi, d’apres le contexte, la cote (qui par ailleurs peut etre identifiee comme 
etant la cote Nord ou la cote de la Mer Noire). Dans un autre cas, le bannisse¬ 
ment s’opere en direction de la cote Sud ou d’une lie au large de cette cote. 
Les dissidents « sont envoyes a Alashiya » (39), que Ton pense gyneralement 
etre Chypre, face a la Cilicie. 

Cet ypisode important semble indiquer que toute personne exiiye (ou 
qui s’exilait) sur la cote devenait, par le fait meme, inoffensive pour le royaume 
hittite, soit par manque de ressources, soit en raison de la faiblesse politique 
des peuples au milieu desquels elle devait vivre. 

4.2.4. Politique hittite 
a Vegard des Etats tampons de la cote 

Les besoins economiques de l’Empire hittite ne lui permettaient pas de pra- 
tiquer une politique de complet isolement vis-a-vis du littoral. Comme nous 
l’avons vu dans le cas de Chypre, un contact etait inyvitable, notamment 
en vue d’assurer recoupment du cuivre de file. Pour les Hittites, la solution 
preferable, semble-t-il, etait de laisser la cote aux mains d’un peuple faible et 
semi-independant. Une telle politique etait susceptible d’attenuer a la fois les 
desavantages militaires provenant des possessions cotieres et les inconvenients 
economiques qui auraient rysulty de leur propre occupation de la rygion. 

Le traite de Sounassura (40) nous renseigne sur le statut politique de cette 
zone cotiyre. Ce traite concerne les relations entre le Kizzouwatna et les deux 
grandes puissances voisines, celles des Hourrites a l’Est et celle des Hittites 
au Nord. Localise par A. Goetze, avec une quasi-certitude, dans la region 
strategiquement vitale de la Cilicie orientale, le Kizzouwatna controlait l’iti- 
neraire le plus court de Chypre et de la cote Sud vers Hattousa via les portes 
de la Cilicie. Situe sur la cote en face de Chypre, c’etait le lieu naturel d’entree 
du cuivre en direction du plateau d’Anatolie (41). 

Dans le contexte moderne, l’independance politique d’une telle zone 
strategique, tant du point de vue commercial que militaire, dans l’ombre 
d’une grande puissance tres largement superieure, s’avyrerait dans la pratique 
impossible, ou pour le moins tres precaire. Par consequent, son statut rela- 
tivement independant, qui lui garantissait l’immunite contre les attaques 
militaires il y a plus de trois mille ans, devient d’autant plus significatif qu’il 
reposait sur des traites conclus librement et confirmes par l’experience. 

Le traite de Sounassura debute par un enonce qui ressemble beaucoup a 

(38) Goetze A., « Hattushilish », MVAeG, 1925. 

(39) Ibid., Ill (28). 

(40) Goetze A., Kizzuwatna and the Problem of Hittite Geography, New Haven, 1040, « The 
Shunashshura Treaty », p. 36 et suiv. 

(41) Dussaud R., Prdlydiens , Hittites et Achdens, Paris, 1953, fig. 1. 
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ce que Ton appellerait en termes modernes, le principe d’autodetermination 
des petits pays. II commence ainsi : 

5. Autrefois, du temps de mon grand-pere, le pays kizzouwatna. 

6. etait devenu une (partie) du pays hatti. Mais ensuite... 

7. il s’en est separe... et a prete (allegeance) au pays des Hourrites. 

On nous dit alors comment en termes d’usage international le chan- 
gement d’allegeance d’un territoire d’une telle importance strategique etait 
possible. Trois generations auparavant, un peuple voisin, les Isouwas, avait 
cherche refuge loin des Hittites et s’etait enfui sur le territoire voisin des 
Hourrites. Quand les Hittites avaient formule des objections en disant : 

12. aux Hourrites: «Extradez nos sujets ! »... les Hourrites avaient 
repondu 

13. au « Soleil » en disant: « Non. » 

17. ... le betail 18. a choisi son etable, il est definitivement 

19. install^ dans notre pays. 

Le roi hittite avait alors pose la question : 

26... Si quelque pays 27. se separait de vous pour rejoindre... le pays 
hatti. 

28. Comment cela se passerait-il ? Les Hourrites 29. nous avaient 
repondu... en disant : « Exactement de la meme fa<?on. » 

Ce fut done en se fondant sur une coutume, une reciprocity et un pre¬ 
cedent entre nations que Sounassura, le roi de Kizzouwatna, conclut un 
transfert d’allegeance de son pays des Hourrites voisins a leurs ennemis les 
Hittites. , . . 

Le traite prouve que les frontieres etaient delimitees avec precision. 
L’acc^s a la mer devait etre garanti a la grande puissance continental dans un 
endroit nomine Lamiya. En retour, les Hittites acceptaient que Lamiya ne 
soit pas fortifie. 

40. Lamiya sur la mer appartient au « Soleil»... 

42. Le « Soleil» ne fortifiera pas Lamiya. 

Dans cette delimitation des frontieres par les deux rois, toutes les regions 
sont mesurees par eux, puis partagees par la moitie. 

49. ... La montagne de Zabarashna 50. appartient a Sounassura, ils 
mesureront le territoire ensemble 51. (et) (le) diviseront. 

59. La rividre Shamri (constitue) sa frontiere. Le grand roi ne traversera 
pas la riviere Shamri. , 

En ce qui concerne les autres fortifications non-maritimes en general, 
les Hittites, en tant que grande puissance, determined de maniere explicite, 
les pieces qu’ils peuvent fortifier. Aucune restriction de ce genre n’est imposee 
au Kizzouwatna, etat beaucoup plus petit et beaucoup plus faible. 

45. Le « Soleil» ne doit pas fortifier Aruna. 

51. Le « Soleil» peut fortifier Anawushta. 

Ces methodes diplomatiques complexes sembient avoir permis aux 
Hittites d’eviter l’occupation de la cote en conservant entre eux et le littoral 
un petit 6tat ami plus faible qui leur donnait la possibility d’accyder a la mer 
et qui jouait le role de zone tampon entre la mer et l’arriere-pays. 

4-2.5. Premieres migrations et voies d y expansion 

Les Hittites, peuple indo-europyen, entryrent probablement en Anatolie par 
le littoral de la Mer Noire. Les lieux de culte des plus anciens dieux de leur 
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pantheon se trouvent au Nord dans le territoire des Gasgas, qui comprenait 
probablement la cote Sud de la Mer Noire. Au cours de la periode historique, 
nous rencontrons les Hittites en Anatolie centrale : en d’autres termes, leur 
migration d’ensemble dut, a l’origine, partir de la cote Nord et se diriger vers 
rinterieur. Il faut souligner qu’il n’a encore ete dycouvert, au voisinage de la 
cote Ouest, aucun monument qui puisse apporter une preuve indiscutable de 
l’expansion hittite dans cette direction (42). Au contraire, les voies d’expansion 
apparaissent comme uniformement orientees vers le Sud-Est, e’est-i-dire vers 
l’interieur de l’Asie. 

Le texte de Telepinou nous apprend que les premiers efforts des Hittites 
visaient a affermir leurs positions a l’interieur du plateau d’Anatolie. Plus 
tard, ils s’installerent dans le Nord de la Mesopotamie, attaquerent les anciennes 
cites d’Alep et de Karkemish et effectuerent des raids vers le Sud-Est jusqu’a 
Babylone. La region de la Mer Noire devint pour eux une sorte de porte 
derobee, fermee en permanence aux nouveaux arrivants. Ils laissdrent les 
Gasgas, agglomerat de tribus barbares, occuper cette region (43). Ils les tole- 
raient en depit de leur harcelement de l’Empire hittite qui alia jusqu’i l’incendie 
de Hattousa (44). Il est significatif que nous n’ayons aucun tymoignage de 
l’empioi de la force par les Hittites pour exercer contre eux des represailles. 

4-2-6 Frontiere culturelle entre VEst et VOuest 

Selon A. Goetze, pendant quelque deux millenaires, une ligne de demarcation 
culturelle et politique permanente exista en Asie Mineure k l’Ouest de la rividre 
Halys. Elle separait l’Anatolie proprement dite, a l’Est, de la culture ygeenne 
antique et plus tard de la culture grecque k l’Ouest (45). Cette frontiyre terri- 
toriale qui suivait en gros une direction Nord-Sud se retrouva intacte malgry 
toutes les vicissitudes de l’histoire. Selon Goetze, elle remontait aussi loin que 
la premidre invasion dont nous ayons connaissance en provenance du conti¬ 
nent europeen (46), et survecut a la domination de la culture ygyenne au 
troisiyme millenaire, k la thalassocratie minoenne et meme k l’etablissement 
grec qui suivit. Rostovtzeff affirma sa presence jusque vers la fin de la pyriode 
des Achemenides (47). Il n’a jamais yte trouve aucune explication vraiment 
satisfaisante a la persistance de cette frontiere non politique. 

Pourtant, cette frontiyre serait une consequence logique de la politique 
que nous ayons posee comme principe chez les Hittites et qui consistait k se 
tenir eloigne de la cote et a s’orienter vers l’intyrieur. Non seulement elle apporte 
une confirmation supplementaire a l’idee que l’Empire hittite du second mil- 
lenaire suivait une telle ligne de conduite, mais elle suggdre qu’un principe 
semblable s’appliquait a beaucoup d’autres peuples et au cours d’une periode 



1 (42) Ibid., p. 62. 

(43) Goetze A., Klein Asien, 1936, p. 168. 

(44) Dussaud, op. cit., p. 59. 

(45) Goetze A., op. cit., p. 168 : « La vieille ligne frontiere qui separait TOuest de I’Est se 
maintmt durant toute la periode hittite, c’est-4-dire pendant presque tout le second mill6naire. » 
(46) Ibid., p. 31. 

(47) Rostovtzeff M., Social and Economic History of the Hellenistic World, Oxford, 1941, 
I, 81 : « Ces cit6s, bien que vassales de la Perse au iv e si&cle avant J.-C., n’appartenaient pas en 
fait au monde oriental, mais au monde grec. Elies 6taient pour ainsi dire des fragments de I’Occi- 
dent 4 la lisi4re de 1 Orient, et elles servaient de lien entre les deux mondes. Cependant l’arridre- 
pays, 1 Anatolie proprement dite et les regions voisines au Nord de la Syrie demeuraient essentiel- 
lement orientales ». 
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beaucoup plus longue. En fait, la remarquable frontidre culturelle, parallele k 
la cote, que Goetze rencontra en Asie Mineure occidentale, etait generate — 
quoique dans une moindre mesure — le long de toute la Mediterranee orientale 
et de la Mer Noire. La security relative des cites cotieres que nous avons mise 
en evidence pour les ports philistins et joheniciens en temoigne. Tout au long 
de la cote syrienne, une serie de petits Etats faibles separate les cit£s portuaires 
proprement dites des puissances continentales. Ceci laisse supposer que jouaient 
dans ce cas des causes plus profondes que les inconvenients militaires et cul- 
turels qui auraient r6sult£ de telles possessions pour les puissances continen¬ 
tales. Ces causes 6taient, comme nous I’avons note au debut, d’ordre 
economique. 


4.3 La politique du port de commerce 


Le port de commerce appartenait a une organisation commerciale fondamen- 
talement diff^rente de celle du xix e siecle. Le commerce ne dependait pas 
essentiellement des marches, mais avait une histoire et une logique propres 
fondees sur le principe d’un lieu de rencontre politiquement neutre. 

‘ Dans le « commerce silencieux » — principalement pour des raisons de 
securite — 1’accord intervenait sans qu’aucune des deux parties communique 
directement avec sa partenaire. Cette forme de commerce primitif, comme 
i’indiquent les vestiges archeologiques de quelques sites fortifies du littoral, 
s’est peut-etre prolongee en Mediterranee orientale jusqu’aux temps pre- 
historiques. Des enceintes ont ete mises a jour sur la cote meme, bien qu’en 
dehors des villes proprement dites. Elies possedaient un autel pour assurer la 
security des hommes et des marchandises. 

Un lieu de commerce silencieux, pas plus qu’un sanctuaire neutre, ne 
procurent en eux-memes Tautorite que requterent des transactions commer- 
ciales d’un caract^re autre que hasardeux et ephemera. Des garanties per- 
manentes de s6curit£ et un ensemble de conditions meilleures sont necessaires 
pour rendre le commerce possible dans le contexte archai’que. 

L’appareil complexe qui remplissait ces conditions etait le port de com¬ 
merce. Vu de l’hinterland, le port de commerce etait un epineion, selon le 
terme par lequel Lehmann-Hartleben designe «l’acces cotier d’une region 
detente, que ce soit celui d’une tribu, d’un pays ou d’une cite » (48). Tel etait 
le port de commerce bien qu’il ne fut pas necessairement situe sur la cote, 
mais assez souvent sur un grand fleuve ou a la jonction de la montagne et du 
desert. Les biens pouvaient y etre echanges sous la protection non militaire 
d’un mausotee, d’un monastere ou d’une faible autorite politique. Son orga¬ 
nisation interne variait largement selon le contexte social dans lequel s’inte- 
grait l’administration du commerce. 

Sa fonction principale 6tait de garantir la neutralite. Un approvisionne- 
ment continu ytait essentiel, d&s lors que Ton ne pouvait esp6rer que les commer- 
gants — ytant donn6 les conditions difficiles des longs voyages d’autrefois — 
se rendissent en un lieu excentrique k moins qu’ils ne fussent certains de pou- 
voir y op^rer, en toute surete, des echanges de biens. La presence, sur place, 
d’une importante puissance militaire les aurait inevitablement fait fuir. Avant 
que le commerce ne puisse s’effectuer, la neutralite politique, la garantie 

(48) Lehmann-Hartleben, Die antiken Hafenanlagen des Mittelmeeres, Leipzig, 1923, p. 24. 
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d’approvisionnement, la protection de la vie et de la propria des Grangers 
devaient etre assurees. Un accord prealable entre les parties int£ress6es etait 
done n^cessaire. II se fondait habituellement sur des traites en r^gle. Un tel 
agr&nent incluait, sans aucun doute, des facilites de d^chargement, d’embar- 
quement, de transport, de stockage, de classement des biens et de fixation 
des equivalences sous la caution des autorites de la cote. Sans le m^canisme 
du port de commerce, aucun commerce regulier n’aurait pu exister. 

C’est ici qu’a notre sens se trouve la clef de l’independance permanente 
des villes cotieres de 1’Antiquite. II est trop tot pour dire dans quelle mesure 
les etablissements principalement agricoles des colons grecs, par exemple 
sur la cote Nord de la Mer Noire, remplissaient cette fonction en ce qui concerne 
le commerce du ble. De toute fagon, les ports de commerce de la Mediterranee 
orientale possedaient des signes particulars qui les diflterenciaient des debou¬ 
ches ordinaires pour les produits regionaux. Nous avons des indices de l’exis- 
tence, en Syrie, de deux ports de commerce 6minents qui prec^d^rent l’Empire 
hittite de nombreux si^cles, Des fouilles r^centes ont exhum£ A1 Mina au 
Nord de l’embouchure de l’Oronte et Ougarit moins de cent cinquante kilo¬ 
metres au Sud. Le premier de ces ports nous est connu gr&ce au petit ouvrage 
de Sir Leonard Woolley sur le royaume d’Alalah et le second par les ecrits 
de Claude Schaeffer, chef de l’expedition frangaise k Ras Shamra. 

Lorsque Woolley mit au jour A1 Mina, il d£couvrit une cite composee 
d’un nombre important d’entrepots et de quelques lieux seulement de resi¬ 
dence ou de sepulture. La cite, pour autant que Ton puisse l’affirmer, etait 
exclusivement consacree au commerce entre les Eg6ens et l’arriere-pays syrien, 
et, selon les indices dont on dispose, les commergants egeens s’y installment. 
Mais les v^ritables habitations se trouvaient sur une colline k quelque dis¬ 
tance de la cote mar^cageuse. 

Cette tr&s grande specialisation s’integrait parfois dans une organisation 
encore plus complexe qui comprenait un petit 6tat voisin agissant comme 
intermediaire entre les Empires lointains et le port de commerce proprement 
dit, ce que semblent verifier les relations entre le royaume d’Alalah et A1 
Mina (49). 

En mettant au jour Alalah, la cit6 m^re d’Al Mina, Woolley nota que 
les Hittites l’avaient occupee et administr^e. Cependant il ne donne aucune 
preuve de la prise d’Al Mina par les Hittites. Le fait que cette citi ne subit 
ni siege ni occupation au cours du second mill^naire, pendant lequel les empires 
^gyptien et hittite s’oppos^rent dans son voisinage immediat, est une preuve 
encore plus convainoante de la neutrality d’Al Mina. 

Si nous nous tournons vers Ougarit — qui fonctionnait dans la sphere 
d’influence £gyptienne k l’instar d’Al Mina dans la sphere hittite — le m£me 
phynomdne original s’y manifeste. 

Ougarit etait un royaume independant qui cumulait probablement les 
fonctions d’un port de commerce et celles de l’Etat neutre qu’il constituait. 
On a decouvert qu’il s’agissait de l’un des sites les plus riches du monde anti¬ 
que. Le palais royal y couvrait une superficie supyrieure du triple k celle du 
palais royal de la capitale hittite de Hattousa. Pourtant Ougarit ne possydait 
pas de territoire k proprement parler. Il faut done en conclure que sa richesse 
provenait du commerce dans lequel il s’ytait spydalisy. L’existence d’une 
ecole de scribes qui enseignaient quatre langues differentes (50), les textes 

(49) Sir Leonard Woolley, A Forgotten Kingdom , Harmondsworth, 1953, p. 151. 

(50) Schaeffer Claude, Cuneiform Texts of Ras Shamra-Ugarit (1939), p. 28. 
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et les inscriptions, un dictionnaire en trois langues, les groupes de residents 
etrangers et l’administration d’un syst^me d’equivalences fonde sur le side, 
xnontrent, sans Pombre d’un doute, que cette zone etait congue pour remplir 
les fonctions d’un port de commerce (51). 

En outre, Ougarit ne fut ni assiege ni pris au cours des rivalries entre 
Empires. II fut occupe entre les xvm e et xvi e siecles qui correspondent k la 
periode des Hyksos en Egypte. Schaeffer montre que cette conquete fut 1’ceuvre 
d’un peuple non lettre, militaire et « barbare », ce qui confirmerait l’opinion 
selon laquelle les puissances plus civilis£es pratiquaient une politique de 
« n’y-touchez-pas » vis-&-vis des ports de commerce (52). 

La situation geographique et strategiquement exposee de ces centres 
commerciaux extremement importants nous oblige a conclure qu’au cours 
des sidcles du second millenaire, les Hittites et les Egyptiens avaient tacitement 
convenu de respecter la neutrality et l’inviolabilite des epineia de Pautre 
Empire. Une autre confirmation de la neutralite de ces ports de commerce 
provient de la maniere traditionnelle, deja evoquee, qu’avaient les Hittites 
d’eviter la cote. Leur principale voie d’acces a la Syrie passait le long du Golfe 
d’Adana ; pourtant les Hittites n’ont jamais, a notre su, touchy le littoral. 

Une lettre du roi de Babylone a Hattousili III confirme que ce comportement 
n’est pas uniquement le reflet de considerations militaires. Dans cette lettre, 
le roi de Babylone se plaint de la perte d’une caravane prise en embuscade 
entre Babylone et Ougarit. Hattousili, sollicitede mener une enquete, repondit 
que la ville ne dependait pas de son autorite (53). L’evenement se situa aprds 
la chute de 1’Empire du Mitanni et aprds 1’eciipse du pouvoir egyptien en 
Syrie du Nord. A notre connaissance, un seul pouvoir exersait son autorite 
dans cette zone a cette epoque, celui des Hittites. Pourtant ils ne revendi- 
quaient pas le contrdle des cit£s du littoral et ils ne semblaient pas, en pratique, 
intervenir dans leur vie politique. 

La protection du commerce devenait une preoccupation de toute pre¬ 
miere importance, comme l’indique le fait que le roi de Babylone corresponde 
avec le roi des Hittites dans un interet commercial. Selon Schaeffer, d’autres 
correspondances et des traites en provenance d’Ougarit confirmaient cet 
interet mutuel port£ a la s£curite des commergants (54). Dans le code de loi 
hittite, tuer un commersant 6quivalait k un meurtre, tuer une autre personne 
k un homicide (55). 

Les ports de commerce fonctionnerent ainsi jusque vers la fin du premier 
quart du premier millenaire. Vers cette epoque, apparaissent des signes de 

(51) Schaeffer Claude, « Reconstructing an Ancient Civilization^ The Listener , vol. 53, 
juin 30, 1955, 1162. « Et il y a des jeux de poids foncfes sur le side, valant le tiers d’une once. II 
existe de nombreux petits poids repifesentant des fractions de side, utilises probablement par les 
orf&vres, et d’autres de deux, trois, cinq, dix, vingt, trente et cinquante sides. Ceux-ci sont en 
bronze ou en hematite. Les poids sup6rieurs de trois cents, cinq cents et mille sides sont en pierre. 

L’un d’eux, tailfe avec un soin particular dans une pierre dure, correspond k un talent, c’est-4-dire 
k trois mille sides. Ces poids montrent qu’& Ougarit on se servait d’un sysfeme decimal different 
du sysfeme en usage en Mfesopotamie et en Egypte k la mftme 6poque et qui 6tait fond6 sur des 
multiples de soixante. >> ■■ ■ 

(52) Ibid., p. 1163. 

(53) Schaeffer Claude, Cuneiform Texts , p. 25. Cette lettre est confirmee par le fait curieux 
que Ton ne trouve pas k Ougarit d’objets en provenance d’Anatolie. II en existe un nombre suffi- 

sant pour femoigner d’un commerce, mais un nombre insuffisant pour justifier l’occupation. ' 

(54) Schaeffer Claude, The Listener, op. cit., p. 1163. 

(55) Gurney O. R., The Hittites, Harmondsworth, 1952, p. 97. « II est curieux que le seul cas 
que nous pourrions qualifier d’homicide volontaire se rapporte k un marchand identiffe k sa classe, 
et que ce cas soit assocfe k l’kfee de vol. » 
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recession dans la neutrality des ports de commerce, et le principe du « n’y- 
touchez-pas » vis-^-vis du littoral perd de sa force. 

Des changements importants s’operaient au Proche-Orient. 


4.4 Symbiose 

L’importante expansion du commerce au cours du second quart du premier 
millenaire se repercuta profondement sur les relations entre la cote et le conti¬ 
nent. Les puissances de l’hinterland ne pouvaient plus se permettre de suivre 
leur penchant continental qui les portait k ignorer le littoral dans la mesure 
du possible. Elies s’orientaient maintenant, k regret, vers un nouvel £quilibre 
qui devait avoir des consequences d’une incalculable portae sur le cours de 
l’histoire en Mediterranee orientale. 

} Tyr, le premier port de commerce de cette epoque, fonctionne maintenant 
k l’echelle mondiale ; l’administration du commerce fait intervenir des puis¬ 
sances politiques eloignees qui deviennent ses representants dans l’ychange 
des biens. L’lonie, le Golfe Persique, la Mer Noire, l’Arabie et la c6te atlantique 
de l’Espagne appartiennent tous k un reseau qui s’&endait peut-etre jusqu’a 
l’lnde et k l’Afrique centrale. Tel est le tableau dressy par Ezechiel, 27, des 
activites commerciales de Tyr au cours de la premiere partie du vi e sidcle : 

« 12. Le pays de Tharsis trafiquait avec toi... il te donnait de l’argent, du 
fer, de l’etain et du plomb en echange de tes marchandises. 

13. Javan, Tubal et Moshek.. faisaient commerce d’esclaves et de vases 
de cuivre sur tes marches. 

14. Ceux de la maison de Togarma ychangeaient avec toi des chevaux, 
des coursiers et des mulets. 

15. Les fils de Dedan trafiquaient avec toi ; de nombreuses lies for- 
maient ta clientele ; ils te donnaient en ^change des defenses d’ivoire et de 
l’ebene. 

22. L^s marchands de Seba et de Ramah trafiquaient avec toi ; ils te 
pourvoyaient en epices de premiere quality, en pierres prycieuses et en or. 

25. Les bateaux de Tharsis naviguaient pour toi : tu acquis l’opulence 
et la gloire au milieu des mers. » 

Il semble que les produits manufacturys phyniciens aient hi univer- 
sellement recherches et echanges contre divers biens : esclaves, bytail, mytaux, 
biens de prestige, etc. Le volume croissant et la variyty des ychanges allaient, 
sans aucun doute, de pair avec l’accroissement des pactes avec l’ytranger. 
Tandis que les bateaux de Tyr transportaient d’importants chargements, 
d’autres bateaux, ainsi que des caravanes venues par terre, arrivaient k tout 
moment k Tyr. Assurer l’approvisionnement en marchandises d’un commerce 
k longue distance, prendre des dispositions pour la vente des biens et pour 
la security des bateaux et des caravanes, devait nycessiter une activity diplo¬ 
matique s’exergant sur presque tout le monde habity connu k l’ypoque. 

Ainsi, avec l’accroissement du commerce, les ports de commerce devaient 
inyvitablement devenir des enjeux politiques. L’une des raisons en ytait peut- 
etre d’ailleurs ^importance stratygique du fer dont ils controlaient I’ycoulement. 
Nous ne possedons k ce sujet aucun indice formel. Cependant il existe des 
preuves abondantes de l’importance grandissante des flottes en tant que 
facteur militaire. Des opyrations combinyes sur terre et sur mer sont relatyes 
depuis l’epoque des Peuples de la Mer et all^rent croissant au cours du pre- 
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Les dSbuts de Phistoire comme des civilisations antiques s’inscrivent dans « le croissant fertile » 
dont Tune des comes est la plaine de MSsopotamie fecondSe par le Tigre et PEuphrate, Pautre 
l’Egypte irriguSe par les crues du Nil. Au centre de ce croissant : Asie Mineure, Syrie, Palestine..., 
des citSs commergantes cotiSres prospSrent durant de longs siScles sans 6tre inquires par ies 
puissances militaires de PintSrieur. Les Etats-citSs de Sumer, de Babylone, d’Assyrie, du Mitanni 
et de l’Egypte manifestent d’ailteurs une sorte de thalassophobie. En MSsopotamie par exemple, 
le port, hors des murs de la cit6, est affects aux ^changes avec PextSrieur, tandis que le temple ou le 
palais au sein de la ville sert d’entrepdt et de lieu de redistributioin. 

En pleine apogSe au deuxiSme millSnaire avant notre Sre, 1’empire hittite a son coeur en Ana¬ 
tolic et partage ses frontiSres avec PEgypte au sud et les empires mSsopotamiens k Pest. II conserve 
une orientation continentale, refoule Pennemi sur le littoral et assure aux ports de commerce un 
statut de neutralitS. 


Plus tard les fortunes phSniciennes de Tyr et de Sidon se construisent grace a une relative 
indSpendance a PSgard de Pempire nSo-assyrien de la Babylonie chaldSenne et des Perses avec 
lesquels ces villes passent des traitSs. , , , „ ,, A . . , 

Si Pon parle de chronogie, malgrS les innombrables difficult^ qu elle pose, 1 interet est de 
chercher a Stablir une comparaison, m6me avec le risque qu’elle n’ait pas la m6me efficacitS opera- 
toire dans le raisonnement historique que lorsqu’on Putilise pour des pSriodes moms reculees dans le 
temps. Cel a peut donner : 1° Misopotamie : SumSriens (3500-2000), Akkadiens (2300-539); premier 
royaume de Babylone (1830-729); empire assyrien (1112-612); deuxiSme royaume de Babylone 
(605-539). 2° Anatolie : Hittites (2300-1200); Hourrites du Mitani (1500-1365); royaume de Phrygie 
(800-690), royaume de POurarthou (860-590), royaume de Lydie (700-547). 3° Miditerranie : 
PhSniciens (2200-800), HSbreux (1800-100). 
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mier millenaire. Au vn e siecle, nous trouvons les troupes amphibies d’lonie 
louees par Psammetique jouantle role de catalyseur dans le renversement de 
la puissance assyrienne en Egypte. Allies aux Lydiens, les cites pheniciennes 
s’engagerent aussi dans de semblables intrigues politico-militaires. 

Ainsi, l’un des attributs vitaux des ports de commerce — leur neutra¬ 
lity — tendit a disparaitre ; cependant ils ne perdirent pas leur independance 
au profit des puissances continentales, mais devinrent plutot eux-memes des 
puissances avec qui il fallut compter. 

Ce changement de role se refleta dans l’attitude des puissances de l’inte- 
rieur. Elies se virent contraintes de marcher avec circonspection contre les 
ports de commerce. Leur conquete pure et simple et leur asservissement 
etaient hors de question, car cela aurait entraine une perte de confiance 
en ces voies d’entree pour les biens etrangers. II fallait imaginer d’autres 
fagons d’agir. 

Une des reponses etait la demilitarisation. C’est ainsi que l’on peut 
interpreter la politique de l’Assyrie face a Sidon qui fut transferee de Tile 
ou elle se trouvait jusque sur le continent, puis repeuplee avec des colons 
assyriens ; de meme peut-on interpreter la politique de la Lydie vis-a-vis des 
cites ioniennes lors de la destruction des murailles de Smyrne. Sous un cer¬ 
tain angle, la politique lydienne qui consistait a effectuer des raids annuels 
contre les cites du littoral revetait une signification semblable. Bien que ces 
interventions aient laisse ces cites militairement impuissantes sur terre, elles 
semblent avoir occasionne assez peu de dommages. 

Un changement fondamental s’operait qui combinait une politique plus 
active des Empires vis-a-vis de la cote et le maintien, en grande partie, de 
l’attitude continental traditionnelle. Cette politique se traduisait souvent 
par une demonstration de force, voire un controle momentane, suivi d’un 
retrait, ce qui conduisait parfois a une relation de symbiose (comme Ros- 
tovtzeff l’appelait) qui se transformait en une cooperation plus etroite qu’au- 
paravant entre cote et continent. II nous faut de nouveau passer sous silence 
les differences importantes qui subsistaient entre les simples emporia a l’echelle 
locale et les systemes organises de commerce exterieur que nous avons appeles 
ports de commerce. Si nous precisons quelque peu, la situation se presente 
comme suit : 

Au Nord de la Mer Noire, la Scythie et les colonies grecques parvinrent 
a une symbiose stable evitant toute poussee militaire ouverte. Rostovtzeff 
decrit comment les Scythes echangeaient leurs excedents de biens contre des 
produits grecs et ioniens : 

«[...] les Scythes accordant leur faveur aux colonies grecques et les laiss£rent en paix, 
ils entrerent en relations personnelles avec elles et se contentment probablement de percevoir 
un tribut nominal en signe de souverainet6. Ni Hdrodote, ni aucune autre source du vi e et 
du v e stecles ne mentionnent de conflit entre les colonies grecques et les Scythes »(56). 

En Lydie, Gyges marcha contre Milet (vers 663), Colophon et Magnesie 
du Sipyle (57). II s’agissait apparemment d’une simple demonstration mili¬ 
taire et de raffirmation d’une suzerainete nominale, car il ne semble pas que 
Gyges visait a s’emparer des citadelles. Ses raids se limiterent a la campagne 
de Milet et il n’attaqua pas les deux cites coti&res les plus proches, Cyme et 
Ephese. Finalement, ses activites militaires contre les cites du littoral cesserent. 


(56) Rostovtzeff M., Iranians and Greeks in South Russia, Oxford, 1922, p. 41. 

(57) Hogarth, CAH , II Nous le suivons pour cette p6riode. 


Dans un geste significatif, la Lydie permit a Milet de coloniser Abydos sur 
l’Hellespont, en territoire proprement lydien. Gyges lui-meme, a la fin de 
son regne, devint ouvertement ami de la Grece. Les cites coti&res grecques 
et la Lydie coopererent plus tard face a l’invasion cimmerienne. 

Les successeurs de Gyges suivirent egalement une politique de faible 
pression et chercherent essentiellement une symbiose. Alyatte d£vastait les 
campagnes milesiennes tous les ans, mais ne touchait pas aux fermes. Il detrui- 
sit les murailles de Smyrne dans une tentative evidente de demilitarisation 
de la ville, mais il ne I’occupa pas. Il conclut un traite favorable a Milet et 
au cours de la seconde moitie de son regne se developp&rent entre la Lydie 
et I’lonie des relations comportant des avantages mutuels et encouragees par 
les fortes affinites culturelles entre les deux pays. Herodote d£clarait qu’il 
n’existait pas de difference entre eux. 

Cresus, suivant la tradition d’Alyatte, fit detruire les forteresses des 
collines d’Ephese. Il n’inquieta pas les autres cites lorsqu’elles eurent paisi- 
blement laisse entrer ses troupes. En s’engageant k verser chaque annee un 
tribut et a assurer une aide militaire dans les cas exceptionnels, elles ne rece- 
vaient pas de garnisons et ne subissaient aucune ingerence dans leurs affaires 
interieures. Cresus manifesta un interet r£el a 1’egard des ports de commerce grecs. 
Dernier des monarques lydiens, il fut le plus profondement heltenise de tous. 

Jusqu’ici, en parlant de la symbiose de l’Empire et du port de commerce, 
nous avons pense a la region Nord de la Mer Noire et a l’Ouest de l’Asie 
Mineure et nous avons dirige notre attention sur les Empires scythe et lydien 
respectivement. Dans l’un et l’autre cas, les ports de commerce grecs tels que 
Milet, Ephese et Theodosie ont constitue le centre d’interet. 

Si nous nous tournons vers le Sud, vers la cote syrienne oil l’histoire 
debuta plus d’un millenaire auparavant, deux periodes rivalisent d’interet. 
A1 Mina et Ougarit, les deux premiers ports de commerce, ont ete confrontes 
aux Empires continentaux d’Assyrie, de Babylone, des Hittites et d’Egypte. 
Sidon et Tyr, qui leur ont succede, durent traiter avec l’Empire neo-assyrien, 
la Babylonie chaldeenne et les Perses. En suivant les changements qui se 
produisirent au cours du premier millenaire dans la politique de ces dernidres 
puissances continentales, il nous faudra substituer aux cites chanan6ennes 
d’Al Mina et d’Ougarit les cites pheniciennes beaucoup plus recentes de Sidon 
et de Tyr. 

A premiere vue, un changement frappant s’opdre dans la politique assy¬ 
rienne. Les incursions militaires des dirigeants m6sopotamiens en direction 
de 1’Ouest au cours des troisidme et deuxidme mill6naires deviennent alors 
de veritables guerres orientees, semble-t-il, vers la conquete permanente de 
l’Occident et finalement d’une partie de la cote mediterran£enne. Dans cette 
action, l’Assyrie se distingue par ses campagnes pratiquement annuelles. Les 
actes de cruaute inhumaine commis sur les prisonniers r6v&lent une politique 
deliberee d’intimidation. 

Apres un examen plus approfondi, il semble douteux, qu’en ce qui concerne 
la cote, le changement soit vraiment aussi important qu’il parait au premier 
abord. Jusque vers 782, bien que l’Assyrie pergut un tribut des cit£s du littoral, 
son intervention se limitait a des incursions. Shamshi-Adad V ne se rendit 
dans la zone mediterraneenne que deux fois au cours de son rdgne. Il s’agissait 
de raids visant a se procurer un butin et de demonstrations militaires plutot 
que de campagnes dans un but de conquete. Adad-Niran s’assura 6galement 
le tribut de Tyr, de Sidon, d’lsrael et de la Philistie, mais ne retourna pas 
ensuite sur la cote. Salmanasar III et Teglat-Phalazar III exig^rent tous les 
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deux un tribut annuel, mais, en dehors de cela, ils laisserent les cites pheni- 
ciennes en paix k I’exception de la Philistie qui fit l’objet d’un raid, mais ne 
fut pas alors int6gr£e k l’Empire. La politique de farouche agression debuta 
avec Sennacherib qui occupa la Phenicie en 701 a la seule exception de Tyr. 
Asarhaddon et Assurbanipal suivant ses traces detruisirent Sidon et exigerent 
un lourd tribut de Tyr. Sans aucun doute, la fin du vm e siecle vit la naissance 
d’une politique assyrienne nouvelle qui rappelait plus le xix e siecle apr&s 
J.-C. que le xix e siecle avant J.-C. La pression militaire exercee contre les 
cit6s du littoral etait maintenant constante. , 11 

Cependant, il serait facile d’exagerer le caractere moderne de la poussee 
neo-assyrienne vers la cote. Tyr fut obligee de payer un tribut et on tenta de 
s’ingerer dans sa politique etrangere. Pourtant ses relations avec l’Assyrie 
etaient dans l’ensemble des relations de cooperation. Les Assyriens avaient 
droit d’entree sur les territoires de Tyr, mais Asarhaddon accorda la reciprocity 
aux commergants de Tyr en territoire assyrien (58). Bien que Tyr ait eu un 
magistrat assyrien a demeure pour surveiller ses dirigeants, elle etait indepen- 
dante dans les faits. Plus tard, Nabuchodonosor conserva la Phenicie sous 
sa dependance et essaya de s’emparer de Tyr mais sans succes. La politique 
neo-assyrienne et la politique neo-babylonienne se solderent en gros par un 
accroissement de 1’activite economique du littoral grace aux ports de commerce 
qui ne furent pas cependant integres aux Empires, la pression de ceux-ci 
s’exergant principalement par des methodes de controle lointain. 

Pour la construction de son Empire, la Perse s’appuyait sur des principes 
entierement nouveaux dont Pun consistait a exercer un minimum de contrainte. 

Selon Herodote, ses dirigeants suivaient, dans le gouvernement de l’Empire, 
le principe particulier selon lequel Ieur interet envers les peuples etait inver- 
sement proportionnel k la distance qui separait ceux-ci du centre du pays (59), 
ce qui pouvait bien laisser entrevoir aux villes du littoral une promesse d’au- 
tonomie. Il semble que la mise en application de cette conception ait ete 
fonction de 1’acceptation ou de la non-acceptation, par les cites, de la suze- 
rainete perse. Milet fut traitee avec moderation, certaines autres cites ioniennes 
avec duret£ : obligation du service militaire, paiement du tribut, choix et 
imposition des dirigeants autochtones par les Perses. Qualifier ces dirigeants 
de tyrans risquerait d’induire profondement en erreur. Dans l’ensemble du 
monde hellene, la monarchic en vogue de type non traditionnel portait le 
nom de tyrannie. Mais les resonances pejoratives que ce terme a acquises 
plus tard sont completement anachroniques. Les tyrannies des vii e et Vi® sie- 
cles n’etaient rien moins qu’impopulaires ; le dirigeant typique qui s’etait 
elev6 par lui-meme sortait des rangs de 1’aristocratie avec l’aide du peuple 
afin de la d£livrer de la domination oppressive d’une oligarchic. Dans la 
Gr£ce m&ropolitaine, vers le milieu du v e siecle, la nouvelle monarchic avait 
g^ralement et£ supplantee par des formes fibres de gouvernement populaire 
et la tyrannie <§tait alors en defaveur. Pourtant, chez Herodote, subsiste encore 
une Equivoque apparente. Les tyrans ioniens du temps de ses ancetres devaient 
souvent leurs situations aux Perses qui preferaient traiter avec des monarques 
plutot qu’avec des assemblies, et, dans cette mesure, les tyrans ioniens etaient 
k juste titre qualifies de fantoches perses. Herodote a mentionne qu’au cours 
des guerres scythes, les rois ioniens ne couperent pas le pont que Darius leur 


:(58) Olmstead, op . cit., p. 375 et suiv. 

(59) Herodote, I, 134. Cf. Sgalement Rostovtzeff, Social and Economic History of the Hel¬ 
lenistic World , I, 83. 


avait confie sur le Danube, car ils savaient qu’ils ne demeureraient au pouvoir 
que tant que les Perses seraient presents. La tyrannie ne constituait done souvent 
pour les Perses qu’une simple methode visant a instaurer des gouvernements 
satellites populates mais favorablement disposes k leur egard. En prevision 
cte la seconde invasion de la Grice, les Perses, qui n’avaient aucune option 
ideologique, remplacerent la tyrannie par des rigimes democratiques dans 
toutes les cites ioniennes. Une fois les guerres terminees, un retour a l’ancien 
systime d’independance politique presque totaie se produisit, avec pour¬ 
tant une orientation plus nette vers une relation de symbiose entre cdte et 
continent. 

Les cites pheniciennes ne subirent pas les memes fluctuations brusques 
de la politique perse que les cites ioniennes. Elies conserverent leurs rois 
autochtones et furent fibres de se joindre ou non aux expeditions perses. La 
bienveillance mutuelle enregistra une eclipse lorsque Xerxes decapita quel- 
ques officiers pheniciens pour mauvaise conduite. Les Pheniciens refusirent 
alors pendant environ quinze ans de mettre leur flotte au service de la Perse. 
La revolte implacable de 352, au cours de laquelle de nombreux habitants 
de Sidon s’immolerent dans leur cite, ne fut pas sev&rement reprimee : la 
cite fut reconstruite et la Phenicie continua de jouir d’une independance et 
d’une prosperite assez grandes sous la domination de la Perse qui paraissait 
tres tolerante sauf en cas de revolte ouverte. La cooperation s’appuyait sur 
le bon fonctionnement d’une organisation commerciale de la cote que la 
Perse equipa en la dotant d’un etalon de metal, d’un systeme de routes efficace 
et d’un arriere-pays sur. 

Quand au cours du dernier tiers du premier millenaire, la Macedoine 
s’avanga a travers l’Europe, l’Asie et l’Afrique, pour creer un Empire mondial, 
la disparition du port de commerce parut imminente. La cote ne risquait plus 
alors d’etre en peril ni du point de vue strategique, ni du point de vue culturel. 
Le littoral, qui se trouvait maintenant et pour la premiere fois d Finterieur 
des frontieres d’un Empire qui l’englobait, vit s’effacer sa signification politi¬ 
que et militaire et I’helienisation de Ymcoumene devint a l’ordre du jour. 
Tyr defaite par Alexandre le Grand fut le symbole de ce changement. L’homme 
qui incarnait l’idee nouvelle d’une civilisation universelle s’6tait empare du 
roc imprenable qui abritait, selon Ezechiel, la Maitresse des Mers admiree 
et hai'e, et qui avait brave la puissance d’Assour et de Babylone. Une immense 
expansion du commerce s’accomplissait dans la paix, qui reunissait les conti¬ 
nents jusqu’alors separes et transformait la Mediterranee orientale en un lac 
grec. 

^11 est d’autant plus remarquable de constater au contraire un renouveau 
de l’ancien port de commerce sous sa forme classique a peu de chose pr£s. 
Pendant tr£s longtemps encore, le port de commerce, par sa gestion neutre 
des transactions entre de nombreux peuples etrangers, s’avera indispensable. 
Afin de canaliser le commerce de l’Orient, qui devait passer par l’Oc6an Indien 
et la Mer Rouge, Cleomdne de Naucratis regut d’Alexandre le Grand la mission 
de construire une cite au lieu meme ou les marchandises touchaient 1’Occident. 
Le, resultat en fut Alexandrie, le port de commerce par excellence. Sa neutra- 
lite etait sa raison d’etre (60). Bien qu’il fut situ6 en territoire 6gyptien et 
erig£ sous un gouvernement grec, ni les Egyptiens, ni meme les Grecs, ne 
devaient y exercer le pouvoir. Bati en dehors des limites administratives de 
la chora egyptienne, son autonomie devait se r6v61er indestructible. L’6ta- 


(60) Pr£aux Cl., L’Economie royale des Lagides, 1939, p. 432 et suiv. 
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blissement d’un grand nombre de Juifs et d’Egyptiens, en mesure d affaibhr 
la preponderance des Grecs, en garantit la neutrality. Afin d assurer la securite 
du commerce sous Pautorite municipale, les transactions commerciales etaient 
faites sous serment devant Pautel d’Hephestion (61), 1 ami divinise d Alexandre. 
Le grand roi qui consacra son genie a ces realisations avait ordonne que deux 
temples soient eriges a Hephestion et que tous les actes commerciaux obtiennent 

Pap probation du dieu protecteur. i „ . 

Alexandrie fut le modele auquel se conformerent beaucoup d autres 
ports de commerce a Pepoque hellenistique, que ce soit sur la cote pheni- 
cienne, en Grece ou en Asie Mineure. Les ports de commerce avaient mam- 
tenant leur propre statut informel. Tyr, Byblos, Sidon jouissaient de la meme 
independance que les cites grecques de la cote, une mdependance retusee 
aux poleis grecques de la Babylonie interieure (62). Ainsi, les Empires trans- 
continentaux de la periode hellenistique, loin de rejeter le pnncipe du por 
de commerce, le renforcerent et le renouvelerent. Mais^ la politique pratiquee 
par le monde antique, qui consistait k eviter les cotes, etait maintenant 
r£volue. Et le moment etait proche ou, dans la Mediterranee occidental, une 
constellation absolument nouvelle de puissances en relation avec la cote et 
le continent surgirait pour graviter autour de l’axe romain. 

(61) Arrien, Anabasis, XXIII: « Le nom d’H 6 phestion devait etre grand sur tous les documents 

16gaux que les marchands utilisaient pour commercer entre eux. » , 1Q ct n 9^0 

(62) Cary M m A History of the Greek World from 323 to 146 B. C., Londres, 1951, p. 26 . 


Karl Polanyi 


Aristote decouvre l’economie 


En lisant attentivement les chapitres precedents, le lecteur a peut-etre pressenti 
que quelque importante conclusion restait en suspens. Le debat sur Poikos 
et nos discussions, tant sur les methodes du commerce assyrien que sur les 
ports de commerce en Mediterranee orientale, semblaient suggerer que Petude 
du monde antique, qui engendra la splendeur de la civilisation Agrecque, 
nous reservait une surprise. Cette attente n’etait pas totalement injustifiee 
etant donne ce qu’impliquait de toute evidence, pour Pappreciation de Phis- 
toire economique grecque, le fait de reconnaitre Pabsence de marches dans 
la Babylonie d’Hammourabi. 

L’image familiere de I’Athenes classique devra resoudre ce qui pourrait 
sembler un reseau de contradictions. La conclusion essentielle doit etre que 
PAttique n’herita pas, comme nous le croyions fermement, de techniques 
commerciales supposees s’etre developpees en Orient, mais plutot qu’elle 
fut a Porigine de la nouvelle methode de commerce avec marche. Car si Baby- 
lone et Tyr ne furent pas, comme il apparait maintenant, les anciens foyers 
du marche createur de prix, alors les elements de cette institution embryonnaire 
durent se manifester dans le monde hellenique au cours du premier millenaire 
avant J.-C. La Grece des vi e et v e siecles etait done, dans ses aspects essentiels, 
economiquement plus inexperimentee encore que ne le soutenaient les « pri- 
mitivistes» les plus acharnes, alors qu’au iv e siecle les Grecs eux-memes 
instauraient les methodes de commerce lucratif qui beaucoup plus tard engen- 
drerent la concurrence du marche. 

Ceci met en relief un aspect de la controverse de Poikos dont Pimportance 
ne se degage que maintenant. Les « primitivistes » affirmaient seulement que, 
jusqu’a Pepoque des guerres contre les Perses, PAttique n’etait pas une com- 
munaute mercantile. Ils ne niaient pas qu’au iv e siecle les Pheniciens avaient 
perdu leur ancienne superiorite maritime au benefice des marins hellenes a 
qui Pesprit d’entreprise soutenu par des prets sur cargaison avait permis de 
prendre Pavantage sur leurs maitres d’autrefois. En outre on consid6rait que 
les Lydiens avaient transmis a leurs eleves hellenes les arts du commerce 
lucratif qu’ils avaient eux-memes acquis de leurs voisins mesopotamiens de 
PEst. 

Tout ceci s’effondre si Sumer, la Babylonie et PAssyrie, aussi bien que 
leurs successeurs hittites et tyriens, pratiquaient le commerce — et ceci parait 
desormais incontestable — principalement sous forme de « dispositions » et 




par l’intermediaire des commerqants par statut. Mais dans ce cas, oil les 
Hell&nes, aussi bien que les Lydiens, puiserent-ils leur art de 1’initiative commer- 
ciale individuelle qui comportait des risques et des profits et que, dans une 
certaine mesure, ils commencdrent certainement a mettre en pratique ? Et 
s’ils trouv&rent principalement en eux-memes ces attitudes nouvelles —• cette 
conclusion semble s’imposer — quel indice nous offre la litterature grecque 
de l’in6vitable crise des valeurs qui dut en resulter ? 

Faire revivre le phenom&ne culturel de la Grece au moment crucial de 
son passage d’une economie heroique a une economie semi-commerciale 
d6passerait nos possibilites meme si le plan de cet ouvrage n’excluait pas 
cette tentative. Pourtant, il semble convenable, et meme necessaire, de suivre, 
k la lumi&re de nos con'naissances nouvelles, cet evenement k travers la pensee 
sociale de cet esprit encyclopedique du monde grec que fut Aristote lorsqu’il 
rencontra pour la premidre fois le phenomene que nous avons maintenant 
coutume d’appeler l’« economie ». 

Le m£pris qui s’attache de nos jours a VEconomique d’Aristote est un 
mauvais presage. Tr&s peu de penseurs ont suscite l’attention aussi longtemps 
que lui et sur des sujets aussi divers que ceux qu’il traite. Pourtant, dans un 
domaine auquel il a consacre un effort notoire, et qui se trouve egalement 
etre reconnu comme un des problemes vitaux de notre generation, l’economie, 
ses enseignements sont juges par les esprits eminents du moment comme 
inad6quats et meme hors de propos (63). 

L’influence exercee par Aristote sur l’economie de la cite medievale, k 
travers Thomas d’Aquin, est comparable k celle exercee plus tard par Adam 
Smith et David Ricardo sur l’economie mondiale au xix e siecle. Evidemment, 
on peut dire qu’avec l’etablissement du systeme de marche et l’apparition des 
ecoles classiques qui s’ensuivit, les doctrines d’Aristote sur le sujet subirent 
une eclipse. Mais 1^ n’est pas le probleme. Les economistes modernes, qui 
parlent sans detour, ont 1’impression que presque tout ce qu’il a ecrit sur les 
moyens d’existence de l’homme manquait de reelle consistance. Aucun de 
ses deux grands themes, nature de l’economie et probldmes des echanges 
commerciaux et du juste prix, n’a debouch^ sur des conclusions claires. 
L’homme, comme n’importe quel animal, selon lui, se suffisait naturellement 
k lui-meme. L’6conomie humaine ne derivait done pas de l’immensite des 
aspirations et des besoins de 1’homme, c’est-&-dire de la rarete, pour parler 
en termes actuels. En ce qui concerne les problemes pratiques, les echanges 
commerciaux, selon Aristote, trouvaient leur origine dans une incitation non 
naturelle k s’enrichir. Cette incitation etait evidemment illimit£e, alors que 
les prix auraient du se conformer aux r&gles de la justice (la formulation 
exacte ne manque pas d’obscurite). On connait egalement ses remarques 
interessantes, quoique d’une logique douteuse, sur 1’argent, et ses vitupera¬ 
tions surprenantes contre le pret k interet. Ces conclusions mediocres et 


(63) Schumpeter J. A., History of Economic Analysis , New York, 1954 (Edition posthume), 
p. 57 : « L’ceuvre d’Aristote est [...] passable, prosalque et quelque peu mediocre. Elle d6passe & 
peine le sens commun avec 16g6rement plus d’emphase. » Schumpeter ne doutait nullement 
qu’Aristote se soit engage dans « une analyse des m6canismes r6els de march£. Plusieurs passa¬ 
ges montrent [...] que telle avait 6t6 la tentative d’Aristote et qu’il avait 6chou6 » (p. 60). La 
derni^re 6tude d6tai!16e nie tout autant les m6rites d’Aristote. Cf. Soudek C. J., « Aristotle’s 
Theory of Exchange» Proceedings of American Philosophical Society, V, 96, NR, 1, 1952. 
Spengler J. J., « Aristotle on Economic Imputation and Related Matters », Southern Economics 
Journal, XXI, avril 1955, 386, fn. 59, constitue la seule exception : « Aristote ne se pr6occupa 
pas de savoir comment les prix se forment sur le march6. » 
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fragmentaires furent attributes k un parti pris peu scientifique : la preference 
pour ce qui devrait etre plutot que pour ce qui est. Soutenir que les prix, par 
exemple, devraient dependre de la situation relative au sein de la communaute 
des partenaires impliques dans 1’echange, semblait en effet une position pres¬ 
que absurde. 

Cette rupture nettement marquee avec l’ensemble de la pensee heritte 
de la Grece classique merite plus d’attention qu’eiie n’en a jusqu’ici regue. La 
personnalite du penseur et l’importance du sujet devraient nous faire hesiter 
a rayer definitivement l’enseignement d’Aristote en economie. 

Nous jugerons ici tout a fait autrement sa position, en remarquant qu’il 
a aborde le probleme des moyens d’existence de l’homme en l’attaquant par 
la base, ce qu’aucun theoricien n’a pu faire par la suite. Personne n’a jamais 
penetre aussi profondement dans ^organisation materielle de la vie de l’homme. 
Il posa, en effet, dans toute son ampleur, le probleme de la place occupee par 
l’economie dans la societe. 

Il nous faudra remonter tres loin en arriere pour expliquer la pensee 
d’Aristote sur ce que nous appelons l’« economie », ou la raison qui le poussait 
a considerer l’acquisition de la richesse dans le commerce et le juste prix 
comme les principaux problemes pratiques. Nous sommes egalement d’ac- 
cord que la theorie economique ne peut esperer tirer profit du Livre I de la 
Politique ni du Livre V de YEthique a Nicomaque. L’analyse economique vise, 
en dernier ressort, a elucider les fonctions du mecanisme du marche, institution 
encore inconnue d’Aristote. 

Saisissons les fondements de notre argumentation : les historiens de 
1’economie placent au mauvais endroit l’Antiquite classique sur 1’echelle 
du temps qui conduisit au commerce de marche. En depit d’echanges intensifs 
et d’utilisations assez perfectionnees de la monnaie, la vie economique grecque 
se trouvait encore dans l’ensemble, k l’epoque d’Aristote, au tout debut du 
commerce de marche. Les imprecisions d’Aristote et son manque de clarte 
parfois, sans parler du decalage probable du philosophe par rapport k la vie, 
devraient etre imputes a des difficultes d’expression face k des progres en 
r£alite recents, plutot qu’& une apprehension jug£e insuffisante de pratiques 
pr^tendues courantes dans la Grece de Pepoque et entretenues par la tradition 
millenaire des civilisations orientales. 

Ceci laisse la Grece classique, aussi nette qu’ait ete revolution de certains 
de ses Etats de l’Est vers la coutume du marche, encore considerablement 
en d eqk du niveau des echanges commerciaux qu’on lui preta plus tard. Ainsi 
les Grecs ne furent peut-etre pas simplement les derniers venus, comme on 
l’affirma avec tant d’assurance, qui emprunt&rent des pratiques commerciales 
developpees par les Empires orientaux. Ils furent plutot les derniers venus 
d’un monde civilise sans march6, qui se virent contraints par les circonstances 
de devenir les pionniers du developpement de nouvelles methodes de commerce, 
qui commenqaient tout juste a s’orienter vers un commerce de marche. 

Tout ceci, loin de diminuer, comme on pourrait apparemment le croire, 
la signification de la pensee d’Aristote sur les problemes economiques, doit, 
au contraire, en accroitre considerablement l’importance. Car, si notre inter¬ 
pretation d’une M6sopotamie «sans marche » est conforme aux faits, ce 
dont il n’est plus de raison de douter, nous avons tout lieu de croire que dans 
les ecrits d’Aristote nous possedons le rapport d’un temoin oculaire de cer¬ 
tains traits originaux d’un commerce de marche naissant, lors de sa toute 
premidre apparition dans Thistoire de la civilisation. 
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5.1 L’anonymat de P economie dans la societe antique 


| Aristote essayait de maitriser theoriquement les elements d’un nouveau phe- 

nomene social complexe au moment meme de sa naissance. 
jj; Lorsque le philosophe prit tout d’abord conscience de Teconomie sous 

la forme d’echanges commerciaux et de differences de prix, celle-ci etait d£ja 
destinee a parcourir le chemin diversifie qui devait la conduire a son epanouis- 
| sement quelque vingt siecles plus tard. A partir de Tembryon, Aristote pressen- 

j tit ce que serait le specimen acheve (64). 

| • L’instrument conceptuel avec lequel aborder la transition d’une existence 

anonyme a une existence autonome, que nous posons en principe, est la dis¬ 
tinction entre la position inseree et la position non inseree de Teconomie par 
rapport a la society. L’economie non inseree du xix e siecle etait independante 
du reste de la societe, plus specialement du systeme politique et gouvernemen- 
! ; tal. Dans une economie marchande, la production et la distribution des mar- 

chandises essentielles s’effectuent en principe par un systeme autoregulateur 
j de marches createurs de prix. Cette economie est regie par des lois propres, 

les lois dites de Toffre et de la demande. Elle est motivee par la crainte de la 
’ famine et par Tespoir du gain. Les situations sociologiques qui incitent les 

individus a participer a la vie economique ne sont pas engendrees par les 
fj relations de parente, par la contrainte legale, Tobligation religieuse, le lien 

I d’allegeance ou la magie, mais par des institutions specifiquement economi- 
ques telles que Tentreprise privee et le systeme des salaires. 

Un tel etat de choses nous est evidemment assez familier. Dans le systeme 
de marche, les moyens d’existence de Thomme sont assures par le truchement 
destitutions, lesquelles sont soutenues par des motifs economiques et regies 
fl par des lois specifiquement economiques. On peut concevoir le vaste mecanisme 

jj; d’ensemble de Teconomie fonctionnant sans Intervention consciente de 

Tautorite humaine, de Tetat ou du gouvernement ; il n’est pas besoin d’invo- 
! quer d’autre motif que la crainte de la misere et le desir de profit legitime. 

| Aucune autre exigence juridique ne se pose que celles de la protection de la 

j propriete et de Tapplication du contrat. Etant donne la repartition des res- 

;■ sources, du pouvoir d’achat, aussi bien que des echelles individuelles de pre- 

j ference, le resultat sera une satisfaction optimale des besoins de tous. 

: Voici done la version xix e siecle d’une sphere economique independante 

I jj au sein de la societe. Ses motivations sont distinctes, car elle regoit son impul¬ 

sion d’une incitation au profit monetaire. Elle est institutionnellement separee 
du centre politique et gouvernemental. Elle parvient a une autonomie telle 
qu’elle se dote de lois propres. Nous possedons la le cas extreme d’une econo- 
j'j mie non inseree qui tire son origine d’un usage largement repandu de la mon- 

jj naie comme moyen d’echange. 

j: Dans la nature des choses, Involution d’une economie inseree vers une 

jj economie non inseree est affaire de gradation. Neanmoins, la distinction est 

j! fondamentale pour comprendre la societe moderne. Vers les annees 1820, 

Hegel fut le premier a soulever la question de son fondement sociologique 
j que Marx developpa au cours des ann£es 1840. La decouverte empirique, 

] en termes historiques, en revient a Sir Henry Sumner Maine qui, vers 1860, 

gl s’appuya sur les categories du droit romain status et contractus . Finalement, 


(64) Cf. Polanyi Karl, The Great Transformation , New York, 1943, p. 64. 
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Bronislaw Malinowski, dans les annees 1920, reexposa le cas dans les termes 
plus detailles et plus complets de Tanthropologie economique. 

Sir Henry Sumner Maine entreprit de demontrer que la societe moderne 
etait fondee sur le contractus (contrat), aiors que la societe antique reposait 
sur le status (statut). La naissance fixe le status — la situation d’un homme 
dans la famille — qui determine les droits et les devoirs d’une personne. II 
decoule de la parente et de Tadoption ; il subsiste dans le regime feodal et, 
avec quelques modifications, jusqu’a Tepoque de Tegalite des citoyens, telle 
qu’elle exista au xix e siecle. Mais deja dans le droit romain le status c6dait 
graduellement la place au contractus, e’est-a-dire a des droits et a des devoirs 
issus d’arrangements bilateraux. Plus tard, Maine revela Tuniversalite de 
Torganisation statutaire dans le cas des communautes villageoises de TInde. 

En Allemagne, Maine trouva un disciple en la personne de Ferdinand 
Tonnies. Le titre de son ouvrage Communaute et Societe (Gemeinschaft und 
Gesellschaft ), 1888, resumait sa conception. La communaute correspondait 
au status et la societe au contractus. Max Weber employa fr£quemment le 
terme de « Gesellschaft» au sens de groupe de type contractuel et le terme 
de « Gemeinschaft» au sens de groupe de type statutaire. Ainsi, sa propre 
analyse de la place de Teconomie dans la societe, bien que parfois influencee 
par Mises, portait Tempreinte de Marx, de Maine et de Tonnies. 

Cependant, la connotation emotionnelle attribute aux termes « status » 
et « contractus », de meme qu’a leurs repondants « communaute » et «societe », 
differait tres largement chez Maine et chez Tonnies. Pour Maine, la condi¬ 
tion de Thumanite avant le contractus representait simplement Page des 
tenebres du tribalisme. L’introduction du contrat avait, a son avis, emancipe 
Tindividu de la servitude du status, Les sympathies de Tonnies allaient a 
Tintimite de la communaute opposee a 1’impersonnalite de la societe organi- 
see. Pour lui, la communaute representait la situation ideale dans laquelle 
la vie des hommes se trouvait enveloppee dans un tissu d’experiences communes 
aiors que la societe n’etait jamais, selon lui, tres eloignee du cash nexus de 
Thomas Carlyle qui designait ainsi les relations de personnes unies seulement 
par les liens du marche. L’ideal de Tonnies etait la restauration d’une commu¬ 
naute, non pas cependant a son stade presocietaire d’autorite et de paterna- 
lisme, mais d’une communaute s’acheminant vers une forme superieure, 
vers un stade postsocietaire qui ferait suite a notre civilisation pr6sente. Il 
envisageait comme une phase de cooperation dans Texistence humaine cette 
communaute qui conserverait les avantages du progres technique et de la 
liberte individuelle tout en restaurant Tintegralite de la vie. 

De nombreux intellectuels europeens acceptdrent la conception de Invo¬ 
lution de la civilisation humaine des Hegel, Marx, Maine et Tonnies, comme 
un resume de Thistoire de la societe. Pendant une longue periode, la progres¬ 
sion sur le chemin qu’ils avaient fraye demeura nulle. Maine avait traite du 
sujet, y compris des formes cooperatives observables dans l’inde rurale, 
essentiellement comme relevant de Thistoire du droit ; la sociologie de Ton¬ 
nies faisait revivre les grandes lignes de la civilisation medievale. Ce n’est pas 
avant la mise au point fondamentale de Malinowski sur la nature de la society 
primitive que cette antithese fut appliquee a Teconomie. On peut dire main- 
tenant que le status ou Gemeinschaft domine la ou Teconomie est inseree 
dans des institutions non economiques ; le contractus ou Gesellschaft est 
caracteristique de Texistence dans la societe d’une economie aux motivations 
specifiques. 

Il est facile d’en saisir le pourquoi en termes d’integration. Le contractus 
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constitue 1 aspect legal de l’echange. II n’est done pas surprenant qu’une 
societe fondee sur le contractus possede une sphere economique d’echange 
avec ses institutions autonomes et ses motivations propres, e’est-a-dire celle 
du marche. Le status d’autre part, correspond a un etat plus primitif qui, 
grosso modo , va de pair avec la reciprocity et la redistribution. Aussi long- 
temps que ces dernieres formes d integration prevalent, il n’est pas necessaire 
de conceptualiser l’economie. Les elements de l’economie sont ici inseres 
dans, des institutions non economiques, le processus economique lui-meme 
se developpe a travers la parente, le mariage, les groupes d’ages, les societes 
secretes, les associations totemiques et les rites de la vie collective. L’expression 
de « vie economique >> n’aurait ici aucune signification claire. 

Les communautes primitives sont souvent des cas frappants de cet etat 
de choses si deroutant pour l’esprit moderne. La plupart du temps il est 
presque impossible a l’observateur de saisir les elements du processus econo¬ 
mique et de les coordonner. Les emotions de l’individu ne lui transmettent 
aucune experience qu’il puisse identifier comme etant « economique ». Tout 
simplement, il n’est pas conscient que son existence soit dominee par un 
interet quelconque qu’il pourrait reconnaitre comme tel. Pourtant i’absence 
d^une telle conceptualisation ne semble pas le gener dans i’execution de ses 
taches quotidiennes. On peut bien plutot se demander si la conscience d’une 
sphere economique ne tendrait pas a reduire sa capacity de reaction spontanee 
aux besoins de l’existence, iesquels sont organises, dans l’ensemble, selon 
des considerations autres qu’economiques. 

Tout ceci resulte de la fagon dont fonctionne dans ce cas 1’economie. 
Les motifs conscients et exprimes par l’individu ont en general leur source 
dans des situations determinees par des faits d’ordre non economique, des 
faits d ordre familial, politique, religieux. La place de l’economie de la famille 
restreinte ne represente guere plus qu’un point d’intersection entre des acti¬ 
ves poursuivies en^plusieurs endroits par des groupes de parente plus impor- 
tants ; la terre peut etre soit utilisee en commun comme paturage, soit attribute 
aux membres de differents groupes qui l’emploieront de diverses manieres ; 
le travail n’est qu’une simple abstraction issue de 1’assistance « sollicitee » 
que fournissent differentes equipes d’entraide, dans des circonstances deter¬ 
minees ; en cons6quence, le processus lui-meme obeit aux habitudes de diffe- 
rentes structures. 

De meme, avant la periode moderne, les moyens d’existence de l’homme 
retenaient beaucoup moins son attention consciente que ne le faisaient la 
plupart des autres aspects de son existence organisee. On ne parlait pas d’eco- 
nomie en tant que telle, tandis que la parente, la magie ou le ceremonial 
etaient regies par de puissants imperatifs. Il n’y avait, en regie generate, aucun 
mot pour designer l’idee d’economie. Autant qu’on puisse en juger, ce concept 
n existait pas. Le clan et le totem, le sexe et le groupe d’age, le pouvoir de 
l’esprit et les pratiques ceremonielles, la coutume et le rituel etaient ordonnes 
selon des syst^mes de symboles hautement elabores, alors que l’economie 
n’etait designee par aucun terme qui contint l’idee d’approvisionnement pour 
la subsistance physique de 1’homme. Ce ne peut etre par un simple hasard si, 
jusqu’& une epoque tres recente, n’existait aucun mot pour resumer l’organisa- 
tion des conditions materielles de la vie dans les langages des peuples civili¬ 
ses. Il y a deux cents ans seulement que des penseurs frangais d’une secte 
esoterique invent£rent le terme et se nommerent economistes . Ils pretendaient 
avoir decouvert l’economie. 

La raison principale de 1’absence de tout concept d’economie reside dans 


la difficulte d’identifier le proces economique Icrsqu’il se trouve insere dans 
des institutions non economiques. 

Evidemment seul le concept d’economie fait probleme, non 1 economic 
elle-meme. La nature et la societe abondent en changements de lieu et en 
mouvements d’appropriation qui constituent l’essentiel de la vie humaine. 
Les saisons amenent la moisson avec sa fatigue et sa detente ; le commerce 
a longue distance possede son rythme : preparatifs, rassemblement et fete 
finale de retour des marchands aventuriers ; et toutes les esp£ces de produits 
ouvres, que ce soit les canots ou les ornements precieux, sont fabriquees et 
finalementutilisees par divers groupes de personnes ; chaque jour de la semaine, 
la nourrriture est preparee au foyerf amillial. Chaque evenement particular 
comporte necessairement un ensemble d’elements economiques. En depit 
de tout cela, 1’unite et la coherence de ces faits n’eveillent pas d’echo dans la 
conscience de l’homme. Car la serie d’interactions qui s’exercent entre les 
hommes et leur milieu naturel, contient, en general, des significations variees 
dont l’aspect economique ne represente qu’un element. D’autres aspects plus 
impressionnants, plus dramatiques ou ymotionnellement plus importants 
peuvent etre en jeu, qui empechent les mouvements economiques de former 
un tout significatif. Alors que les autres forces sont integrees dans^des^ insti¬ 
tutions permanentes, le concept d’economie deconcerterait plus qu’il n’eclai- 
rerait l’individu. L’anthropologie nous le prouve par maints exemples. 

(1) Lorsque le site physique de la vie d’un homme n’est pas identifiable 
a quelque aspect apparent de l’economie, son habitat — la maison et son 
environnement sensible — ne revet que peu d’importance economique. Il 
en sera ainsi, en general, lorsque les mouvements appartenant a des proces 
yconomiques differents se rencontreront en un seul lieu, alors que les mou¬ 
vements faisant partie d’un seul et meme proces se trouvent repartis dans un 
certain nombre de sites sans rapport entre eux. 

Margaret Mead decrit comment un Arapesh, de langue papoue, vivant 
en Nouvelle-Guinee, envisagerait son milieu physique : 

« Un Arapesh typique vit done, au moins k certains moments (car chaque homme habite 
deux ou trois hameaux, aussi bien que des cases construites dans les jardins, sur les lieux 
de la chasse ou pres de ses sagoutiers) sur une terre qui n’est pas sa propriety. Autour de la 
maison, sa femme eleve des pores qui appartiennent k ses parents, ou k ceux de son epoux. 
Pres de la maison, et appartenant encore a d’autres personnes, se trouvent des cocotiers et 
des bytels dont il ne touchera jamais les fruits sans la permission du proprietaire ou de quel- 
qu’un qui a regu du propriytaire la libre disposition des fruits. En brousse, au moins k cer¬ 
tains moments, il chasse sur une terre qui appartient k un beau-fidre ou k un cousin ; le 
reste du temps, il se retrouve avec les autres chasseurs sur son propre terrain, s’il en possyde 
un. Il cultive des sagoutiers dans les massifs de sagoutiers appartenant k d’autres personnes, 
aussi bien que dans ses massifs k lui. Dans sa maison, ceux de ses biens personnels qui possy- 
dent quelque valeur permanente, comme les grandes marmites, les assiettes finement dyco- 
rees, les meilleures lances, ont dejk yty attribuys k ses fils, meme s’ils marchent k peine. 
Le pore ou les pores qui lui appartiennent sont trys loin, dans d’autres hameaux, ses palmiers 
sont yparpiliys k cinq kilomytres d’un c6ty, k trois de l’autre; ses sagoutiers sont dissyminys 
encore plus loin et ses morceaux de terre cultivee se trouvent de-ci de-Ik, en majeure partie 
sur la terre d’autrui. S’il y a de la viande sur son fumoir au-dessus du feu, e’est ou bien la 
chair d’un animal tue par un autre, par un fryre, un beau-frere, un fils de sa sceur, etc..., qui 
lui a ety donnye, auquel cas il peut la manger avec sa famille, ou bien la chair d’un animal 
qu’il a tuy lui-meme, et qu’il fume avant de la donner k quelqu’un d’autre, car manger le 
fruit de sa propre chasse, meme s’il ne s’agit que d’un petit oiseau, est un crime que commet- 
tent seuls les dybiles moraux, qui sont habituellement pour les Arapeshs des debiles mentaux. 
Si la maison dans laquelle il vit lui appartient nommyment, elle aura yty, en partie au moins, 
construite avec les poteaux et les planches des maisons d’autres personnes, qui ont yte demo- 
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lies ou temporairement abandormees, et dont il a emprunte le bois de construction. II ne 
coupera pas les chevrons k la dimension de sa maison s’ils sont trop longs, au cas ou plus 
tard quelqu’un d’autre pourrait en avoir besoin lors de la construction d’une maison de forme 
et de dimension differentes [...]. Telle est done 1’image des liens habituels entre l’homme et 
l’economie » (65). 

La complexity des relations sociales qui expliquent ces faits quotidiens 
est stupefiante. Pourtant, e’est seulement grace a de telles relations, qui lui 
sont familieres, qui s’imbriquent et qui deploient leur signification tout au 
cours de son experience personnelle, que FArapesh est capable de s’y recon- 
naitre dans une situation economique dont les elements sont disperses en des 
douzaines de relations sociales a caractere non economique. 

C’en est assez pour Faspect de delimitation situationnelle du proces 
economique dans lequel prevaut la reciprocity. 

(2) Une autre raison importante de Fabsence d’effet integratif de l’eco- 
nomie dans la societe primitive vient du fait qu'elle n'est pas quantifiee . Celui 
qui possede dix dollars ne donne pas, en principe, un nom different a chacun, 
mais il les considere plutot comme des unites interchangeables qui peuvent 
se substituer Fune a Fautre, s’ajouter ou se deduire. Sans cette facilite opera- 
toire, sur laquelle repose la signification de termes tels que « fonds» ou 
« balance des gains et des pertes », la notion d’economie serait le plus souvent 
vide de finalite pratique. Elle ne reussirait pas a discipliner le comportement, 
a organiser et a soutenir Feffort. Le proces economique ne produit pas cela 
automatiquement. Que les problemes des moyens de subsistance soient sus- 
ceptibles d’etre calcules, resulte simplement de la maniere dont ils sont ordon- 
nes. 

L’economie trobriandaise, par exemple, est organisee selon un principe 
de don/contre-don permanent; pourtant il n’est pas possible de dresser un 
bilan ou d’employer le concept de « fonds ». La reciprocity exige une reponse 
adequate, non une egalite mathymatique. En consequence, les transactions 
et les decisions ne peuvent etre groupees avec une quelconque precision du 
point de vue economique, e’est-a-dire selon la maniere dont elles influent sur 
la satisfaction des besoins materiels. Les chiffres, s’il y en a, ne correspondent 
pas aux faits. Quelle que soit la signification economique d’un fait, il n’existe 
aucune fagon d’evaluer son importance relative. 

Malinowski fit la liste des differentes sortes de don/contre-don qui allaient 
du don libre au troc commercial pur et simple. Sa repartition des « dons, 
paiements et transactions » s’effectuait selon sept categories qu’il mit en corre¬ 
lation avec les relations sociologiques a l’interieur desquelles chacune inter- 
venait. On en comptait huit. Les resultats de son analyse etaient revelateurs. 

© La categoric des « dons fibres» etait exceptionnelle, car la charite 
n’etait ni necessaire, ni encouragee, et la notion de don se trouvait toujours 
associye a l’idee de contre-don adequat (mais pas a celle d’equivalence, bien 
entendu). Meme les veritables « dons fibres » etaient interpretes comme des 
contre-aons offerts en retour de quelque service fictif rendu au donateur. 
Malinowski remarqua que «les indigenes ne consideraient assurement pas 
les dons fibres comme etant tous de meme nature ». La ou la notion de « perte 
syche » est inexistante, l’operation qui consiste a equilibrer un budget ne peut 
s’appliquer. 

m Dans la categorie des transactions, qui suppose un contre-don econo- 


(65) Cooperation and Competition , New York et Londres, 1937, p. 31. 


miquement equivalent au don, nous rencontrons un autre fait deroutant. Il 
s’agit de la categorie qui, selon nos conceptions, devrait pratiquement se 
confondre avec le commerce. Il n’en est rien. Occasionnellement, l’ychange 
se traduit par le va-et-vient d’un objet rigoureusement identique entre les 
partenaires, ce qui enleve ainsi a la transaction tout but ou toute signification 
economique imaginable ! Du simple fait que le pore revient k son donateur, 
meme par une voie detournee, Fechange des yquivalences, au lieu de s’orienter 
vers la rationality economique, s’avere etre une garantie contre Fintrusion 
de considerations utilitaires. Le seul but de Fechange est de resserrer le ryseau 
de relations en renforgant les liens de reciprocity. 

• Le troc utilitaire se distingue de tout autre type de don mutuel. Alors 
que dans les echanges rituels de poisson contre de Figname, il existe en prin¬ 
cipe une correspondance entre les deux parties, lorsqu’une mauvaise peche 
ou une recolte mediocre, par exemple, reduit la quantite offerte, Fechange 
du poisson et de Figname sous forme de troc, introduit au moins un semblant 
de marchandage. Il se caracterise en outre par Fabsence de partenaires privi- 
legies, et s’il s’agit de produits ouvres, par une restriction aux seuls objets 
neufs, car une valeur personnelle pourrait s’attacher aux objets ayant dyja 
servi. 

m A Finterieur des relations sociologiquement dyfinies, qui sont nom- 
breuses, Fechange est habituellement inegal, comme il convient dans ce cas. 
Les mouvements d’appropriation des biens et des services sont ainsi souvent 
organises de maniere a rendre certaines transactions irryversibles et de nom- 
breux biens non interchangeables. 

Ainsi, on saurait a peine attendre qu’entre en jeu un yiement quantitatif 
dans ce vaste domaine des moyens de subsistance qui se groupent sous le chef 
de « dons, paiements et transactions ». 

(3) Un autre concept familier inapplicable aux conditions primitives 
est celui de propriete entendu comme droit a disposer d’objets definis. En 
consequence, il est impossible de proceder k un inventaire precis des biens 
possedes. Nous nous trouvons ici face aux droits divers de differentes per- 
sonnes par rapport a un meme objet. Cette fragmentation detruit Funite de 
l’objet sous son aspect de propriyte. Le mouvement d’appropriation ne s’ap- 
plique pas, en principe, a un objet dans sa totalite, par exemple, a un morceau 
de terre, mais seulement a ses utilisations possibles, privant ainsi le concept 
de propriyte de sa pertinence en ce qui concerne les objets. 

(4) Les transactions economiques proprement dites se posent k peine dans 
les communautys organisees en fonction de la parente. Dans les temps anciens, 
les transactions etaient des actes publics relatifs au statut des personnes ou 
k des objets mobiles : la mariee, l’epouse, le fils, Fesclave, le boeuf, le bateau. 
Chez les peuples sedentaires, les changements intervenant dans le statut d’un 
morceau de terre etaient egalement attestes publiquement. 

Ces transactions qui affectaient un statut, comportaient naturellement 
d’importantes implications economiques. La cour, les fiangailles et le mariage, 
Fadoption et Femancipation s’accompagnaient de mouvements de biens, les 
uns immediats, les autres a echyance plus lointaine. Quelle qu’aityte la signifi¬ 
cation economique de telles transactions, elle n’apparaissait qu’au second plan 
par rapport a la determination de la position des personnes dans le contexte 
social. Comment, alors, les transactions concernant les biens se sont-elles 
finalement syparees des transactions typiques de parenty concernant les 
personnes ? 
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Aussi longtemps que seuls quelques biens lies a un statut, tels que la 
terre, le betail, les esclaves furent alienables, il n’y avait aucun besoin de 
transactions economiques separees des lors que le transfert de ces biens accom- 
pagnait les changements de statut, tandis qu’un transfert de biens sans un 
tel changement n’aurait pas ete approuve de la collectivite. Par aiileurs, aucune 
estimation economique ne pouvait facilement s’attacher aux biens dont le 
destin se trouvait inseparablement lie a celui de leurs proprietaires. 

£* an . s les temps anciens, les transactions separees concernant des biens 
se limitaient aux deux plus importants, a savoir la terre et la main-d’oeuvre. 
Done, les « biens » qui furent precisement les derniers a devenir librement 
alienables furent les premiers a faire l’objet de transactions limitees. Limitees, 
en ce sens que la terre et la main-d’oeuvre appartinrent pendant longtemps 
encore au tissu social et ne purent etre arbitrairement mobilisees sans detruire 
celui-ci. Ni la terre, ni les hommes libres ne pouvaient etre definitivement 
vendus. Leur transfert etait conditionnel et temporaire. L’alienation n’allait 
jamais jusqu’a un transfert absolu de propriete. Parmi les transactions eco¬ 
nomiques operees au xiv e siecle dans la ville tribale-feodale d’Arrapha sur le 
Tigre, celles qui ont trait a la terre et a la main-d’oeuvre eclairent le probleme. 
La propriete de la terre, comme celle des personnes, appartenait, a Nuzi, 
aux collectivites — clans, families, villages. Seule, la jouissance etait transferee. 
Le recit dramatique qui rapporte Pachat par Abraham d’un tombeau familial 
aux Hittites, montre bien l’aspect exceptionnel, a Pepoque tribale, du transfert 
de propriete de la terre. 

II apparait singulier que le transfert de la « seule jouissance » soit plus 
« economique » que ne le serait le transfert de propriete. Des considerations 
de prestige et des facteurs emotionnels peuvent peser lourdement sur Pechange 
du droit de propriete ; dans Palienation de la jouissance, Pelement utilitaire 
prevaut. Dans un vocabulaire moderne, on peut dire que Pinteret qui repre¬ 
sent 6 le prix de la jouissance sur une periode de temps fut Pune des premieres 
quantites economiques a etre etablies. 

Eventuellement, la mince pellicule economique peut se detacher de la 
transaction liee au probleme de statut, et dont le point de reference est une 
personne. L’element economique seul peut alors changer de mains, la tran¬ 
saction se trouve deguisee sous Papparence d’une transaction iiee au statut, 
laquelle est cependant factice. Comme la vente de la terre a des membres 
exterieurs au clan est jnterdite, les droits residuels du clan k reclamer la terre 
a Pacheteur peuvent etre annules par des procedes legaux. L’un d’eux etait 
Padoption factice de Pacheteur ou encore le consentement factice des membres 
du clan a la vente. 

Une autre voie devolution vers des transactions economiques autono- 
mes passait, comme nous Pavons vu, par le transfert de la « seule jouissance » 
qui maintenait ainsi expressement les droits de propriete residuels du clan 
ou de la famille. On atteignait le meme but par un echange mutuel des «jouis- 
sances » de differents objets, tout en garantissant le retour des objets eux- 
memes. 

La forme athenienne classique d’hypotheque (prasis epi lysei) constituait 
probablement un semblable transfert de la «seule jouissance », mais qui 
laissait (exceptionnellement) le debiteur in situ tout en garantissant au crean¬ 
cer une partie de la recolte en guise d’interet. Le creancier sauvegardait ses 
int^rets par la mise en place d’une borne sur laquelle etaient graves son nom 
et le montant de la dette, sans que soient cependant mentionnes Pinteret et 
la date de remboursement. Si cette interpretation de P horos de l’Attique est 
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valable, le morceau de terre etait, de faqon amiable, hypotheque pour une 
periode indeterminee contre une participation a la recolte. Le defaut de paie- 
ment, suivi d’une saisie, ne se produisait que tres rarement : en cas de confis¬ 
cation des terres du debiteur ou de la ruine de sa famille entiere. 

Dans presque tous ces cas, le transfert separe de la «jouissance » sert 
a renforcer les liens de la famille et du clan et leurs attaches sociales, religieuses 
et politiques. L’exploitation economique de la «jouissance >> devient ainsi 
compatible avec la reciprocite amicale de ces liens. Elle maintient le controle 
de la collectivite sur les arrangements conclus par ses membres individuels. 
Jusqu’ici, le facteur economique fait a peine valoir ses droits dans les tran¬ 
sactions 

(5) Dans de nombreuses societes archaiques, ce ne sont pas les biens 
qui constituent la richesse, mais les prestations de service des esclaves, des 
domestiques et des serviteurs. Mais faire en sorte que les etres humains accep- 
tent de servir comme une consequence de leur statut est un but du pouvoir 
politique (oppose a l’economique). Avec Paccroissement des elements mate- 
riels au detriment des elements non materiels de la richesse, la methode poli¬ 
tique de controle perd du terrain et s’efface devant le controle dit economique. 
Le paysan Hesiode parlait d’epargne et d’agriculture quelques siecles avant 
que les philosophes, Platon et Aristote, n’aient connaissance de discipline 
sociales autres que la politique. Deux millenaires plus tard, en Europe occi¬ 
dental, une nouvelle classe moyenne produisait des marchandises en abon- 
dance et plaidait en faveur de P« economie » contre ses maitres feodaux. Un 
siecle apres, la classe ouvriere d’une ere industrielle heritait de cette categorie 
comme d’un instrument de sa propre emancipation. L’aristocratie continuait 
a monopoliser le gouvernement et a mepriser la production des marchandises. 
Done, aussi longtemps que predomine comme element de richesse l’asser- 
vissement de la main-d’oeuvre, Peconomie n’a qu’une existence vague. 

(6) Dans la philosophic d’Aristote, les trois avantages de la prosperity 
etaient l’honneur et le prestige, la securite vitale et corporelle, la richesse. 
Le premier implique privilege et hommage, rang et presence ; le second garan- 
tit contre les ennemis declares et les ennemis caches, contre la trahison et la 
rebellion, contre la revolte de l’esclave, l’arrogance des puissants et protege 
meme du bras de la justice ; le troisieme, la richesse, represente le bonheur 
de posseder, notamment le patrimoine ou les objets de valeur. Certes, celui 
qui jouit de l’honneur et de la securite, beneficie, en regie generale, des biens 
utilitaires, tels la nourriture et Pavoir materiel, mais la gloire eclipse les biens. 
La pauvrete, d’autre part, va de pair avec un statut inferieur ; elle implique 
la necessite de travailler pour vivre et souvent sous les ordres d’autrui. Plus 
les ordres se font imperieux, plus la condition devient abjecte. Ce n’est pas 
tant le travail manuel — comme en temoigne le respect accorde a la condi¬ 
tion de fermier —mais Passujettissement aux fantaisies et aux ordres per¬ 
sonnels d’un autre qui determine le mepris vis-a-vis du domestique. A nou¬ 
veau, le fait economique pur, e’est-a-dire Pinferiorite du revenu, se trouve 
dissimule. 

(7) Les agatha constituent les plus grands avantages de la vie, les plus 
desirables et les plus rares. II est en fait surprenant que le contexte nous mette 
en face de cet aspect des biens que la theorie moderne estime etre le critere 
de l’« economique », a savoir la rarete. Car lorsque Pon considere ces avantages 
de la vie avec un esprit judicieux, on doit etre frappe par l’origine de leur 
« rarete », extremement differente de celle que nous ferait supposer l’econo- 
miste. Pour ce dernier, la rarete reflete soit la parcimonie de la nature, soit 
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le poids du labeur qu’entraine la production. Mais aucune de ces deux raisons 
ne justifie la rarete des plus grands honneurs et des plus riches distinctions. 
Ces honneurs et ces distinctions sont limites pour la raison evidente qu’il 
existe peu de places au sommet de la pyramide. La rarete des agatha est inhe- 
rente au rang, k l’immunite et a la richesse qui ne seraient pas ce qu’ils sont 
s’ils etaient accessibles a beaucoup. Ceci explique Pabsence de « connotation 
economique » de la rarete dans la societe primitive, que soient rares ou non 
les biens utiles. Les avantages exceptionnels ne dependent pas de cet ordre. 
La raret6 decoule alors d’un ordre non economique des choses. 

(8) Uautosuffisance d’un groupe d’hommes qui ne cherchent qu’a sub¬ 
sister est assuree lorsque le « necessaire » se trouve materiellement disponi- 
ble. Ce necessaire designe les choses qui permettent la survie et sont emmaga- 
sinables, c’est-a-dire qui se conservent. Le ble, le vin et l’huile sont des chre - 
mat a, la laine et certains metaux egalement. Chaque habitant de la cite et 
chaque membre d’une famille doit pouvoir compter sur eux en periode de 
famine ou de guerre. La quantite dont « abesoin » la famille ou la cite repre¬ 
sente ce qui est objectivement requis. La maisonnee constitue la plus petite 
unite de consommation, la polls la plus vaste. Dans Tun et l’autre cas, ce qui 
est « necessaire » est determine par les normes de la communaute. De la, 
la notion de quantite intrinsequement limitee de choses necessaries. Cette 
idee se rapproche beaucoup de celle de « rations». Des lors que les equiva¬ 
lences n’etaient fixees, ou par la coutume ou par la loi, que pour les biens 
de subsistance qui servaient en fait d’unites de paiement ou de salaires, la 
notion de « quantite necessaire » etait associee aux denrees de base habi- 
tuellement emmagasinees. Pour des raisons operatoires, la notion de desirs 
et de besoins illimites chez Phomme — correlatif logique de la « rarete » — 
etait tout a fait etrangere a cette approche. 

Telles sont quelques-unes des raisons essentielles qui pendant si longtemps 
ont fait obstacle a la naissance d’un champ d’interet specifiquement economi¬ 
que. Meme pour le penseur professional, le fait que Phomme dut se nourrir 
ne semblait pas merrier une reflexion theorique. 

5.2 Les intuitions d’Aristote 

II peut sembler paradoxal de supposer que le mot de la fin sur la nature de la 
vie economique revienne a un penseur qui connut tout juste les debuts de cette 
vie economique. Pourtant, Aristote, qui v6cut a la naissance de l’ere de Peco- 
nomique, jouissait d’une position favorable pour saisir le fond du probl^me. 

Ceci peut par ailleurs expliquer pourquoi, de nos jours, face a un chan- 
gement de la place de P6conomie dans la societe, comparable dans sa portee 
au changement qui se produisit k Pepoque d’Aristote lors de l’avenement du 
commerce de marche, il est possible de considerer dans leur realisme cru 
les intuitions d’Aristote sur les rapports de Peconomie et de la societe. 

Nous avons done toute raison de chercher, dans les travaux d’Aristote, 
des theses sur les probldmes 6conomiques, bien plus solides et significatives 
que celles qui lui ont ete attributes par le passe. En fait, les disjecta membra 
de YEthique a Nicomaque et de la Politique contiennent une prodigieuse unite 
de pensee. 

Quand Aristote traitait d’un probleme economique, il s’efforgait de 
developper sa relation avec la societe con<?ue comme un tout. Le cadre de 
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reference etait la communaute en tant que telle, qui existe a differents niveaux 
a Pinterieur de tous les groupes humains en fonctionnement. En termes 
modernes, done, Aristote abordait les affaires humaines de manitre socio- 
logique. En delimitant un champ d’etude, il reliait tous les probltmes d’origine 
et de fonction d’une institution, a la totality de la society. Communaute, 
autosuffisance et justice constituaient les concepts clefs. Le groupe en activity 
forme une communaute ( koinonia ) dont les membres sont unis par leur bon 
vouloir (jphilia ). Qu’il s’agisse de l’oikos, de la polis, ou de toute autre commu- 
naut6, il existe toujours une sorte de philia propre k cette koinonia, indepen- 
damment de laquelle le groupe ne pourrait pas subsister. La philia s’exprime 
dans un comportement de reciprocity (antipeponthos) (66), lequel est une dis¬ 
position a assumer les charges a tour de role et a partager mutuellement. 
Tout ce qui est necessaire a la continuity et au maintien de la communaute, 
y compris son autosuffisance (i autarkeia ), est « naturel» et intrinsdquement 
juste. On peut dire que l’autarcie est l’aptitude k subsister sans dependre des 
ressources de l’exterieur. La justice (contrairement a notre propre conception) 
implique que les membres de la communauty soient dans une situation d’ine- 
galite. Ce qui garantit la justice, qu’il s’agisse de la r6partition des avantages 
de la vie, de Parbitrage des conflits ou du ryglement des services mutuels, 
est considere comme bon puisque necessaire a la continuity du groupe. La 
normativite est done inseparable de la ryalite. 

Ces indications sommaires sur Pensemble du systeme devraient nous 
permettre de degager les conceptions d’Aristote sur le commerce et les prix. 
Le commerce est « naturel» quand il assure la survie de la communauty 
en maintenant son autosuffisance. Le besoin s’en fait sentir aussitot^ que la 
famille etendue devient trop nombreuse et que ses membres sont forces de se 
separer. Leur autarcie serait alors totalement compromise si n’intervenait le 
partage ( metadosis ) des surplus. La mesure du partage des services (ou yven- 
tuellement des biens) depend de ce que necessite la philia pour que se perpetue 
le bon vouloir entre les membres de la communaute. Car, sans elle, la commu- 
naute cesserait d’exister. Le juste prix decoule done des besoins de la philia 
tels qu’ils sont exprimes dans la reciprocity, essentielle k toute communaute 
humaine. 

De ces principes decoulent aussi toutes les observations concernant les 
echanges commerciaux et les regies de fixation des yquivalences dans les 
echanges qui constituent le juste prix. Le commerce, nous dit-on, est << natu¬ 
rel » tant qu’il correspond k une exigence de l’autosuffisance. Les prix sont 
justement fixes s’ils se conforment k la situation des participants dans la 
communaute, renfor<?ant par la meme le bon vouloir sur lequel repose la 
communauty. L’echange de biens est un ychange de services ; il s^agit, dfailleurs, 
d’un postulat de Pautosuffisance appliquy au partage reciproque selon le 
juste prix. Un tel 6change n’implique aucun profit, les biens ont leurs prix 
connus fixes prealablement. Si exceptionnellement, afin d’assurer une repar¬ 
tition convenable des marchandises sur la place du marche, il doit y avoir une 
vente au detail comportant un profit, qu’elle ne soit pas l’oeuvre des citoyens ! 
La theorie d’Aristote sur le commerce et le prix n’6tait rien d’autre qu’un 
simple developpement de sa theorie generate de la communaute humaine. 

Communauty, autosuffisance et justice : ces pivots de sa sociologie cons¬ 
tituaient le cadre de ryference de sa pensye sur toutes les questions ypono- 
miques, qu’il s’agisse de la nature de Peconomie ou de ses probldmes pratiques. 

(66) Aristote, Ethique a Nicomaque , 1132 b, 21, 35. 
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5.3 Le penchant sociologique 


Le point de depart d Aristote sur la nature de Feconomie est, comme touiours, 
empinque. Mais la conceptualisation, meme des faits ies plus clairs est 
profonde et originate. 

. S °\ on proclame dans sa poesie que chez l’homme le desir de richesse 
etait lHimite. Que non, dit Aristote en abordant le sujet ! Au vrai ce qui 
constitue la richesse, ce Sony les choses necessaires au maintien de la vie 
lorsqu eiles sont stockees en surete sous la garde de la communaute dont elles 
representent la subsistance. Les besoins humains, que ce soit ceux de la famille 
ou ceux de la cite, ne sont pas illimites ; il n’y a pas non plus de rarete des 
vivres dans la nature. L’argument, qui resonne de fagon assez etrange aux 
oreilles modernes, est soutenu avec force et developpe avec soin. Dans chaque 
detan la reference aux institutions est explicite. La psychologie est laissee de 
cote, la sociologie est mise en evidence. 

Le rejet du postulat de rarete (comme nous dirions) se fonde sur les condi¬ 
tions de la vie animate et est extrapole aux conditions de la vie humaine. Les 
ammaux ne trouvent-ils pas leur subsistance dans leur environnement, depuis 
le moment de leur naissance ? Les hommes, eux aussi, ne trouvent-ils pas leur 
subsistance dans le lait de leur mere et finalement dans leur environnement, 
qu lls soient chasseurs, pasteurs ou cultivateurs ? Puisque pour Aristote 
1 esclavage est « naturel », il peut sans contradiction decrire les raids destines 
a se procurer des esclaves comme des chasses visant un gibier particulier, et 
presenter les loisirs des citoyens possesseurs d’esclaves comme procures par 
1 environnement. Aucun autre besoin que celui de la subsistance n’est considere 
et encore moms approuve. Done, si la rarete trouve son origine « dans la 
demande », comme nous dirions, Aristote l’attribue a une conception fausse 
du bien vivre considere comme un appetit de biens physiques et de jouissances 
plus abondantes. La quintessence du bien vivre — le plaisir d’une journee au 
theatre, 1 arbitrage d’un proces comme jure, la prise en charge des responsa- 
bilites a tour de role, la propagande et les campagnes electorates, les grandes 
fetes et meme le frisson de la bataille et du combat naval — ne peut etre accu- 
mulee, ni possedee de maniere physique. Il est vrai que le bien vivre exige, et 
« ceci est generalement admis >>, que le citoyen beneficie de loisirs afin de se 
consacrer au service de la polis. La encore, Pesclavage contenait une partie 
de la solution ; une autre solution beaucoup plus radicate consistait a remu- 
n^rer les citoyens charges de F administration publique, ou encore, dans le 
refus d accorder aux artisans le titre de citoyens, mesure qu’Aristote lui-meme 
semblait preconiser. 

Pour une autre raison encore, le probleme de la rarete ne se pose pas 
chez Aristote. L’economie, comme l’indique la racine du mot, est une affaire 
de foyer domestique, d’oikos ; elle concerne directement les relations des 
personnes qui composent Pinstitution naturelle du foyer. Ce ne sont pas 
les possessions, mais les parents, leurs descendants et les esclaves qui la cons¬ 
tituent. Aristote exclut du champ de Feconomie les techniques d’horticulture, 
d elevage et autres modes de production. Il insiste essentiellement sur Pinsti- 
tutionnel et seulement dans une certaine mesure sur Fecologique ,* il relegue 
la technologie dans la sphere secondaire du savoir utile. Le concept d’economie, 
selon Aristote, nous permettrait presque de considerer cette economie comme 
un proces institutionnalise, grace auquel est assuree la subsistance. En nous 
exprimant toujours aussi librement, nous pourrions dire qu’Aristote attribue 
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la conception erronee des desirs et des besoins illimites de Fhomme, ou d’une 
rarete generate des biens, a deux etats de choses : premierement, au fait de se 
procurer des denrees pres de commergants, ce qui introduit le profit dans la 
recherche de la subsistance ; deuxtemement, a une notion erronee du bien 
vivre congu comme une accumulation utilitaire de plaisirs physiques. Le 
principe ^’institutions adequates dans le commerce et celui d’une comprehen¬ 
sion correcte du bien vivre etant admis, Aristote ne voyait pas de place pour 
le facteur rarete dans Feconomie humaine. Il ne manquait pas de relier ceci a 
Fexistence destitutions telles que Fesclavage, Pinfanticide et a une fagon 
de vivre qui ignorait le confort. Sans cette reference empirique, sa negation 
de la rarete aurait pu etre dogmatique et aussi d^favorable a la recherche des 
faits que Pest aujourd’hui le postulat de la rarete. Mais pour lui, et une fois 
pour toutes, les besoins humains presupposaient des institutions et des cou- 

tumes. . , 

Le fait qu’Aristote ait considere l’« economie » comme « substantive » 
fut fondamental pour l’ensemble de son argumentation. Car quelle raison 
avait-il d’examiner Feconomie ? Pourquoi avait-il besoin de declencher une 
serie d’arguments contre la conviction populaire selon laquelle la signification 
de ce domaine imparfaitement compris se trouvait dans l’attrait de la richesse, 
pulsion insatiable commune a tout le genre humain ? Pourquoi developpa-t-il 
un theoreme touchant les origines de la famille et de l’Etat a seule fin de demon- 
trer que les desirs et les besoins humains ne sont pas illimites et que les choses 
utiles ne sont pas intrinsequement rares ? Quel motif se dissimulate derriere 
cette orchestration d’une these paradoxale en elle-meme et qui, en outre, dut 
apparaitre trop speculative pour s’harmoniser vraiment avec son penchant 
fortement empiriste ? 

L’explication est evidente. Deux problemes pratiques — le commerce et 
les prix — reclamaient une reponse immediate. A moins que la question des 
echanges commerciaux et celle. de la fixation des prix ne puissent etre ratta- 
chees aux necessites de Fexistence communautaire et de son autosuffisance, 
il n’y avait aucune maniere rationnelle de porter un jugement sur Pune et 
l’autre, pas plus en theorie qu’en pratique. Si un tel lien existait, alors la 
reponse etait simple : premierement, le commerce qui servait a retablir l’auto- 
suffisance « en accord avec la nature » ; le commerce qui visait un but different 
etait « contraire a la nature ». Deuxiemement, les prix devaient renforcer le 
lien communautaire ; autrement, il n’y aurait plus d’echange et la commu¬ 
naute cesserait d’exister. Le concept mediateur etait, dans Fun et l’autre 
cas, Pautosuffisance de la communaute. L’economie avait alors trait aux biens 
n6cessaires a la vie — les cereales, l’huile, le vin, etc. — qui assuraient la 
subsistance de la communaute. La conclusion etait incontestable et exclusive 
de toute autre. En definitive, ou bien Feconomie avait pour objet les choses 
materielles, necessaires a la subsistance, qui permettaient aux etres humains 
de vivre, ou bien il n’y avait aucun lien rationnel empiriquement donne entre 
des problemes tels que le commerce et les prix d’une part et le postulat d’une 
communaute autosuffisante d’autre part. La necessite logique qui conduisit 
Aristote a considerer Feconomie comme « substantive » est done evidente. 

On comprend par la meme l’etonnante critique du poeme de Solon 
mis en exergue dans un traite d’economie. 
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5.4 Commerce naturel et juste prix 


Les echanges commerciaux ou, dirions-nous, le commerce de marche, appa- 
rurent comme un probleme brulant surgi des circonstances de Fepoque. 
C’etait une innovation inquietante qui ne pouvait etre ni situee, ni expliquee, 
ni jugee pertinemment. De respectables citoyens gagnaient maintenant de 
l’argent par le simple fait d’acheter et de vendre. Jusqu’ici c’etait une chose 
inconnue ou plutot reservee aux personnes de basse extraction que Ton appelait 
les mercantis, en general des met&ques, qui subsistaient peniblement en ven- 
dant des produits alimentaires au detail sur la place du marche. Ces individus 
faisaient un benefice en achetant a un prix et en revendant a un autre. Appa- 
remment cette pratique s’etait etendue, a Fepoque, aux citoyens qui jouissaient 
d’une bonne position, et cette methode, jugee autrefois deshonorante, leur 
permettait d’acquerir d’importantes sommes d’argent. Comment devait-on 
classer ce phenom&ne ? Comment expliquer de maniere operatoire le gain 
systematise realise de cette fa$on ? Quel jugement porter sur une telle activite ? 

L’origine des institutions de marche constitue en elle-meme un probleme 
complexe et obscur. II s’av&re difficile d’en retracer avec precision les debuts 
dans Fhistoire et encore plus difficile de suivre les stades de developpement des 
premieres formes de commerce qui ont abouti au commerce de marche. 

L’analyse d’Aristote touchait le fond du probleme. En designant les 
echanges commerciaux — qui n’avaient encore re$u aucun nom — par le terme 
kapelike, il suggerait qu’il ne s’agissait pas d’un phenomene nouveau, si 
ce n’etait dans ses proportions. On pourrait parler de pratiques de mercantis 
dans un sens large. Chacun tirait de Fargent d’autrui (< ap'allelon ), par des 
methodes de majoration de prix si souvent utilisees sur la place du marche. 

L’argument d’Aristote, malgre Fimperfection de cette notion de majo¬ 
ration reciproque des prix, refietait une phase de transition cruciale dans 
Fhistoire de Feconomie humaine : moment critique ou Finstitution du marche 
commen^ait k entrer dans la sphere du commerce. 

L’un des premiers, sinon le tout premier marche, ne fut autre que Yagora 
d’Athenes. Rien n’indique qu’il fut contemporain de la fondation de la cite. 
Le premier document authentique sur l’agora date du v e siecle, alors qu’elle 
etait dej& definitivement installee, bien qu’encore objet de contestation. Tout 
au long de la premiere phase de son histoire, l’usage de la monnaie division- 
naire et la vente au detail allaient de pair. Son apparition a Athenes devrait 
done coincider avec la frappe des oboles vers le commencement du vi® siecle. 
Sur le territoire asiatique, elle eut peut-etre un precurseur a Sardes, capitale 
| de la Lydie, qui k tous egards s’apparentait au type des cites grecques. La 

encore, les premiers emplois de la monnaie divisionnaire montrent la voie, 
I notamment si nous tenons compte, comme nous le devrions, de Fempjoi de la 

( poudre d’or. Herodote laisse peu de doute a ce sujet. La legende de Midas fait 

I remonter aux environs de 715 la presence de grandes quantites d’or alluvion- 

naire en Phrygie, tandis qu’& Sardes un ruisseau charriant de For, le Pactole, 
traversal la place du marche. A Halicarnasse, patrie d’Herodote, les jeunes 
: filles lydiennes, par leur commerce amoureux, avaient contribue genereusement 

k l’erection d’un monument a Alyatte, tandis que Gyg&s, fondateur de la dynas- 
tie des Mermades, semble avoir inaugure la frappe de Felektron. Le fils 
d’Alyatte, Cr6sus, orna Delples de la splendeur de ses dons en or massif. 
On ne connait, venant d’Asie Mineure, ni perles, ni coquillages qui auraient 
j pu servir de monnaie ; l’indication de la poudre d’or est done cruciale. II 
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apparait comme fortement probable que les deux innovations lydiennes : 
la frappe de la monnaie et la vente au detail de produits alimentaires, furent 
introduites en meme temps a Athenes. Elies n’etaient pas encore inseparables. 
Egine, qui battit monnaie avant Athenes, n’utilisait peut-etre les pieces que 
pour son commerce exterieur. II en allait peut-etre de meme des pieces lydiennes 
alors que la poudre d’or servait dans les marches alimentaires et les tractaLons 
amoureuses. On dit que, maintenant encore, la place du marche de Bida, 
capitale du Noupe au Nigeria, devient apres minuit un lieu d’echanges spe¬ 
culates oil la poudre d’or est probablement employee comme monnaie. En 
Lydie, egalement, la presence de poudre d’or determina peut-etre la vente au 
detail de nourriture sur le marche. L’Attique marcha sur ses traces, mais 
rempla^a les paillettes d’or par des fractions d’oboles en argent. 

En general, les pieces se repandirent beaucoup plus vite que les marches. 
Alors que le commerce prosperait et que la monnaie s’employait couram- 
ment comme etalon, les marches demeuraient peu nombreux et eloignes 

les uns des autres. t , 

Vers la fin du iv e siecle, Athenes etait celebre pour le commerce de son 
agora oil n’importe qui pouvait acheter un repas contre une somme modi que. 
La frappe de la monnaie s’etait propagee avec la rapidite de 1 eclair, mais a 
l’exterieur d’Athenes, la coutume du marche n’etait pas vulgarisee. Au cours 
de la guerre du Peloponnese, des flotilles de cantiniers accompagnerent la 
marine, car les troupes ne pouvaient qu’exceptionnellement compter sur les 
marches locaux pour leur subsistance. Meme au commencement du iv e siecle, 
la region ionnienne ne possedait aucun marche alimentaire regulier. Les prm- 
cipaux promoteurs de marches furent a cette epoque^ les armees grecques, 
notamment les troupes mercenaires de plus en plus frequemment utilisees a 
Fepoque comme entreprises commerciales. L’arm^e traditionnelle des hophtes 
qui pourvoyaient eux-memes a leur equipement, n’avait participe qu a de 
breves campagnes et les combattants se nourrissaient avec un sac d orge 
apporte de chez eux. Vers la fin du v e siecle, des forces expeditionnaires regu- 
lieres furent constituees dont seuls les cadres etaient des citoyens de Sparte 
ou d’Athenes, alors que la masse etait recrutee a Fetranger. L’emploi d’une 
telle force, notamment si elle etait supposee traverser un territoire ami, sou- 
levait des problemes logistiques que les generaux instruits aimaient a 

commenter. t , . 

Les oeuvres de Xenophon offrent de nombreux exemples du role reel 
et du role ideal assignes au marche dans la nouvelle strategic. Le marche 
alimentaire ou les troupes pouvaient s’approvisionner en utilisant la monnaie 
en especes qui leur etait due par leurs officiers (a moins qu’on ne pratique la 
requisition sur les lieux) s’integrait dans un ensemble plus vaste la vente du 
butin, notamment des esclaves et du betail, de meme que l’approvisionnement 
aupres des cantiniers qui suivaient l’armee avec l’espoir d’un profit. Tous ces 
problemes se reduisaient a autant de problemes de marche. Nous possedons 
sur chacun d’eux des indices d’activites organisationnelles et financieres dont 
l’initiative revenait aux rois, aux generaux et aux gouvernements responsables 
de l’entreprise militaire. La campagne elle-meme se bornait souvent a un raid 
organise ayant pour but Facquisition d’un butin, quand ce n’etait k la location 
d’une armee, au service d’un gouvernement etranger, pour le benefice de la 
mere patrie qui finan<?ait Fentreprise pour des motifs commerciaux. L efficacite 
militaire etait evidemment Fexigence premiere. La vente du butin d’une 
expedition, ne serait-ce que pour des raisons de tactique militaire, jouait 
autant sur l’efficacite que l’approvisionnement regulier des troupes, tandis 




qu’elle evitait, autant que possible, Fopposition des Etats amis demeures neutres. 
Les generaux entreprenants imaginaient des methodes nouvelles pour stimuler 
les activites marehandes locales, pour financer les cantiniers afin qu’ils prennent 
soin des troupes et pour engager des artisans locaux dans les marches impro¬ 
vises afin d’assurer les fournitures d’armes. Us faisaient du battage, par tous 
les moyens a leur disposition, pour l’approvisionnement et les services du 
marche, aussi peu experiments et hesitante qu’ait pu etre parfois l’initiative 
locale. La confiance dans la spontaneite de l’esprit commercial des habitants 
etait pratiquement nulle. Le gouvernement de Sparte envoyait une commission 
civile de « vendeurs de butin », avec le roi qui commandait Farmee sur le 
terrain. Leur tache consistait a faire vendre aux encheres, sur le champ, les 
esclaves et le betail captures. Le roi Agesilas se preoccupait de faire « preparer », 
« installer » et « ofTrir » a ses troupes, des marches, par les cites amies qu’elies 
traverseraient au cours d’un prochain voyage. Dans Futopie cyropedienne, 
Xenophon dSrivait comment un quelconque negociant qui desirait accom- 
pagner Farmee et avait besoin d’argent pour s’approvisionner, allait trouver 
le commandant en chef, et apres avoir decline ses titres d’honnetete, recevait 
une avance empruntee a un fonds reserve a cet effet ( Cyr ., VI ii 38 f.). Vers 
cette epoque, Timothee, general athenien, attentif aux besoins financiers des 
cantiniers, suivit des lignes de conduite semblables a cedes du roman educatif 
de Xenophon. Au cours de la guerre olynthienne (364 avant J.-C.), ayant 
substitue le cuivre a Fargent pour payer ses soldats, il persuada les commer- 
9 ants d’accepter des soldats la monnaie de cuivre au meme prix que ceile 
d’argent en leur promettant fermement qu’elle leur serait comptee au meme 
taux lors de Fachat du butin et que tout ce qui leur resterait apres Fachat du 
butin serait rachete en argent (ps.-Arist.., Oecon ., II, 23 a). Tout ceci montre 
combien etait encore faible la confiance accordee aux marches locaux, aussi 
bien en tant que moyens d’approvisionnement que comme possibility 
d’ecoulement du butin, a moins qu’ils ne soient stimules par Farmee. 

Au temps d’Aristote, les marches locaux avaient done de la difficulty 
a s’etendre. Us avaient lieu a certaines occasions, en cas de necessite urgente 
ou dans un but precis, et seulement si l’opportunite politique le conseiliait. 
Le marche alimentaire local ne se presentait pas non plus comme un organe 
du commerce k longue distance. La separation du commerce et du marche 
etait de r£gie. 

L’institution qui devait finalement les Her Fun a l’autre, le mecanisme 
offre-demande-prix, etait inconnue d’Aristote. Ce mecanisme fut evidemment 
Finstigateur des pratiques nouvelles qui commengaient a se manifester de 
maniere sensible dans le commerce. Traditionnellement, le commerce d’antan 
ne s’apparentait en rien au futur commerce de marche. Occupation semi- 
guerri£re k l’origine, il ne se degageait jamais completement des associations 
gouvernementales sans lesquelles il pouvait a peine exister dans les conditions 
archaiques. Les gains provenaient du butin et des dons (faits volontairement 
ou extorques), des honneurs publics et des avantages, de la couronne d’or 
et de la terre octroy^es par le prince ou la cite, des armes et objets de luxe qui 
avaient acquis — le kerdos de VOdyssee. Entre tout ceci et le marche 
alimentaire local de la polis n’existait aucun rapport materiel. Les emporoi 
pheniciens montraient leurs tresors et leurs bijoux au palais du prince ou dans 
les cours des grands, tandis que les equipages s’installaient pour cultiver ce qui 
les nourrissait Fannie durant sur le sol etranger. Plus tard, des formes de com¬ 
merce suivirent des orientations administratives que temperait la civilite des 
fonctionnaires du port de commerce. Les prix fixes par l’usage et par traite 
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occupaient le premier plan. Le commergant, a moins qu’il ne soit dedommag6 
par des commissions, retirait son « gain » des importations qui representaient 
l’aspect essentiel de l’entreprise. 

Les prix fixes par traites faisaient Fobjet de negotiations, precedees 
elies-memes d’abondants marchandages diplomatiques. Une fois le traite 
ratifie, le marchandage etait termine. En effet, le traite signifiait qu’avait ete 
fixe un prix auquel le commerce se conformait. Comme il n’y avait pas de 
commerce sans traite, Fexistence d’un traite preludait aux pratiques de marche. 
Commerce et marche non seulement differaient par leur stituation, leur statut 
et leurs protagonistes, mais egalement par leur but, leur ethos et leur 
organisation. 

Nous ne pouvons encore dire avec certitude a quelle epoque et sous quelle 
forme le marchandage et le profit furent introduits dans le domaine du com¬ 
merce, comme le suggere Aristote. Meme en Fabsence de marches internatio- 
naux, le gain acquis dans le commerce effectue au-dela des mers avait ete 
normal. Il semble cependant hors de doute que l’oeil perspicace du theoricien 
avait discerne les liens entre les petites supercheries du mercanti de Fagora et 
les formes nouvelles de profits commerciaux qui constituaient Fevenement 
du jour. Mais le dispositif qui etablissait leur parente — le mecanisme offre- 
demande-prix —- echappait a Aristote. La distribution de nourriture sur le 
marche n’offrait encore qu’une place limitee au jeu de ce mecanisme. Et le 
commerce a longue distance etait t gouverne non par la concurrence indivi- 
duelle, mais par des facteurs institutionnels. Ni les marches locaux, .ni le 
commerce a longue distance ne se distinguaient par la fluctuation des prix. 
Le fonctionnement d’un mecanisme offre-demande-prix ne devint pas per¬ 
ceptible avant le m e siecle avant J.-C. dans le commerce international. 11 
apparut dans le port franc de Delos d’abord pour les cereales, puis pour les 
esclaves. L’agora d’Athenes preceda done d’environ deux socles Finstallation 
en Mer Egee d’un marche qui pouvait etre considere comme appliquant un 
mecanisme de marche. Aristote, qui ecrivait au cours de la seconde moitie 
de cette periode, reconnut les premiers exemples de profit realise sur les diffe¬ 
rences de prix comme les symptomes d’une evolution dans Forganisation du 
commerce, ce qu’ils etaient en fait. Pourtant, en Fabsence de marches createurs 
de prix, il n’aurait vu que perversite dans Fespoir que la nouvelle impulsion a 
gagner de Fargent puisse de maniere plausible servir un but utile. Quant a 
Hesiode, sa celebre apologie d’un combat paisible n’avait jamais fait qu’exalter 
les avantages de l’emulation premarchande dans un cadre local — eloge du 
potier, offre de nourriture au bucheron, present au vainqueur d’un concours 
de chant. 


5.5 Echange des equivalences 

Ceci devrait detruire l’opinion selon laquelle Aristote, dans son Ethique , 
offrait une theorie des prix. Une telle theorie est en fait essentielle a la compre¬ 
hension du marche, dont la principale fonction est d’etablir un prix qui equi- 
libre l’offre et la demande. Cependant aucun de ces concepts ne lui etait 
familier. 

Le postulat d’autosuffisance impliquait que le commerce necessaire pour 
restaurer l’autarcie etait naturel, et done juste. Le commerce allait de pair 
avec des echanges, qui a leur tour impliquaient Fexistence d’un cours precis 
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de I’echange. Mais comment inserer le troc dans le cadre d’une communaute ? 
Et si troc il y avait, a quel cours devait-il s’effectuer ? 

Quant a l’origine du troc, rien ne pouvait moms attirer le philosophe de 
la Gemeinschaft que la propension inherente a l’individu dont park A. Smith. 
L’echange, disait Aristote, naissait des besoins de la famille etendue. Origi- 
nellement, ses membres utilisaient en commun des choses qu’ils possedaient 
en commun. Quand leur nombre croissait et qu’ils etaient obliges de se separer, 
les choses dont ils se servaient naguere en commun leur faisaient defaut et 
il fallait done qu’ils se fournissent mutuellement les objets desires (67). Ceci 
equivalait a un partage reciproque. En bref (68), la reciprocite dans le partage 
se realisait par le troc (69). De la, est n6 I’echange. 

Le cours des echanges devait assurer le maintien de la communaute (70). 
A nouveau, les interets de la communaute et non ceux de l’individu represen- 
taient le principe directeur. Les travaux de personnes de statut different devaient 
etre echanges a un cours proportionnel au statut de chacune : dans l’echange, 
Poeuvre du constructeur equivalait bien des fois a l’oeuvre du cordonnier. 
Si l’on ne respectait pas un tel principe, il y avait violation de la reciprocite 
et la communaute ne pouvait subsister (71). 

Aristote offrait une formule qui devait permettre de fixer les cours (ou 
les prix) (72) : le cours etait determine par le point d’intersection de deux 
diagonales dont chacune representait le statut de Tune des deux parties (73). 
Ce point se trouvait fixe formellement par quatre quantites — deux sur chaque 
diagonale. La methode etait obscure et le resultat incertain. L’analyse econo- 
mique representait les quatre quantites determinantes avec exactitude et 
precision en faisant ressortir le couple des indices sur la courbe de la demande 
et le couple des indices sur la courbe de l’offre. Ainsi etait determine le prix du 
marche. Une difference est fondamentale : l’economiste moderne visait a 
decrire la formation des prix dans le marche alors que cette optique demeurait 
etrangere a Aristote. Celui-ci se preoccupait du probleme tres different et 
essentiellement pratique : fournir une formule qui devait permettre de fixer 

les prix. . , 

De maniere assez surprenante, pour toute difference entre le prix nxe et 
le prix resultant d’un marchandage, Aristote ne semblait voir qu’une affaire 
de temps : le premier existait anterieurement a la transaction, alors que^ le 
second ne se degageait que posterieurement a celle-ci. Le prix resultant d’un 
marchandage, insistait-il, risquait d’etre excessif parce que decide avant satis¬ 
faction de la demande. Ceci devrait en soi suffire a prouver la naivete d’Aristote 
en ce qui concerne le fonctionnement du marche. Apparemment, il croyait 
que le prix justement fixe devait 6tre different du prix resultant d’un 

marchandage. 1 , 

Le prix fixe, outre sa justesse, offrait egalement 1 avantage de separer 
le commerce naturel du commerce non naturel. Des lors que le commerce 
naturel visait exclusivement a retablir 1’autosuffisance, le prix fixe realisait 
ce but en bannissant le profit. Les equivalences, comme nous appellerons 


(67) Aristote, Politique, 1257 a, 24. 

(68) Ibid., 1257 a, 19. 

(69) Ibid., 1257 a, 25. 

(70) Aristote, Ethique a Nicomaque, 1133 b, 16, 1133 b, 8. 

(71) Ibid., 1133 b, 29. 

(72) Ibid., 1133 a, 8. 

(73) Ibid., 1133 a, 10. 

(74) Ibid., 1133 b, 15. 
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dorenavant le cours fixe, servent done a sauvegarder le. commerce « naturel ». 
Le prix resultant d’un marchandage pourrait procurer un benefice a l’une des 
parties au detriment de l’autre et ainsi nuire a la cohesion de la communaute 
au lieu de la renforcer. 

Pour J’esprit moderne habitue au marche, les enchainements d’idees 
presentes ici et attribues a Aristote doivent apparaitre comme des series de 
paradoxes. 

Ils impliquaient la meconnaissance du marche comme vehicule du com¬ 
merce ; de la formation des prix comme fonction du marche ; de toute fonction 
du commerce autre que celle de contribuer a 1’autosuffisance ; des raisons qui 
peuvent entrainer une divergence entre le prix fixe et le prix 6tabli par le marche 
et qui laissent supposer des fluctuations possibles des prix du marche ; enfin 
une meconnaissance de la concurrence comme processus de creation d’un 
prix unique en ce sens que ce prix decide du marche et qu’il peut done etre 
considere comme le cours naturel de I’echange. 

Au lieu de cela, le marche et le commerce etaient alors conqus comme 
des institutions separees et distinctes ; les prix comme determines par la 
coutume, par la loi ou par proclamation ; le commerce lucratif comme « non 
naturel» ; le prix fixe comme « naturel » ; la fluctuation des prix comme 
indesirable ; et le prix naturel, loin de representer une appreciation imper- 
sonnelle des biens echanges, apparaissait comme l’expression de 1’evaluation 
mutuelle du statut des producteurs. 

Pour resoudre ces contradictions apparentes, le concept d’equivalences 
intervient de maniere cruciale. 

Dans le passage clef sur 1’origine de I’echange (allage), Aristote precisait 
parfaitement cette institution fondamentale de la societe archa'fque — l’6change 
des equivalences. L’accroissement de la famille signifiait la fin de son auto- 
suffisance. Ses membres, lorsqu’ils manquaient d’une chose ou d’une autre, 
devaient compter les uns sur les autres pour se la procurer. Quelques peuples 
barbares, disait Aristote, pratiquent encore cet echange en nature, « car ces 
gens sont supposes donner en echange de biens necessaires k la vie d’autres 
biens necessaires a la vie, par exemple du vin pour du ble, autant que l’exigent 
les circonstances et pas davantage ; ils donnent une chose et en reqoivent une 
autre en echange et il en va ainsi de chacune des denrees de base. La pratique 
du troc sous cette forme n’etait done pas contraire a la nature, il ne representait 
pas non plus un aspect de l’art d’acquerir des richesses, car son institution 
visait a retablir Fautosuffisance naturelle de l’homme » (75). 

L’institution de I’echange des equivalences etait destinee a garantir a 
tous les chefs de famille le droit de recevoir une part des denrees indispensablcs, 
a des cours donnes, en echange des denrees qu’ils possedaient eux-memes. 
Car nul n etait suppose faire cadeau de ses biens sur simple demande sans rien 
obtenir en retour ; en fait, l’indigent qui n’avait aucun equivalent a offrir en 
echange, devait travailler pour s’acquitter de sa dette (d’ou 1’importance 
sociale de 1’institution du servage pour dette). Ainsi, le troc decoulait de 
l’institution du partage des biens necessaires a la vie ; le but du troc etait de 
fournir a tous les chefs de famille ces biens necessaires jusqu’& suffisance ; 
il etait institutionnalise et representait l’obligation pour les chefs de famille 
de donner, sur demande, de leur surplus, a n’importe quel autre chef de famille 
qui se trouvait manquer de cette sorte precise de bien, de la donner dans la 

(75) Aristote, Politique , 1257 a, 24-31. 
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mesure des besoins, mais seulement dans cette mesure ; 1’echange s’effectuait 
au cours etabli (equivalence) et le demandeur offrait d autres denrees de base 
dont il possedait une provision. On pourrait affirmer, pour autant que les 
termes juridiques soient applicables a des conditions si primitives, que le chef 
de famille etait oblige d’operer une transaction en nature, limitee aux besoins 
reels du demandeur, realisee a des cours d’equivalences, sans credit et pour 

toutes les denrees de base. . . 

Dans VEthique , Aristote soulignait qu’en depit de l’equivalence des biens 
echanges, l’une des parties en tirait avantage, a savoir celle qui se sentait dans 
pobligation de proposer la transaction. Cependant, a longue echeance, la 
procedure equivalait a un partage reciproque, car lors d’un prochain echange, 
c’etait au tour de l’autre partie d’en profiter. « L’existence meme de 1 etat 
depend de semblables actes de reciprocite proportionnelle [...] sans quoi aucun 
partage n’a lieu et le partage constitue le lien qui nous unit. C est pourquoi 
nous avons dresse un monument aux Graces dans un lieu public pour rappeler 
aux hommes de rendre bonte par bonte. Telle est une des caracteristiques 
particulieres de la Grace. Car c’est un devoir non seulement de payer de retour 
un service rendu, mais aussi de prendre soi-meme l’initiative du service une 
autre fois » (76). Rien, a mon avis, ne peut mieux que cette argumentation 
montrer la signification de la reciprocite. On pourrait l’appeler reciprocite 
honnete. L’echange est ici considere comme faisant partie du comportement 
de reciprocite, contrairement a la conception marchande qui charge le troc 
de qualites qui sont a 1’oppose de la generosite et de la grace qui accompagnaient 

l’idee de reciprocite. a 

Sans ces textes cruciaux, nous serions peut-etre encore incapables a iden¬ 
tifier cette institution vitale de la societe archaique en depit des piles de docu¬ 
ments exhumes par les archeologues au cours des deux ou trois dernieres gene¬ 
rations. Les orientalistes traduisirent partout les chiffres representant des 
cours mathematiques entre des unites de biens d’especes differentes par* le mot 
« prix », car 1’existence des marches etait admise comme allant de soi. Ln fait, 
ces chiffres signifiaient des equivalences completement etrangeres^aux marches 
et aux prix de marches. Par nature, elles etaient fixes et elles n impliquaient 
aucune fluctuation anterieure stoppee par quelque processus de « determina¬ 
tion » ou de « fixation » comme l’expression semble le faire croire. Ici, le 
langage meme nous trahit. 


5.6 Les textes 

Notre intention n’est pas ici d’examiner les nombreux points sur lesquels 
notre presentation differe de celles qui Pont precedee. Cependant, il nous taut 
bri&vement nous referer aux textes eux-memes. Une fausse conception de 
l’objet du discours d’Aristote s’etait developpee presque inevitablement. 
Les echanges commerciaux qui furent consideres comme cet^ objet commen- 
caient tout juste a se pratiquer a son epoque, ainsi que 1 on s en rend compte 
maintenant. La responsabilite de cette evolution n’appartient pas a la Babylonie 
d’Hammourabi, mais, plus de mille ans plus tard, a la bordure de 1 Asie 
occidentale qui parlait grec et a la Grece elle-meme. Aristote ne pouvait done 
avoir decrit le fonctionnement d’un mecanisme de marche developpe, m 

(76) Aristote, Ethique a Nicomaque , 1133 a, 3-6. 
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discute de ses effets sur Pethique du commerce. En consequence, quelques-uns 
de ses termes clefs, notamment «kapelike», « metadosis» et «chrema- 
tistike », furent l’objet de traductions erronees. Parfois Perreur devient subtile. 
« Kapelike » fut traduit par « art du commerce de detail » alors qu’il signifiait 
<< art des echanges commerciaux », « chrematistike » par « art de gagner de 
l’argent » au lieu d’« art de s’approvisionner », e’est-a-dire « d’acquerir en 
nature des biens necessaires a la vie ». Un autre exemple manifeste de dis- 
torsion est celui de «metadosis» considere comme «Pechange» ou «le 
troc », alors qu’il signifiait a Poppose « action de donner sa part ». 

En bref et par ordre : 

« Kapelike » signifie grammaticalement l’« art du kapelos ». Le kapelos, 
selon 1 emploi qu’en Jfaisait Herodote au milieu du v e siecle, et dont le sens 
a ete en gros confirme, etait une sorte de detaillant, notamment de nourriture, 
un tenancier de boutique d’aiimentation, un vendeur de produits alimentaires 
et de nourriture preparee. L’invention de la monnaie frappee etait liee, selon 
Herodote, au fait que les Lydiens soient devenus des kapeloi. Herodote rap- 
porte aussi que Darius fut surnomme « kapelos ». En fait, sous son regne, 
des magasins militaires commencerent peut-etre a vendre de la nourriture 
au detail (77). Finalem^nt « kapelos » devint synonyme d’« escroc, charlatan, 
imposteur ». Son sens pejoratif provenait de son origine. 

Malheureusement ceci n’eclaire pas le sens aristotelicien du terme 
« kapelike^)). Le suffixe «-ike » indique « Part de » et done, « kapelike » 
signifie «1 art du kapelos». En fait, ce mot n’etait pas usite ; le dictionnaire 
n en mentionne qu’un exemple (en dehors d’Aristote) et dans cet exemple il 
designe, comme on pouvait s’y attendre, « Part de la vente au detail ». Comment 
alors Aristote en vint-il a s’en servir d’intitule pour un sujet de premiere impor¬ 
tance qui ne se limitait nullement au commerce de detail, a savoir les echanges 
commerciaux ? Car tel est sans aucun doute possible le sujet de son discours 
a 1 exclusion de tout autre. 

La reponse n est pas difficile a trouver. Dans sa diatribe passionnee contre 
le commerce lucratif, Aristote employait le terme « kapelike » avec une reso¬ 
nance ironique. Les echanges commerciaux n’etaient evidemment pas des 
pratiques de mercantis, non plus que du commerce de detail et, quelle que 
fut leur nature, ils meritaient qu’on les designe par quelque forme ou variante 
d « emporia » qui designait habituellement le commerce maritime, de meme 
que toute autre forme de commerce a grande echelle ou de commerce de gros. 
Quand Aristote faisait allusion en particular aux differentes especes de com¬ 
merce maritime, il recourait au terme « emporia » pris dans son sens habituel. 
Pourquoi alors ne fit-il pas de meme dans la principale analyse theorique du 
sujet au lieu d’utiliser un mot nouveau et etrange au sens pejoratif ? 

, - D ^e? t0te aima ^ a i nv enter des mots et son humour s’apparentait a celui 
de B. Shaw. Le personnage du kapelos etait un succes confirme du theatre 
com i que. Aristophane, dans les Acharniens , avait transforme son heros en 
kapelos et lui faisait prodiguer, sous cette apparence, les eloges solennels 
du choeur qui le louait comme le philosophe du jour. Aristote voulait resolu- 
ment montrer combien^ peu l’impressionnaient les nouveaux riches et les 
sources pretendues esoteriques de leur richesse. Les echanges commerciaux 
n avaient rien de mysterieux. Tout compte fait, il ne s’agissait que de pratiques 
de mercantis au sens large. 

(77) ps.-Aristote, OeconIl, 1353 a, 24-8. 
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Au lieu d’employer «chrematistike» avec sa signification habituelle 
d’« art de gagner de l’argent», Aristote Putilise deliberement dans le sens 
litteral d’« art de fournir les biens necessaires a la vie ». Laistner traduisit 
correctement ce terme par « Part d’approvisionner » et Ernest Barker rappelait 
dans son commentaire le sens originel de « chremata » qui, faisait-il remarquer, 
ne representait pas l’argent, mais les produits indispensables eux-memes, 
interpretation que soutinrent egalement Defourny et M. I. Finley dans une 
conference inedite. En fait, Finsistance d’Aristote sur la signification non 
monetaire de « chremata » etait tout a fait iogique, puisqu’il s’en tenait au 
postulat de Pautarcie qui n’avait plus de sens en dehors d’une interpretation 
naturaliste de la richesse. 

L’erreur notoire qui consista a traduire « metadosis » par « echange » 
dans les trois passages cruciaux de la Politique et de YEthique est encore plus 
grave (78). Aristote s’en tint a la signification courante du mot « metadosis ». 
Les traducteurs introduisirent eux-memes une interpretation arbitraire. 
Dans une societe archa'ique ou se deroulaient des fetes publiques, des raids 
de groupes et d’autres reunions oil se pratiquaient l’entraide et la reciprocite, 
le terme « metadosis » revetait un sens operatoire particulier — il signifiait 
« action de donner une part », notamment du fonds commun de nourriture 
lors d’une fete religieuse, d’un repas de ceremonie ou de toute autre activite 
collective et publique. Telle est la signification que le dictionnaire attribue a 
« metadosis ». Son etymologie souligne le, caractere unilateral du don, de la 
contribution, du partage. Pourtant, nous nous trouvons face a un fait eton- 
nant : dans la traduction des passages ou Aristote affirmait avec insistance que 
Pechange decoulait de la metadosis, le terme est rendu par « echange » ou 
«troc » ce qui signifie Pinverse. Cet usage fut sanctionne par le dictionnaire 
principal qui prenait le mot « metadosis », dans ces trois passages cruciaux, 
pour des exceptions ! Cet ecart par rapport au texte lui-meme ne se comprend 
que comme l’expression de Finfluence de Pidee de marche sur les traducteurs 
modernes qui furent incapables, sur ce point, de suivre le sens du texte. 
L’echange representait pour eux une propension naturelle des hommes qui 
ne necessitait aucune explication. Mais en admettant meme que ce fut le cas, 
Pechange ne pouvait certes pas etre ne de la metadosis au sens admis d’« action 
de donner une part». Done, en traduisant « metadosis » par « echange », 
ils transformerent Paffirmacion d’Aristote en un truisme vide. Cette erreur 
mettait en danger tout Pedifice de la pensee economique d’Aristote sur ce 
point crucial. En faisant decouler Pechange de Pidee de « donner sa part», 
Aristote etablissait un lien Iogique entre sa theorie de Peconomie en general 
et les questions pratiques a resoudre. Nous nous souvenons qu’il considerait 
les echanges commerciaux comme une forme non naturelle de commerce ; 
que le commerce naturel ne procurait aucun profit des lors qu’il ne visait qu’a 
maintenir Pautosuffisance. Pour appuyer ces theses, il pouvait effectivement 
invoquer les circonstances : afin de garantir la quantite limitee necessaire au 
maintien de Pautosuffisance et seulement cette quantite, Pechange en nature 
se pratiquait encore largement, selon des equivalences fixees, chez certains 
peuples barbares, pour ce qui concernait les biens necessaires a la vie, et il 
beneficiait a Pune ou l’autre partie selon le cas ou le hasard. Ainsi, rechange, 
congu comme decoulant du fait que chacun contribue pour sa part au, fonds 
commun de nourriture , etait la cheville qui maintenait ensemble les elements 
d’une theorie de l’6conomie fondee sur le postulat d’autosuffisance de la 


(78) Ibid., 1133 a, 2 ; Politique , 1257 a, 24 ; 1280 b, 20. 
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naturel. Mais tout ceci semblait s/lf comi ? e ,f e naturel et commerce non 
au marche, qu’ils trouverent refuefe^unp^r 15 ”!^ 8 traducteurs habitues 
et perdirent finalement le fil de l’a^eumentntinn 6 ^^^ ta<tl ? n ^ontraire au texte 
cieuse d’Aristote aui imnn’i 1 argumentatmii. Ainsi, la thdse la plus auda- 

force de son originalite fut de 7 . Vrai i,i n0US con ^ on d re par la seule 

cette banality avlit^ISteSl ml M6me si 

comme une conception creuse des forrec f!i h P & ' e ,’ Anstote 1 aurait rejetee 
l’economie humaine forces f °ndamentales sur lesquelles reposait 
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Conrad M. Arensberg 


L’anthropologie en tant qu’histoire 


Un ouvrage sur TEconomie dans les societes primitives doit faire appel aux 
donnees de Tanthropologie culturelle et sociale en meme temps qu’& celles de 
Thistoire. L’experience humaine en matiEre d’Economies substantives s’inscrit 
dans ces deux perspectives. Les modules varies et souvent Stranges d’action 
Economique decrits dans la premiere partie de cet ouvrage ont dEj& suggere 
une reconsideration de certains concepts et definitions de la thEorie Econo- 
mique, en mettant en relief Timpropriete de cette theorie hors du systEme de 
marche du xix e siecle occidental classique. 


6.1 L’approche empirique 

Pour sa part, mais sans beneficier des documents ecrits de Thistoire, 1’anthro- 
pologie a reuni un enorme ensemble de donnees EparpillEes au hasard concer- 
nant le comportement de Thomme vis-4-vis des objets dont il se sert, qui 
assurent sa subsistance, qu’il consomme, et concernant ses relations avec 
ses pairs a propos de ces objets. II est bon de prendre connaissance des le£ons 
que nous fournit le travail des anthropologues sur le terrain et de rechercher 
les incidences de ce travail sur toute nouvelle discipline Economique qui en 
analyserait les donnEes et les gEnEraliserait. Le rassemblement des donnEes 
empiriques sur le terrain, la mise en Evidence des faits Economiques sans les 
dissocier des autres informations, leur traitement dans leur contexte technique 
ou social d’origine reprEsentent au moins un siEcle d’expErience en anthropo- 
logie. La thEorie, intEressEe par les processus, les similaritEs et les diffErences 
au sein des cultures, s’attacha plus aux faits observEs qu’aux consEquences 
dEductibles de tel ou tel principe premier de la nature humaine. L’anthro¬ 
pologie, comme nous le verrons au chapitre 17, ne se prEoccupa pas de la 
thEorie Economique et ne chercha pas a dEcouvrir les principes de Taction 
humaine tels que celui de rationalitE ou d’Economie des moyens pour en faire 
des pivots de la theorie Economique. Elle s’orienta plutdt vers la dynamique 
de Tapparition des contenus culturels. 

Cette experience qui consiste k noter d’abord, puis k essayer de comprendre 
le comportement de Thomme dans son infinie diversitE ainsi que ses multiples 
systEmes de motivations, produits de ses cultures et civilisations variEes, 


121 



confirme Panthropologie dans sa parente avec une discipline empirique telle 
que l’histoire. L’empirisme continue a les differencier parmi les sciences 
sociales, de disciplines telles que l’economie, les sciences politiques ou la socio¬ 
logy, qui excellent a forger des concepts. Ceci signifie qu’en anthropologie 
comme en histoire, Papport de preuves incombe a ceux — tels les Kroeber, 
les Darwin, les Toynbee — qui justifieraient des comparaisons, definiraient 
la generality d’un processus ou revendiqueraient la decouverte d’une loi 
universelle s’appliquant a de multiples cas recurrents. Ceci accentue encore 
leur parente en ce sens que les deux disciplines doivent se preoccuper de 
sequences temporelles, traiter du passe et du present, chercher des recurrences, 
des paraiyies, des convergences. Toutes les deux traitent d’evenements et de 
faits et non de la nature de Fhomme ou de ses besoins intemporels. 

La tendance de Panthropologie moderne a etre comparative et empirique, 
a prendre en consideration la temporalite et les processus la rend cependant 
complementaire d’une sociologie comparative et d’une psychology sociale 
des peuples anciens et modernes. Elle pousse les disciplines voisines a recon- 
naitre la puissance vigoureuse et penetrante du proces culturel. Et de cette 
maniere, elle depasse les visees de la sociologie et de la psychologie tradition- 
nelles centrees sur l’homme occidental moderne et sur sa societe. La meme 
tendance empirique maintient egalement la parente essentielle de 1’anthro¬ 
pologie avec l’histoire et la prehistoire. Une branche importante de l’anthro- 
pologie, Parcheologie, se preoccupe des orientations tendancielles et des 
processus a l’interieur du registre culturel de peuples dont les realisations 
ne se situent pas au niveau de l’ecriture, mais dans les objets fabriques muets 
que revelent les vestiges qu’ils ont laisses derriere eux. Cette branche plus 
ancienne de Panthropologie continue, aujourd’hui encore, a faire remonter 
dans le temps ledit « present ethnographique », epoque des premiers contacts 
europeens avec des peuples non occidentaux, et a relier ainsi le present a 
l’histoire passee de tout Phumanite. En fait, 1’anthropologie conserve intactes, 
meme aujourd’hui, ses trois branches originales. L’anthropologie cultureile, 
Parcheologie et Panthropologie physique — derivee de l’interet specifique 
pour 1’evolution de l’homme, a partir de celle de l’animal — se fecondent 
encore mutuellement. C’est leur consideration pour la temporalite et pour 
les processus, la comparaison du passe et du present, qui les unit. 

Cette triple experience des trois branches de Panthropologie qui examinent 
les proces des peuples anciens et modernes en vue de degager des parallelismes, 
des differences et des convergences dans le registre des realisations cultu- 
relles de l’homme, doit etre reliee aux difficultes de la theorie economique 
auxquelles le systeme sans marche donne naissance. Les travaux des anthro- 
pologues d’aujourd’hui sur cet ensemble de complements humains permet- 
tront d’elaborer une part importante de la theorie deja en partie testee. Si 
la plupart du temps, ces travaux n’operent pas de distinction entre Pactivite 
« economique » de 1’homme et son action dans les autres domaines, ils se 
relent cependant particulierement significatifs, lorsqu’ils s’interessent aux 
schemes d’organisation economique qui dans leur contenu representent des 
alternatives et qui nous preoccupent dans cet ouvrage. La plupart des decou- 
vertes des anthropologies a propos de la culture de l’homme en dehors de ses 
institutions economiques s’averent specialement pertinentes si nous examinons 
les questions particulieres qui naissent des multiples et diverses manieres de 
traiter les biens, ceux qui les manipuient et ceux qui les regoivent^ 

II faut admettre qu’il n’existe encore aucune theorie constitute qui traite 
du comportement « economique » d’un point de vue specifiquement anthro- 


122 


pologique. Au lieu de cela nous possedons un vaste ensemble de donnees 
diverses sur les comportements et les motivations qui constituent la vie des 
peuples non occidentaux et selon lesquelles les biens passent d’une main 
dans l’autre, sont distribues a d’autres personnes et consommes d’autre 
maniere. Karl Polanyi a deja imagine au moins une tentative de classification 
de ces diverses manieres de traiter les biens ; grosso modo on peut distinguer 
des systemes de reciprocity, de redistribution et de marche. Ils ne s’excluent 
mutuellement en aucune fagon et ne se pretendent pas exhaustifs. Cependant 
cette classification empirique a des fins descriptives est utile ; c’est une premiere 
rupture avec les interpretations non empiriques et a priori ; ses implications, 
ses ramifications aussi bien que ses limites, seront l’objet de nos preoccupations 
dans de nombreuses parties de cet ouvrage. 

Si, a leur tour, les anthropologues tentaient ne serait-ce qu’un debut de 
conceptualisation des donnees, ils s’orienteraient probablement aussi vers 
l’examen des agencements sociaux, des formes de relations interpersonnelles 
et des logiques specifiques fondes sur ces donnees. C’est la que se situe Pune 
des convergences les plus importantes parmi les sciences sociales d’aujourd’hui 
a caractere empirique. Et si les anthropologues devaient adopter cette direc¬ 
tion, ils seraient egalement contraints de considerer ces modeles « econo¬ 
miques » de comportement et de motivation en fonction de la conception 
generate de la societe, que le chapitre 14 de cet ouvrage pose comme principe 
central de la sociologie moderne. La societe, congue comme un systeme dans 
lequel «les unites [...] ne sont pas des individus, mais des modeles ^’inter¬ 
actions » entre personnes, constituerait leur point de depart au lieu que ce 
soit la nature humaine libre, les individus fibres ou meme tel ou tel attribut 
psychologique immuable de l’homme a l’interieur des limites biologiques et 
physiologiques dues a son animafite. En traitant des modeles culturels quels 
qu’ils soient, meme ceux des institutions economiques, Panthropologue selec¬ 
tions des « modes d’interaction » comme points de depart, non parce qu’ils 
ont une priorite logique, mais parce que, empiriquement, ils sont decisifs 
dans ces comparaisons du present et du passe auxquelles il soumet ses 
donnees. 

Peu d’anthropologues se sont encore orientes de fagon explicite dans 
cette direction pour ce qui concerne les donnees economiques. Chappie et 
Coon dans leurs Principles of Anthropology (1942) semblent avoir ete les 
premiers a s’y essayer. Firth parait en saisir la necessite comme le montrent 
les efforts de Panthropologie sociale anglaise. Aujourd’hui, « Panthropologie 
economique » n’est pas encore une realite. Elle tente de se liberer de la convic¬ 
tion qui se trouve d’ailleurs demantelee dans d’autres chapitres de cet ouvrage, 
selon laquelle la theorie economique elle-meme possede deja quelque chose a 
offrir pour expliquer aisement des systemes economiques autres que le systeme 
de marche de l’Occident contemporain. Celui qui opera les premieres gene¬ 
ralisations, Herskovits, affirme maintenant son adhesion k la theorie econo¬ 
mique formelle et il a tente de r^duire les donnees dans ce sens, en s’eloignant 
des tentatives de Mauss, qui apres celles de Durkheim, permirent aux premiers 
ethnologues frangais de decouvrir des r£gularit6s empiriques dans les reci- 
procites du don-contre-don. Mais Herskovits lui-meme doit sans cesse inter- 
rompre son discours pour attirer Pattention sur Pinsignifiance de l’aide appor- 
tee dans Pordonnance des donnees ethnographiques par les categories de la 
theorie economique et par les preoccupations de rationalite, d’^conomie des 
moyens qu’elle poursuit jusqu’a leur fin logique. De meme, il souligne combien 
les comportements et motivations dont il parle sont differents, deviants et tout 


123 





a fait marginaux par rapport aux categories des motivations de action 

rationnelle dans le marche. . 

Pourtant, l’anthropologie depend tres etroitement de cette priorite des 
modules sociaux pour la comprehension des economies substantives. Notre 
discipline est tout a fait prete a degager des motivations specifiques << econo- 
miques» ou autres, de tels agencements plutot que de les faire decouler de 
la nature humaine ou de ses besoms abstraits. Mais elle considere egalement 
ces modeles et agencements comme ayant une realite historique plutot que 
comme les consequences du jeu des forces generates de la nature humaine ou 
des circonstances, ainsi que pourrait les concevoir 1 economiste. L anthro- 
pologie s’attend k ce que les agencements sociaux qui sous-tendent les compor- 
tements et les motivations economiques soient des innovations specifiques de 
1’homme k tel moment et en tel lieu histonques. Elle s’attend a ce que les 
innovations sociales et dconomiques, tout comme les .mnovations techniques 
et artistiques (sur lesquelles nous possedons jusqu ici davantage d informa¬ 
tions') aient 6te propagees et combinees par diffusion, par evolution et par 
convergence et k ce qu’elles continuent dans cette voie actuellement et plus 
tard, au lieu de les concevoir, a la manure des sociologues comme le simp e 
resultat de proems universels dissociation Cette tendance de 1 anthropologie 
a prendre en consideration les processus a des implications essentielles comme 
nous le verrons. Elle fait de Interpretation des donnees economiques 
non occidentales une entreprise historique au premier chef > . et , 

« culturologique », plutot que psychologique, economique ou sodologique. 

Car l’anthropologie ne doit pas seulement identifier 1 agencement social, 
ensemble d’interactions et d’organisations humaines, tel qu il est mnoveet 
realise dans une culture, laquelle explique les comportements et es mot.ya- 
tions economiques, mais il doit aussi en exphquer la presence. Pour 1 anthro- 
pologue, le denominateur commun de Taction economique, qu il s agisse de 
rdciprocites ou de redistributions par exemple, ainsi que des mecamsmes 
commerciaux ou des divers usages de la monnaie qui les accompagnent, est 
la fois l’agencement des interactions humaines et 1 apparition d une institution 
nouvelle chez tel peuple etudid. L’anthropologue doit exphquer la presence 
de ce phenomene du point de vue historique comme du point de vue geogra- 
phique. Il doit en rendre compte de manure fonctionnelle, cest-d-dire exph- 
quer son lien avec les autres modules culturels d un peuple a un moment et 
en un lieu donnes. Aux raisons de sa presence, il doit ^ 

qu’il remplit et les valeurs qu’it represente pour ceux qui le vivent et P^ r le ® 
auelles il se maintient, obtient la sanction de la coutume et se transmet en tant 
que Kulturgut de leur heritage culturel. Il doit egalement exphquer pourquoi 
ce phenomene se perpetue a tel moment et en tel lieu. ■ - 

Evidemment il ne lui est pas toujours possible de parvenir a la Premidre 
explication. Les documents ethnographiques sont rassemblSs au nasanj et 
mime l’histoire ecrite doit 6tre minutieusement examinee avant que l on 
puisse etre certain de la presence d’une institution particuliere ou d un modCle 
culturel particulier. Les « origines » de nombreuses innovations et institutions 
qui nous interessent aujourd’hui se perdent dans la nuit des temps d an s les 
successions et les transformations perpetuelles de 1 evolution ^Itoeile. Mais 
l’anthropologue se doit de tenter pareille recherche, car un moddle culturel 
est une diose concr6te dont la presence ou l’absence constitue un fait histonque 

et I’aDparition un 6v6nement historique. . _, 

Il ne lui est pas toujours possible non plus de satisfaire k la seconde 
exigence, mais il doit tenter de determiner ses fonctions contemporaries. 
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Car un modele culturel coexiste avec d’autres modules qu’il soutient, ou aux- 
quels il s’oppose, dans une sorte d’integration ou au contraire de non-integra¬ 
tion. Cette integration suppose des elements et possede une structure qui 
s’avere importante pour la survie d’une culture et d’une societe. L’integration 
a une forme et des lois d’existence que les sciences sociales sont en train d’explo- 
rer a tatons. Qu’il soit ou non de fa^on explicite un anthropologue social 
d’obedience fonctionnaliste, ou qu’il adopte d’autres theories particulars de 
l’integration culturelle ou sociale, un imperatif s’impose k l’anthropologue : 
dechiffrer de maniere detainee, fidele et empirique, tout assemblage observable 
et controlable d’actions, d’interactions, de significations et de contextes 
transmis, qui constitue un modele culturel quelconque, social, linguistique ou 
technique. 

Et il ne peut toujours mener a bien sa troisieme tache qui consiste k 
exphquer d’un point de vue historique la survie d’un module qu’il a identify 
et interprete. La encore, il doit poursuivre ses tentatives, car la culture humaine, 
comme le comportement des animaux, est souple, fonctionnellement utile 
pour la survie et peut-etre meme r6muneratrice. Sa persistance repose sur la 
reussite de sa transmission aux nouvelles generations qui doivent l’utiliser et 
la transmettre a leur tour. Son elaboration plus pouss£e semble au moins en 
grande partie provenir des avantages suppl£mentaires qu’elle procure. L’an¬ 
thropologue qui explore des modeles culturels, y compris ceux que cache la 
variete des comportements economiques hors de l’Occident, doit traiter l’appa- 
rition et la disparition de ces modeles comme l’historien explique dans son 
domaine la croissance et le declin des institutions et des Empires. 

Done, le fait de considerer les phenom&nes sociaux comme ant£rieurs 
aux actions et aux institutions economiques, aux combinaisons de valeurs 
et de motivations, le fait de les consid6rer specifiquement comme des modules 
culturels, e’est-a-dire comme des inventions et des arrangements que 1’homme 
a realises avec le materiel humain en raison de 1’existence de x ses pairs et de 
leurs caracteristiques particulidres, n’est pas simplement le biais qui permettra 
a 1 anthropologue d’avancer dans l’explication des Economies substantives. 
Ce n est pas simplement le parti pris professionnel que les anthropologues 
apportent dans toute experience, comme on pourrait peut-etre le supposer. 
C est une vaste conception qui s’impose k tous les analystes des sciences sociales, 
a ceux qui ont, avant cet ouvrage (79), decouvert les trois premieres categories 
des economies substantives, aux sociologues actuels comme k ceux de l’avenir. 
Ce pourrait bien etre, en outre, la conception vers laquelle nous poussent 
toutes les decouvertes empiriques. 

Notez que les sociologues s’expriment souvent comme si la priority 
de la presence ou de Pabsence des agencements sociaux particuliers par rapport 
aux actions et aux motivations Economiques d’une certaine espEce Etait une 
affaire de prEmisse logique, selon la conception courante de leur discipline. 

Il en est certes ainsi lors de la construction d’une thEorie du systEme social 
ou du systEme Economique «insErE » dans le systEme social. Selon une autre 
conception cependant, les arrangements sociaux particuliers sont les ElEments 
empiriques directeurs et leur prioritE est une prioritE de comptabilitE, peut- 
etre meme une priorite de causalitE. Le vEritable problEme entre les thEories 
deductives qui font dEcouler Paction Economique des facultEs rationnelles de 
1 homme k la^recherche du gain et les dEcouvertes d’une science sociale nou¬ 
velle n est qu a moitiE exprimE quand le sociologue se limite k affirmer avec 


(79) Cf. Polanyi Karl, The Great Transformation , New York, 1943. 




insistence que sa science lui a enseigne a considerer les comportements eco¬ 
nomiques comme dependant des systemes sociaux dans lesquels ils se trouvent 
«inseres». Car Fanthropologie s’apergoit que ces systemes a leur tour 
dependent des modeles particuliers qu’ils servent a integrer, de meme qu’ils 
dependent des innovations operees dans ies agencements et la symbolisation 
des interactions humaines et sociales qui ont ete realisees a tel moment et en 
tel lieu et qu’ils servent a les integrer. De la meme maniere, la technologie et 
la science dependent des autres inventions apparues dans leur diversite au 
cours de 1’evolution de l’humanite et les unifient. 

Done Tutilisation des agencements sociaux comme cadre de reference et 
leur recherche par une methode operationnelle qui les degage comme des deno- 
minateurs communs parmi les donnees de Faction et de la motivation, ne sont 
pas simplement des partis pris ou des premisses philosophiques de Fanthropo¬ 
logie et des sciences sociales recedes qui s’orientent desormais vers la compa¬ 
rison. Ce sont des decouvertes deja realisees quant aux priorites de compta- 
bilite des phenomenes dans notre science. La methode institutionnellement 
pperationnelle qui travaille avec les donnees d’economies non marchandes 
est tres proche, comme nous le verrons, des autres analyses contemporaines 
fournies par les sciences sociales. Elle conduit comme Fanthropologie a 
decouvrir des modeles qui sont les denominateurs communs des agencements, 
des structures et des formes de Faction humaine interpersonnelle. 

Aujourd’hui, pour d’autres branches des sciences sociales, ces modeles 
semblent devenir les elements qui controlent les motivations humaines et 
Faction institutionnelle de Fhomme. J’ai essaye ailleurs de montrer leur 
force dans ies attitudes et les comportements de breve duree des petits groupes 
inseres dans des relations industrielles (80), tandis que George Homans a 
fourni des indications sur la maniere dont ils determined le comportement 
et Fattitude de groupe, dans le vaste eventail des etudes de comportement 
social deja accomplies par des methodes empiriques d’observation (81). 
Hopkins, au chapitre 14, nous rappelle la place centrale de ces agencements 
dans la theorie du systeme social formulee par Parsons et quelques autres. 
C’est une decouverte qui confirme qu’en fait dans les donnees economiques 
non occidentales, nous nous trouvons devant la meme priorite de compati- 
bilite. Dans les marches berberes, dans le systeme indien de redistribution, 
dans les « ports de commerce » africains et americains qui sont etudies ici, 
il nous a fallu a plusieurs reprises nous efforcer de decouvrir ces modeles 
et fouiller dans les agencements de Faction interpersonnelle avant de pouvoir 
continuer a rechercher une explication des motivations de nos acteurs, les 
valeurs qui les inspirent, les situations qu’ils affrontent ou les avantages qu’ils 
recueillent. II nous a fallu maintes fois relier ces modeles avec d’autres qui, 
a Farri&re-plan, sont les denominateurs communs de Faction, avant de pouvoir 
structurer tous ces elements en une representation globale et une interpretation 
des institutions qui nous sont presentees. 

Pour ce faire, nous avons procede de maniere comparative. Notre science 
sociale en formation ne se borne pas a cumuler indefiniment des details par¬ 
ticuliers, mais comme toute science, elle opere des generalisations d’enquetes, 


(SO) Conrad M. Arensberg, « Behavior and Organization ; Industrial Studies, » ch. XIV 
in Muzafer S her if et John Rohrer, 6d., Social Psychology at the Crossroads , New York, 1952 ; 
6galement Conrad M. Arensberg et Geoffrey Tootall, « Plant Sociology : Real Discoveries and 
New Problems, » in Paul Lazarsfeld et Mirra Komarovsky, 6d., Common Frontiers of Social 
Research , Glencoe. 

(81) George Homans, The Human Group , New York, 1952. 
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de propositions et de preuves. Si Arnold, Revere et Chapman trouvent une 
forme commune de commerce antique dans le « port de commerce » qui repose 
en des « mains faibles » (pour employer les expressions judicieuses de Polanyi) 
du Dahomey du xvm e siecle ou de FAsie Mineure 2000 ans plus tot ou encore 
de la Meso-Amerique d’avant la conquete ; si Benet rencontre des elements de 
« marches libres » dans la Barbarie anarchique, nous ne pouvons etre certains 
de ces decouvertes que parce qu’il nous est finalement possible de demontrer 
que des modeles communs existent derriere ce que nos auteurs decrivent et 
de verifier Fagencement connu et determine des actions interpersonnelles 
qui s’applique a deux cas au moins, quels que soient leurs lieux d’apparition 
et leurs particularites. La priorite d’une sorte de donnee sur une autre ne 
resulte pas d’un choix philosophique ou de la predilection d’une discipline 
pour une espece de phenomene plutot que pour une autre. C’est simplement 
une affaire de comparaison, de decouverte et de controle pour ceux qui ont 
observe une serie de cas. C’est simplement cette comparaison qui nous conduit 
au « fait scientifique ». 

Si nous considerons le phenomene en ces termes, si nos preuves sont 
acceptees et si nos « faits » sont « exacts », la decouverte selon laquelle Ies 
agencements sociaux servent de cadre de reference aux actions et aux motiva¬ 
tions economiques semble peu discutable. Mais le fait de considerer avec 
Fanthropologie ces agencements comme etant culturels, comme des innova¬ 
tions de Fhomme, souleve d’incessantes difficultes, meme en sociologie qui 
trouve parfois difficile de trancher quelles sont les priorites de compatibility 
entre tels agencements ou telles « valeurs », dans la theorie du systeme social. 
Nous touchons ici a un vaste debat qui se poursuit encore avec acharnement 
dans les sciences sociales comme il s’exprima autrefois en philosophie. Mais 
la conception derivee de Fexperience de Fanthropologie, selon laquelle les 
agencements sociaux sont des modeles culturels, vient a notre secours. Selon 
cette conception, les agencements sociaux creed leurs propres valeurs au cours 
du processus qui en fait des modeles culturels, e’est-a-dire des modeles «ins- 
titutionnalises». L’evolution d’un modele culturel, c’est justement cette 
emergence de valeurs, de significations, de mots et de concepts synthetiques 
et symboliques qui permettront a un nouveau modele d’action d’etre reconnu, 
sanctionne et transmis; Selon la conception anthropologique de la culture, 
Faction vient en premier lieu, qu’il s’agisse de Fapparition de la roue, de la 
monarchic divine ou du mariage entre cousins de la meme lignee, et les valeurs 
s’ajoutent par la suite, selon les conceptions courantes de involution ou de la 
diffusion developpees par la science. En ceci, Fanthropologie reprend les decou¬ 
vertes faites sur de petits groupes et a partir d’etudes dans Findustrie. Dans 
ces cadres, de nouveiles normes de groupe et de nouvelles attitudes communes 
proviennent de changements dans Faction interpersonnelle de groupe. Un 
modele culturel n’est pas complet, une «institution » n’est pas totale, tant 
que la cristallisation, la symbolisation et Fevaluation qui systematised le 
lien entre Faction nouvelle et les valeurs qui en resulted ne sont pas realises 
dans une configuration immediatement reconnaissable et vecue comme une 
longue habitude par les acteurs « porteurs du trait culturel ». 

Done, convenabiement interpretee, Fexperience des sciences sociales 
en ce qui concerne la «culture » et F« institutionnalisation » d’un proces, 
ici le « proces economique » de la manipulation des bieris, ne presente aucun 
probleme si l’on accorde la priorite historique et la priorite methodologique 
a Faction par rapport aux valeurs. La majeure partie des difficultes posees 
par cette decouverte vient de notre formation semantique (nous disons que 
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nous « agissons en fonction » d’une valeur) et de notre tradition philosophique 
d’idealisme (« Au commencement etait le Verbe »). La longue querelle de 
P idealisme et du realisme nous suit malgre tout. L experience anthropologique 
en matiere de culture fait apparaitre les memes phenomenes d’emergence que 
Pexperience sociologique dans les processus de groupe bien que les donnees 
soient differentes. Ce qui fait obstacle a P acceptation de cette decouverte 
semble etre une tendance a interpreter le terme « culture », utilise par 1 an- 
thropologue, comme synonyme du terme « valeurs» employe par les socio- 
logues. II est done facile aux sociologues, qui supposent souvent par tradition 
philosophique que les valeurs (les «significations communes» comme lls 
les appellent parfois) sont anterieures a Faction sociale (tautology de longue 
date puisque Paction «sociale » est a son tour fondee sur des «significations 
communes» (82)), de penser que Panthropologue pretend egalement que les 
valeurs gouvernent Paction lorsqu’il parle de « culture » et de la « determination 
culturelle» de tel comportement. . ,, 

En suivant la meme voie, il devient facile aux sociologues, de meme qu a 
de nombreux anthropologues, de considerer une autre decouverte de notre 
science sociale — cette decouverte est pourtant importante pour la comprehen¬ 
sion des economies sans marche qui sont ici a F etude — comme faisant obstacle 
k ce que se poursuivent Pemergence historique et Pevolution des modeles 
culturels a partir d’agencements communs a plusieurs societes, dans le processus 
de determination des institutions et des valeurs, economiques ou autres. 
L’anthropologie a decouvert dans sa propre sphere, celle des actions humames, 
le processus de diffusion culturelle suivant lequel deux peuples en viennent a 
partager un trait ou une institution du fait de leurs contacts mutuels, et sa 
contrepartie, le processus de convergence culturelle ou de parallehsme cuiturel 
selon lequel deux peuples, en dehors de tout contact, en viennent a partager 
un meme trait, mais par des voies tout k fait differentes. La comparaison de 
traits et de modules d’un peuple a un autre, d’une epoque a une autre, d un 
lieu a un autre, cette comparaison meme qui nous permet de presenter dans 
ces pages des agencements sociaux similaires, tels les « ports de commerce » 
communs a des pays eloignes comme la Meso-Amerique et la Syne et bien 
que ces civilisations soient tres largement separees, nous a conduits a de 
telles decouvertes par Panalyse de toutes sortes d’actions humames. II n est 
pas surprenant que la comparaison nous ait orientes une fois encore vers la 
decouverte d’analogies, lorsque nous nous sommes mis a explorer le domaine 
des faits de Peconomie humaine. Mais trop souvent, les anthropologues et les 
sociologues oublient ces processus culturels et sautent logiquement de la spe- 
cificite de modeles culturels particuliers a Punicite et a Pintegration de chaque 
culture prise comme un tout. Ils interpretent les decouvertes de 1 anthropologie 
a propos de la « culture » et des « valeurs » afin d’exclure toute comparaison. 
Ils expliquent ainsi qu’on la neglige et ils reifient les « ensembles culturels» 
et les «systemes sociaux » integres en en faisant des entites uniques dont les 
essences et les consequences n’ont de paralleles nulle part ailleurs. F>onc, 
pour certains d’entre eux, affirmer, dans ce contexte, que les agencemen s 
sociaux anterieurs qui sous-tendent la motivation ou le comportement eco¬ 
nomiques sont des modeles culturels, revient a dire qu on ne peut trouver 
aucun lien entre les institutions d’un peuple et celles du voisin. C est justement 

la que git Perreur. . . , , * ^ 

II semble y avoir actuellement dans les sciences sociales une tendance 

(82) Par opposition k la symbiose ou k la collision physique, par exemple. 
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a condamner comme idealiste et a attribuer aux anthropologues une concep¬ 
tion selon laquelle les cultures en tant que totalites sont uniques et les agence¬ 
ments economiques qui s’y forment sans homologie. C’est cette interpretation 
erronee de la culture que nous denongons ici. Nous avons dej& note queTan- 
thropologie se doit d’explorer une situation donnee, d’en demeler les inter¬ 
connexions fonctionnelles ou non et de discerner Pintegration des traits a 

I interieur d’une culture, de la meme maniere que les sociologues doivent 

toujours partir des normes et processus particuliers pour aller au systeme 
social tout entier qui se presente a eux. Mais determiner la place d’un phe- 
nomene in situ , c’est autre chose que de le comparer avec d’autres ; dans 
les sciences, les deux approches sont necessaires et elles sont toutes les deux 
sources de savoir. L’experience anthropologique s’est toujours preoccupee 
i . eux a PP roc hes. Les decouvertes d’une evolution convergente et de 

la diffusion dans les actions de l’homme n’auraient pu avoir lieu sans des 
comparaisons ethnographiques et historiques. 

, Le souci essentiel de l’anthropologie et de Pexperience qui nous a appris 
a considerer Paction economique et la valeur en tant que modeles culturels 
consiste a comparer les agencements sociaux communs k plusieurs societes 
et a decouvrir les processus par lesquels evoluent les institutions issues de 
ces agencements. II ne s’agit pas de savoir si les institutions economiques, 
avec ou sans marche, sont des traits culturels (ce qu’elles sont en fait) ou si 
les traits culturels sont les expressions des valeurs (heureuse tautologie qui 
enchante encore certains anthropologues !) ou si les modeles d’action sociale 
sont anterieurs aux valeurs (ce qui est exact) ou si les agencements sociaux 
et les traits culturels sont les variables independantes (n’en doutons pas). 

II s agit plutot de trouver, pour chaque terme de Panalyse qui conduit a ces 
decouvertes, une documentation speciale, empirique, historique. En outre, 
une fois que cette preuve peut etre fournie, il est alors possible de poursuivre 
la description des processus qui ont provoque 1’apparition de ces institutions. 
C est seulement de cette maniere, en les traitant comme des traits culturels 
que nous pouvons legitimement dechiffrer la dynamique culturelle et recons- 
truire 1 histoire veritable des institutions economiques. Cette dynamique et 
cette recuperation de l’histoire sont les meilleures interpretations de leurs 
« ongmes » que nous aurons jamais. 


6.2 Conclusions methodologiques 

Il est assez aise de saisir combien est utile 1’orientation historique de I’an- 
hropologie et son experience des traits et des processus culturels, lorsque 
nous traitons de 1 ongine des institutions et de leur histoire. L’insistance sur 
la prionte de 1 action par rapport aux valeurs est peut-etre plus facile & accep¬ 
ter dans ce contexte que ne 1 est une semblable decouverte dans la dynamique 
des societes et dans la dynamique des groupes. On peut assez facilement 
trouver dans 1 histoire connue des exemples oil de penibles recherches iden- 
tiques aux notres remontent a un passe lointain. Apres tout, il a fallu que 
1 empioi de 1 or en vue d’un enrichissement personnel plutot que d’un culte 
colect 1 ! ait exists en Europe et en Espagne, avant que les conquistadores ne 
pillent dans ce but le Nouveau Monde et ne corrompent les Indiens «inno¬ 
cents » en leur donnant cette convoitise de l’or. La propagation de la civili¬ 
sation historique et la diffusion des valeurs pecuniaires s’effectua de l’Est 
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vers 1’Ouest, et non dans le sens oppose, comme nous le savons, Mais les 
consequences de cette orientation historique et de Texperience culturelle, 
pour les methodes de recherche en histoire et en ethnographic, pour Tanalyse 
elle-meme et pour la comparaison des diverses donnees portant sur le compor- 
tement et les motivations, ne sont pas si faciles a saisir et a accepter. Cependant, 
une conception soucieuse k la fois de la temporalite et du procds des agence- 
ments sociaux, des traits culturels et des institutions qui en resultent, anime 
les demarches fondamentales de la recherche anthropologique. Elle domine 
les methodes qui ont harmonise dans ces pages les donnees ethnographiques 
avec celles de Tanalyse des economies substantives. Dans leurs methodes 
fondamentales, Fanthropologie, Teconomie historique et institutionnelle et 
la science des Economies substantives telle, du moins, que nous Tavons for¬ 
mulae, sont opyrationnelles et tournees vers Tanalyse des processus. Elies 
partagent l’idee selon laquelle la comparaison, la synthese et la structuration 
des donnees doivent toujours refleter les observations particulieres faites par 
ceux qui ont rassemble ces donnees touchant telles personnes, telle periode 
et telle action. Pour demontrer Texistence d’une institution economique non 
marchande, par exemple, Polanyi doit de-ci, de-la exposer ce qui a ete fait, 
quand, avec qui et par qui. II doit aussi montrer de maniere explicite les 
carences, comment telle action que nous aurions pu attendre et qui aurait 
£te Toeuvre de telle personne a tel moment ne s’est pas produite. C’est ce 
qu’il fait en montrant que dans les systemes de reciprocity les « ventes » ne 
se font pas au profit de n’importe quel demandeur, mais au profit de par- 
tenaires accr&lites et que les echanges n’impliquent pas que Ton donne en 
retour des objets equivalents calcules a l’unite, mais simplement des biens de 
valeur qui soient adequats. II doit montrer que ces caracteristiques de temps, 
de lieu, de personne, d’action, de quantification, se retrouvent, se repdtent, 
deviennent aes modules ou sont au contraire supplantees par d’autres. 

La m^thode anthropologique quand elle s’applique aux traits culturels 
est ygalement sp6cifique, operatoire, fondee sur Tobservation et Tanalyse 
des processus. Elle doit aussi preciser, a propos des traits de Torganisation 
sociale, qui accomplit ou n’accomplit pas telle chose, a tel moment et en tel 
lieu plutot qu’en tel autre, avec quels elements et en Tabsence de quels autres 
yi^ments, et selon quelle frequence. Elle doit en outre etablir les regularity, 
les limites et les sanctions correctives en cas de deviations, afin de typifier les 
modes d’existence. Et quand elle traite des changements, elle doit en consi¬ 
der les particularity, c’est-4-dire a quels moments et dans quelles circons- 
tances nouvelles ils surviennent. 

Ce soigneux rassemblement de details observes, ce maniement empirique 
des yynements dans le temps et cette collecte penible de documents portant 
sur les recurrences refluent non seulement la parent^ de Fanthropologie et de 
Thistoire des institutions, mais marquent aussi leur commune divergence 
par rapport k la logique formelle et souvent atemporelle de la theorie econo¬ 
mique de meme que de la sociologie. La theorie du trait culturel, comme le 
concept destitution, repose sur Texperience, laquelle souleve des problemes 
de fonction, de gain, de conformity a la nature humaine, de pouvoirs ou de 
besoins, une fois que les details de Tobservation concernant le comportement 
de Thomme ont yty rassembles, compares, ordonnes, synthetises, classes et 
reconnus, et non pas avant ces operations. 

II s’agit Ik d’un point methodologique et theorique particuliyrement 
important. Lorsque nous touchons au probiyme de Tequivalence fonction- 
nelle des traits et des institutions au sein de societes et de cultures dilferentes, 



cela peut devenir crucial. Pour Tanthropologue, un agencement social (rele¬ 
vant de la « culture reelle », par exemple la polygynie de facto), un modyie 
culturel (relevant de la culture «ideale », par exemple la monogamie de droit, 
mais qui n’est pas pratiquee de fagon rigoureuse), une institution (par exemple 
le sororat, la dot, Tusure) existent comme entites ; ils possydent une forme, 
une structure, des caracteristiques independantes de leurs fonctions et de 
leurs relations avec les autres donnees sociales ou culturelles. Ces faits reels 
— innovations concretes qui ordonnent les personnes, les actes, les symboles, 
etc., en des modeles a Texistence unique — changent de fonctions, en acquidrent 
certaines ou en perdent d’autres, d’une epoque a une autre, d’un peuple k 
un autre, exactement comme ils s’enrichissent ou se depouillent d’autres 
elements qui les definissaient. Un agencement social ou un trait culturel ou 
une institution n’est pas exclusivement et n’est meme pas principalement 
defini par sa fonction et la premiyre chose a savoir a son sujet ne concerne pas 
son role par rapport a Thomme ou a la society, mais son fonctionnement 
interne et la maniere dont il est apparu. C’est alors seulement que Ton peut 
se demander quelles sont actuellement ses fonctions, ce qu’elles furent autre¬ 
fois et ce qu’elles pourront etre dans Tavenir. En outre, il est yvident que ce 
ne sont pas ses fonctions, mais ses formes, qui lui confyrent le caract£re par 
lequel les observateurs (nous-memes) et les acteurs (les autochtones) le recon- 
naissent. et Tevaluent. La question de sa fonction exacte est une question 
empirique que des recherches compiementaires resoudront, la reponse ne 
pouvant etre fournie par deduction a partir de Tessence du fait. 

Done, en anthropologie et en histoire, analyser une institution comme 
un phenomene concret plutot que de l’ytudier — k Tinstar de Teconomie ou 
de la sociologie — en termes generaux comme yquivalent fonctionnel per- 
mettant d’accomplir une chose qui peut s’effectuer par un autre moyen dans 
une autre society ou dans d’autres circonstances, revient k poser des questions 
differentes et a aboutir a des ryponses differentes, bien que finalement les 
rysultats puissent s’averer compiementaires. 

Car selon la conception anthropologique de Involution des traits cul¬ 
turels, de meme que selon la conception historique des institutions, les fonc¬ 
tions qu’ils remplissent et les avantages qu’ils procurent n’expliquent pas en 
eux-memes ^apparition de ces traits pas plus qu’ils ne justifient leur conti¬ 
nuity. La necessity n’est pas plus mere de Tinvention que le succds n’en est 
le pyre. Necessity et succys peuvent coexister sans qu’il y ait obligatoirement 
procreation. Les^ inventions, qu’elles soient techniques ou institutionnelles, 
sont plutot les resultats d’une dycouverte ou d’une creation et elles font pre- 
valoir per saltum leur nouvelle orientation ou leur tentative d’agencement des 
personnes, des materiaux et des actions dans de nouvelles configurations qui 
dans leur forme finale font apparaitre des traits culturels. Une fois le saut 
accompli et la nouvelle forme atteinte, Futility fonctionnelle et parfois l’avan- 
tage enorme et inattendu qui en dycoule confirment Texistence du nouveau 
trait culturel et contribuent puissamment k son elaboration et k son extension. 
Mais de nombreuses orientations ne sont jamais confirmees et beaucoup de 
sauts jamais accomplis. 

La conscience de Temergence d’un trait culturel et la combinaison des 
observations temporelles et formelles qui ont fait apparaitre ce trait dans les 
donnees ethnographiques, constituent une autre dicouverte empirique de 
Fanthropologie qui la differencie des disciplines constructives de systymes 
telles que la sociologie et Teconomie. Il s’agit d’une dycouverte qui elle aussi 
renforce, comme nous le verrons bientot, la mythode tout autre que fonc- 
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tionnaliste, utilisee dans cet ouvrage portant sur les donnees ethnographiques 
du comportement humain dans les economies substantives. 

Ainsi, la recherche de similitudes ordonnatrices, dans le registre^ de 
l’economie, des donnees ethnographiques et historiques, ce qui aujourd’hui 
correspond a l’etude perimee de l’origine des institutions economiques et 
a motive nos travaux, n’est en aucune fagon une simple recherche des diverses 
manures par lesquelles Phomme a resolu ses problemes universels. II ne 
s’agit pas d’etudier des equivalents fonctionnels de nos institutions economi¬ 
ques dans d’autres cultures et dans d’autres societes. On peut en fait douter 
qu’en dehors du probleme de sa subsistance, Phomme ait eu des problemes 
economiques universels ; ses problemes viennent plutot, comme ses valeurs, 
de ses institutions et de leur evolution. Restreindre une etude des institutions 
economiques aux equivalents fonctionnels dans les societes et negliger de 
decouvrir qu’elles sont egalement, en partie, des modeles culturels et agissent 
comme telles, serait falsifier les faits. Les faits devolution economique ressem- 
blent plutot en realite aux faits devolution culturelle. 

Les faits devolution culturelle ne consistent pas, comme on pourrait le 
croire, en ce que la plupart des cultures et des societes ont elabore des manieres 
diverses de faire sensiblement la meme chose, ni en ce que des institutions 
economiques differentes ne sont que des procedes culturels differents pour 
gagner sa vie, faire face a la rarete, distribuer les biens, effectuer les echanges 
necessaires. II existe ici un danger qui est de ceder aux truismes vides, car 
toutes les cultures se maintiennent pendant un certain temps dans un envi- 
ronnement et la plupart des gens survivent grace aux biens qui ^leur sont 
fournis d’une maniere ou d’une autre. Au lieu de cela, les faits de revolution 
culturelle nous apprennent que certains peuples en certaines circonstances 
reelles du passe ont, par bonheur et apres mure reflexion, combine des actions 
et des relations specifiques existantes selon des manieres nouvelles ou bien 
en ont experiments d’autres. Leur combinaison nouvelle de comportements 
anciens, leur nouvelle invention a partir de materiaux anterieurs qui leur 
avaient ete legues ou diffuses, n’etaient pas independantes de leurs anciennes 
habitudes, mais elles constituaient cependant un saut dans l’inconnu. Les 
modeles culturels, comme toutes les inventions, recombinent Pancien et le 
nouveau ; ils ont une histoire spScifique et limitee, ainsi qu’un avenir aux 
dimensions et aux promesses inexplorees. Evidemment, un nouveau modele 
recemment apparu se charge bientot de fonctions, etablit des liens avec le 
vieil ordre social et culturel, apporte des profits et des avantages, ce qui en 
justifie Putilisation pour qui Pinvente. Chaque nouveau pas vers la maitrise 
d’un modele, chaque nouvel emploi avere profitable, procurent des avantages 
de plus en plus grands pendant un certain temps, et en ce sens, la culture 
est fonctionnelle du point de vue de Padaptation aussi bien que du point de 
vue de Pintegration. Les gens parmi lesquels Pinnovation se repand en viennent 
bientot a experimenter et a apprecier des consequences inattendues, sources 
d’avantages de plus en plus importants, mais ils commencent egalement a 
rencontrer des difficultes et des desagrements inattendus au fur et a mesure 
de Pemploi d’une nouvelle technique, d’un nouvel art, d’un mecanisme rituel, 
d’une institution sociale ou economique nouvelle. Qui pouvait prevoir que 
la culture des cSrSales et la domestication des troupeaux conduiraient d’abord 
a un accroissement prodigieux de la population, puis au dessechement et 
a la degradation des sols ? Qui pouvait se rendre compte que Poffrande 
sacrificielle du sang conduirait au sacrifice humain et a des Empires fragiles 
ou rSgneraient la haine et la guerre, ou encore que Pinstallation de machines 
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sur les pompes des mines et sur les metiers des usines textiles en Angleterre 
amenerait une revolution industrielle et technique sur toute la surface du 
globe ? 

L’histoire et l’ethnographie de la culture humaine abondent en exemples 
de semblables apparitions, elaborations et revolutions. Les peuples en ela- 
borant une nouvelle culture, en innovant un nouveau trait culturel ou un 
complexe culturel, a partir d’une technique mineure pour aboutir a une insti¬ 
tution economique majeure, se sont trouves avec d’immenses richesses en 
main. Ces peuples se sont souvent engages dans de longues et profondes 
elaborations du nouveau modele. Ils ont souvent prospSre avec lui, comme 
lui s’est developpe pour eux. Ils ont construit en s’appuyant sur lui, ils Pont 
explore et amplifie, ils ont puise dans ses ressources et en sont venus a bout. 
II n’est pas besoin d’interpreter le processus a la maniere d’un Spengler dans 
le cadre de civilisations congues comme des totality, ni d’hypostasier les ressour¬ 
ces en des forces motrices, par des cliches tels que ceux qui attribuent la pros¬ 
perity de PAngleterre du xix e siecle a son charbon et a son fer ou la richesse 
des Indiens des Plaines au cheval. Quelles nouvelles richesses et quels nouveaux 
pouvoirs absolus ou relatifs sont determines par Pinnovation culturelle et 
comment ? La question est liee, la encore, a la decouverte et a Pexplication 
empiriques. La reponse s’apprend des hommes eux-memes et des commenta- 
teurs qui, discretement, viennent ensuite enregistrer les accidents de Phistoire. 
II suffit de dire que Phistoire de la culture est aussi Phistoire de Phomme. 
L’homme est un animal (peut-etre Punique) qui par le moyen de la culture 
maitrise son environnement en se liberant de sa d^pendance servile k l’egard 
de celui-ci. C’est un animal, peut-etre Punique, qui explore et exploite son 
habitat par un moyen : le moyen culturel, qui cree pour lui des environnements 
successifs naturels et artificiels. II n’est pas fou ; il pergoit rapidement son 
avantage et en tire parti tant qu’il subsiste. 

Le concept d’equivalent fonctionnel d’un modele culturel et d’une insti¬ 
tution est certainement utile. Mais son utilite cesse la ou commence le mou- 
vement devolution et de variation culturelles. On peut certainement s’aper- 
cevoir, dans ces pages et dans d’autres, que Pechange de dons joue le meme role 
pour Pindividu et dans la vie sociale que le marche. Ce sont tous les deux des 
mecanismes visant la distribution et la survie. Mais ce sont des mecanismes 
differents, fondes sur des agencements sociaux tres distincts ; et, en bien des 
manieres, ce sont des elaborations culturelles et institutionnelles opposees. 
II est egalement permis de supposer qu’ils ont des antecedents, des avantages 
et des limites fort divers. Leur repartition a travers le monde diff£re tr£s cer¬ 
tainement quant aux temps et aux lieux aussi bien qu’entre les peuples. Pour 
les comprendre, il nous faut connaitre non seulement ces circonstances, mais 
aussi Pordre relatif de leur apparition historique, de meme que les elements 
precurseurs et les conditions prealables qu’ils ont du necessairement avoir. 

Le savoir anthropologique a propos des modeles culturels nous conduit 
done non seulement a reflechir sur les processus et a depasser les conceptions 
fonctionnalistes k la base de systemes qui se fondent sur de pr6tendus besoins 
de Pind[vidu ou de la societe ; mais il nous engage Egalement k utiliser avec 
humilite les methodes operationnelles dans lesquelles Panalyse et la synthase 
plient leur logique en fonction des observations, des descriptions et des eli¬ 
minations imposees par le contexte. Lorsque, comme dans les modules cul¬ 
turels et les agencements sociaux, des occurrences et recurrences specifiques 
entrent dans la collecte et la classification des donnees, les operations de 
traitement de ces donnees doivent apparaitre dans les modeles et les defini- 
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Au moment ou la civilisation des Mayas, r6g6n6r6e au x° sidcle par le chef tolteque, Ouelzal- 
fitnrpnTf! 1 U XU * S1 £ c3e de rinvasion d ’une nouvelle vague d’envahisseurs parmi lesquels 

?Sc f V A Chichim^ques nahuas venus du Nord, amorce un dedin marque par des rivalries entre 
cit6s, Ies Azt^ques de Tenochtitl4n (ville fondle au xv* sidcle 4 l’emplacement de 1’actuel Mexico) 
l«™rf n nV eUr d ? 1 ? 1 , . nadon sur les , haut , s , Plateaux juste avant la conquete espagnole. Les Azt6ques 
dn^nJexceptionnelle, et repr^sentent 4 peu pr4s la seule puissance 4 laquelle 
durent s affronter les Espagnols. Dans cette aire culturelle nahua caract6ris6e par la predominance 
- inS tFa,tS : gradins ’ c^ramiques, ecriture hi£roglyphique, calendriers de 365 ou 

de 260 jours marches specialises, marchands espions..., s’etablissent des liens economiques entre 
1 empire azteque et les etats mayas du Yucat4n. 


Bien que les confederations tribales situees entre ces deux peuples vivent dans une hostilite 
permanente pour se procurer notamment des esclaves, un commerce 4 iongue distance s y developpe 
en marge des marches locaux ou la graine de cacao sert de monnaie. Les caravanes convergent vers 
des « ports de commerce » generalement installs sur les lagunes et rivieres; proches de la cote . 
4 Xoxonochio sur la cote du Pacifique, au pied de la Sierra Madre, et au Nord-Ouest de Cotzumal- 
huapa, 4 Xicalango (region de Tabasco et de Laventa, sur la bate de Campeche) dans la baie de 
Chetumal au Sud de Quitana Roo, dans le golfe du Honduras mais aussi 4 Acaliank 1 mterieur des 
terres (dans la region de Rio Bee). Des marchands specialises, les pochtecus, y effectuent pour le 
compte de leur souverain et pour satisfaire les besoins de l’61ite et de retat, des transactions portant 
sur des objets de luxe et des matieres premieres. 









tions que nous construisons a partir de nos decouvertes. Lorsque telle per- 
sonne specifique, enregistrant qui agit et qui n’agit pas, fait necessairement 
partie de Fensemble des comportements etudies, cette operation doit aussi 
continuer a se manifester dans les classifications des donnees que nous dressons 
et dans la construction des institutions et des systemes divers que nous effec- 
tuons. Lorsque la determination de Fordre de Taction ou de Tinitiative inter- 
personnelle fait partie de Fobservation qui entre dans des discriminations 
de statut et de relation, cette operation doit aussi se retrouver dans nos modeles 
destitution, d’agencement social et de systeme economique. Si, de cette 
maniere, nous decouvrons, comme il arrive, que des agencements sociaux, 
communs a plusieurs societes, sous-tendent des convergences et des paralle- 
lismes destitutions economiques, il nous faudra alors clairement preciser 
que nous degageons ces comparaisons de regularites observers dans les don¬ 
nees elles-memes et non d’un parti pris a priori. C’est Femploi coherent de ces 
operations fondamentales dans de nombreuses sciences sociales modernes (83), 
qui nous confere la clarte et nous donne un pouvoir de controle. 

(83) Cf. E. D. Chapple et Conrad M. Arensberg, Measuring Human Relations, Monographies 
de psychologie g6n6tique, Provincetown, 1940. Egalement D. E. Chapple et Carleton S. Coon, 
Principles of Anthropology, New York, 1942. Et Conrad M. Arensberg in Rohrer et Sherif, 6d., 
Social Psychology at the Crossroads, op. cit. 
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7 

Anne C. Chapman 


Les enclaves des ports de commerce 
dans les civilisations azteque et maya 


7.1 Le probleme du commerce entre Azteques et Mayas 

Il semble que soit actuellement leve en grande partie le voile qui maintenait 
dans l’ombre les contacts des Azteques et des Mayas et qui empechait de 
comprendre les relations economiques qui prevalaient parmi les peuples de 
Meso-Amerique (84). Plus que toute autre activite, le commerce pratique sur 
de longues distances reunissait les deux grandes zones de culture meso-ame- 
ricaine. Pourtant, ce commerce qui liait si intimement les Azteques du Bassin 
de Mexico et les Mayas du Yucatan devait surmonter des obstacles materiels 
enormes et des obstacles organisationnels peut-etre meme encore plus impor- 
tants. La distance qui separait les metropoles de ces deux regions etait consi¬ 
derable. A vol d’oiseau, Tenochtitlan (a Femplacement de la ville de Mexico) 
se trouvait a plus de 750 kilometres du coeur du pays maya dans la peninsule 
du Yucatan. Le trajet a travers les hautes montagnes et la foret vierge devait 
Stre deux fois plus long. Pourtant, dans la majeure partie de cette region, 
non seulement les Empires, mais egalement de nombreuses tribus et confede¬ 
rations tribales se battaient frequemment ; des raids pour se procurer des 
esclaves se produisaient constamment ; querelles, massacres, violence fron- 
taliere etaient la regie. 

Comment surmontait-on alors ces difficulty ? Quelle etait la nature 
operationnelle de ce commerce entre toutes les differentes cultures ? Tels 
sont les problemes auxquels ce chapitre est consacre. 

Du^point de vue geographique, notre propos se limite k FEmpire azteque 
et aux Etats mayas ; du point de vue institutionnel, il ne s’interesse qu’au 


(84) L’anthropologue Paul Kirchhoff (1952) utilisa le premier le terme de « M6so-Am6rique » 
pour designer une zone culturelle comprenant le Mexique central et meridional et le Nord de 
l’Amerique centrale. Elle est limitee au Nord par 1’embouchure de la rivi&re Pknuco sur le Golfe 
du Mexique, la rivi&re Sinaloa qui rejoint I’embouchure du Lerma sur le Pacifique ; elle s’dtend 
au Sud jusqu’au Motagua sur le Golfe du Honduras d’une part, et d’autre part, jusqu’au Golfe de 
Nicoya sur le Pacifique. Elle se r^fere aux cultures indiennes telles qu’elles existaient juste avant 
ia conquete espagnole. La zone se caract£rise par la predominance de certains traits, symptomes 
d’un haut degre de culture : pyramides en gradins, ecriture hieroglyphique, calendriers de 365 ou 
de 260 jours, marches specialises, marchands espions, etc. La pertinence de 1’idee de Meso-Amerique 
pour center une aire culturelle a ete largement confirmee par les specialistes de l’archeologie et de 
l’ethnologie. 
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commerce k longue distance, distinct et remarquablement separe des institu¬ 
tions de marche. 

Ceci peut sembler paradoxal a Tesprit moderne. Mais le commerce a 
longue distance representait une institution a part: geographiquement, il 
s’agissait d’un commerce depassant les frontieres ; les personnes qui s’y 
consacraient formaient un groupe social a part; rarement ses membres se 
montraient sur les marches ; 1’organisation des caravanes et la negociation 
des echanges dans les pays etrangers constituaient une partie de leur speciali¬ 
sation. Cette forme particuliere de commerce officiel regi par des traites ne 
devrait done etre confondue avec aucune autre forme d’echange, telle que 
celles pratiquees dans l’important complexe du marche local, dans les bou¬ 
tiques alimentaires au coin des rues, par les colporteurs, dans la vente des 
services et dans les diverses sortes de commerce de voisinage. 

Pour ce qui est du commerce a longue distance entre les Azteques et 
les Mayas, trois elements guideront notre analyse : les produits importes 
et exportes ; les personnes engagees dans le commerce exterieur ; les lieux 
geographiques ou se rencontraient les protagonistes du commerce a longue 
distance. 

Les objets de luxe et leurs matieres premieres constituaient les principaux 
articles de commerce. Celui-ci n’interessait pas en principe directement les 
gens du peuple en tant que consommateurs. Pour cette raison supplemen¬ 
tal, les echanges democratiques des marches locaux, oil chacun etait le 
bienvenu avec quelques graines de cacao dans sa poche, n’avaient pas place 
dans un systeme commercial reserve a l’elite et aux besoins de l’Etat. 

Dans ce commerce, la personne qui negociait representait un element 
encore plus significatif. A aucun moment, le commerce poursuivi sur 1’etendue 
de ces vastes regions n’apparait comme une activite conduite au hasard par 
des individus ; il ne represente certainement pas une simple extension des 
echanges habituels face a face sur les places de marche des metropoles. Il 
s’agit bien plutot d’uneprofession hautement structuree oil des personnes accom- 
plissent leur tache sous l’autorite de leurs organisations professionnelles. 
Il se degage, notamment parmi les Azteques, comme une institution a confi¬ 
guration sociale, economique et ecologique caracteristique. Dans une large 
mesure, ce commerce determinait le type de contact entretenu entre les civili¬ 
sations k travers les frontieres geographiques et politiques. 

Le foyer des transactions etait «le port de commerce ». Nous introdui- 
sons cette expression dans notre etude pour designer ces villes ou cites dont 
la fonction specifique 6tait de servir de lieu de rencontre aux commergants 
etrangers. Le mot « port», tel qu’il est ici employe, n’implique pas necessai- 
rement un site cotier ou riverain, bien qu’habituellement les ports de commerce 
aient occupy une telle situation. Depuis les temps anciens, les transbordements 
s’effectuaient naturellement aux frontieres de zones ecologiques, telles que 
montagne et plaine, desert et jungle, foret et savane. Avant l’epoque moderne, 
le port de commerce devrait done etre considere comme l’organe principal 
du commerce a longue distance. Dans le cas present, le commerce s’appuyait 
sur des traites ; il etait en general administre par les autorites du pays groupees 
en organismes sp^ciaux ; la concurrence en etait exclue et les prix convenus 
pour de longues periodes. Les ports de commerce se developpaient habituelle- 
ment dans des lieux politiquement faibles, par exemple dans les petits royaumes 
voisins de la cote, ou dans des confederations de chefs puisque selon les condi¬ 
tions archalques, les etrangers evitaient les territoires integres dans les Empires 
militaires. Pour les Empires de I’hinterland, les « ports » servaient de « cor- 
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beille a pain », e’est-a-dire de source d’approvisionnement. Meme les gouver- 
nements puissants se gardaient de s’emparer du « port» de crainte que les 
commergants de 1’exterieur et les etrangers ne se derobent et que ne s’epuise 
soudain le commerce. On s’est apergu que de telles zones independantes de 
commerce, qui abritaient de nombreux entrepots et emmagasinaient les biens 
de commergants lointains alors que la population locale ne participant pas aux 
expeditions commerciales, existaient en des regions du globe tr&s differentes. 

A notre avis, l’existence de ces zones que nous appelons ports de commerce 
(enclaves ou Etats tampons), qui servaient d’intermediaires pour le commerce 
entre des unites metropolitaines militairement puissantes, doit nous fournir 
Pexplication de l’ampleur et de l’intensite du commerce a longue distance 
entre les Azteques et les Mayas. Les Azteques de Mexico et les Mayas du 
Yucatan se rendaient en ces regions sises hors de leurs frontieres politiques 
afin d’y echanger des biens. Les ports de commerce se trouvaient principale- 
ment installes sur les lagunes et les rivieres au voisinage des golfes. Situees 
au Sud de l’Empire azteque et a Pexterieur de l’aire culturelle des Mayas du 
Yucatan, ces zones s’etendaient aussi bien a l’Ouest du Yucatan, sur le Golfe 
du Mexique, qu’a l’Est, sur le Golfe du Honduras, et meme en des lieux 
occupant une situation plus meridionale. Il pouvait aussi s’agir d’endroits ou 
predominaient la culture du cacao, fait* significatif puisque la graine de cacao 
etait la monnaie universelle dans les regions de Meso-Amerique et d’Amerique 
centrale. 

Les zones des ports de commerce beneficiaient probablement d une 
relative neutrality et jouissaient d’une assez grande independance. Il est reconnu 
qu’elles subissaient, occasionnellement et dans une certaine mesure, le controle 
des colons ou des agents azteques, e’est-a-dire des gens de langue nahuatl 
qui s’etaient fixes dans une partie ou un quartier des villes commerciales 
neutres ; les agents des Mayas du Yucatdn vivaient aussi dans quelques-uns 
des ports de commerce ; en outre, divers ports envoyaient leurs ^ propres 
representants dans d’autres ports. Ces agents residents ou representants 
exergaient sans aucun doute un pouvoir considerable et souvent peut-etre 
ils gouvernaient, entierement ou en partie, les villes ou les territoires por- 
tuaires. Cependant, k l’exception de Xoconochco (a 1’ypoque moderne Soco- 
nusco), aucun de ces ports de commerce ne payait de tribut ni a l’Etat azteque 
ni a 1’Etat maya. Les zones des ports de commerce etaient en grande partie 
autonomes. 

Il faut aussi noter qu’aucun des commergants natifs de ces ports de 
commerce ne se rendit dans le Bassin de Mexico pour y faire du commerce, 
alors que certains visiterent peut-etre le Yucatan. Les documents indiquent 
que le commerce actif se faisait des centres metropolitains vers les ports de 
commerce, que les echanges se deroulaient dans les ports eux-memes, dont 
on denombrait environ une douzaine dans les enclaves neutres. 


7.2 Les Azteques du Bassin de Mexico 

Au debut de la conquete espagnole, l’Empire azteque (85) s’6tendait du Nord 
du Veracruz sur le Golfe du Mexique a l’Etat du Guerrero sur le Pacifique, 

(85) Les donn^es sur les Azteques proviennent principalement de rimportant ouvrage du 
moine franciscain, Fr6re Bernardino de Sahagun qui arriva en Nouveile Espagne en 1529. Erudit 
de grand nitrite, Sahagun, qui poss^dait une connaissance s6rieuse du nahuatl, peut etre consid6re 
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et au Sud au-dela de PIsthme de Tehuantepec. On peut en gros le decrire 
comme une large ceinture qui s’etirait sur la partie centrale du Mexique et 
dont la capitale se trouvait situee au Nord (86). 

Le siege de l’Empire etait le Bassin de Mexico dans la partie la plus 
meridionale du Plateau Central mexicain. Dans cette zone son altitude atteint 
quelque 2.500 metres. A Pepoque de la conquete,^ le Bassin de Mexico compre- 
nait un certain nombre de cites et de villes situees au bord ou sur les lies de 
plusieurs lacs d’eau salee ou d’eau douce qui communiquaient entre eux et 
qui depuis lors se sont presque entierement desseches. La capitale de PEmpire 
etait Tenochtitlan (sur la place centrale de Mexico — zocalo —- on decouvre 
encore des ruines des edifices rituels). Sa « cite jumelle », au Nord de la meme 
lie, etait Tlatelolco. Ensemble, elles comptaient une population d’environ 
un million d’habitants alors que dans la vallee tout entiere vivaient deux 
millions de personnes (87). 

A Tenochtitlan et k Tlatelolco habitaient les Culhua-Mexicas (88). On 
utilisera le terme moins precis, mais plus familier d’« Azt£ques » pour se 
referer aux habitants de Tenochtitlan qui parlaient le nahuatl. 

Leur culture representait un heritage ancien dont certains aspects remon- 
taient jusqu’a Pepoque classique de Teotihuacan (300-900 apres J.-C.). Ses 
grandes pyramides dominent encore la partie Nord du Bassin de Mexico. 

La structure de la societe azteque a deconcerte les historiens et les ethno- 
logues pendant des generations (89). Les Azteques qui parlaient le nahuatl, 
etaient un peuple nouveau au sens politico-historique. Leur Empire qui tres 
vraisemblablement possedait une structure etatique datait de moins d’un 
siecle au moment de la conquete. Leur societe etait hautement stratifiee et 
complexe ; elle s’appuyait sur l’agriculture. Un sentiment religieux intense 
s’exprimait dans la pompe de ses rituels. Presque tous les actes publics etaient 
sanctifies par une invocation aux dieux, invocation qui atteignait parfois son 
point culminant dans le sacrifice humain et le cannibalisme rituel. La splendeur 
de sa capitale, Tenochtitldn, fut decrite en ces termes par son conquerant, 
Hern&n Cortes : 

« Cette grande cit6, Temistitan, est construite sur un lac sale, une distance de deux lieues 
la separe de la terre ferme quel que soit le cotd par lequel on entre [...]. La cit6 compte de 
nombreuses places sur lesquelles se tiennent des marches ou s’effectue le commerce. II existe 
une place deux fois plus grande que celle de Salamanque, entierement entour6e d’arcades, 


comme le premier ethnologue am£ricain. 11 commen^a en 1538 et poursuivit pendant plusieurs 
d6cennies, en collaboration avec des informateurs indiens, la redaction des douze livres de son 
Historia de las Casas de Nueva Espana, Jimenez Moreno, 1938. 

Nous avons consult^ d’autres sources anciennes, mais sans les 6puiser. Nous avons pr6f6r6 
les donn6es descriptives aux affirmations g£n£rales et largement utilise les etudes modernes, en 
particulier l’ceuvre remarquable de Acosta Saignes. 

(86) Barlow, 1949. 

(87) Cook et Simpson, 1948, p. 27-8. 

(88) Barlow, 1949. 

(89) Jusqu’4 la publication par Bandelier, dans les ann6es 1870, de ses trois c6iebres etudes 
sur les Azteques (Bandelier, 1877, 1878, 1878 a), leur societe avait et6 compare, meme dans les 
descriptions empiriques d’historiens fort competents, k l’Europe feodale. Bandelier d£clencha 
une controverse, encore ouverte, en soutenant que nous nous trouvions face & une societe tribale 
democratique et egalitaire qui ne s’apparentait pas k celle de l’Europe feodale, mais k celle des 
Iroquois aborigenes de l’Anferique du Nord. Depuis, et particulierement au cours des quelques 
dernieres decennies, la societe azteque fut caracferis6e comme possedant une structure de classe 
(Moreno, 1931), comme etant une societe « tribale » (Vaillant, 1950,.ch. 6), comme fond6e sur 
des relations de parente sous forme de clans stratifies (Monz6n, 1949, ch. 10), ou, de maniere 
plus vraisemblable, comme ayant une structure etatique (Caso, 1954). 
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et ou viennent quotidiennement plus de soixante mille personnes pour vendre et acheter, 
et ou il est possible de trouver toutes les especes de marchandises produites dans ces pays »(90). 

La metropole tomba aux mains des Espagnols en aout 1521 apres presque 
trois mois de siege. Ce fut alors « un vaste charnier dans lequel tout tomba 
rapidement en pourriture et en decomposition » (91). 

Le regime de conquete espagnole se fondait sur l’usurpation du pouvoir 
politique et du controle economique a la suite de la victoire militaire. Deli- 
bdrement, les Espagnols utiliserent ces institutions aborigenes qui servaient 
leurs propres interets. Ils tenterent de ddtruire celles qui contrariaient leurs 
objectifs et laisserent se desintegrer celles dont ils n’avaient pas besoin. Ils 
tirerent done parti des institutions aborigenes telles que l’ancien systeme des 
tributs et du statut, 1’esclavage, le travail force, le fermage et la monnaie de 
graines de cacao. Cependant, ils detruisirent les temples, briserent les idoles 
et brulerent les manuscrits religieux. Quant au commerce a longue distance 
dont ils n’avaient pas besoin, ils le laisserent se ddsintdgrer. Ils disposaient 
d’autres moyens d’acquerir des biens : le pillage et la confiscation pendant la 
conquete, le tribut et les marches plus tard. Pour eux, le commerce a longue 
distance pratique par les Azteques constituait une anomalie. Les biens, objet 
de leur commerce, differaient de ceux des Espagnols, de meme que leurs ports, 
leurs methodes de transport et leurs motivations. Le probleme des marches 
se presentait differemment. Au cours des premieres ann6es les Espagnols en 
dependaient tres largement, principalement pour leur nourriture. L’ensemble 
de ces circonstances explique l’absence remarquable, dans les recits des conqui- 
stadores et dans les rapports ulterieurs faits a la couronne d’Espagne, de 
donnees concernant une institution de tres grande importance dans la societe 
aborigene, a savoir le systeme de commerce a longue distance (92). 

En ce qui concerne notre propos, le destin different qui frappe le commerce 
et les marches est de lui-meme significatif. Le fait que les marches aient continue 
a exister et k represented meme sous une forme modifi6e, un centre d’int6ret 
majeur pour les Espagnols, alors que le systeme entier du commerce k longue 
distance subit une rapide disintegration, montre que meme avant la conquete, 
le commerce et les marches etaient des institutions siparies, car si elles avaient 
ete etroitement liees, les Espagnols n’auraient guere pu perpetuer 1’une sans 
l’autre. 

Chez les Aztiques, celui qui pratiquait le commerce k longue distance 
etait appele pochteca. Ce terme sera employi dans un sens ginirique pour 
designer les divers types de commer^ants professionnels k plein temps qui 
entretenaient des relations commerciales exclusivement avec des peuples 
vivant au-deld des frontieres de VEmpire aztdque (93). Le commerce effectui 
avec la province isolie de l’Empire, l’enclave de Xoconochco, dans la rigion 
du Guatemala, constituait la seule exception. Bien que Xoconochco fasse 
formellement partie de 1’Empire, les biens qui en partaient en direction du 
centre reprisentaient non seulement le tribut ou l’impot, mais igalement ce 
que les pochtecas avaient negocie. 

II est difficile de determiner avec precision ou se situaient les pochtecas 

(90) Cortes, 1908, Seconde Lettre, passiu. 

(91) Prescott, p. 599. 

(92) Me Bryde, 1933, p. 110; Hendrichs, 1940-41, p. 193 ; Scholes et Roys, 1948, p. 165 ; 
Borah, 1951, p. 2 ; Tax et divers, 1952, ch. 12 ; Gibson, 1952, p. 190-4 ; Zavala et Miranda, 1954, 
passim ; Borah, 1954, passim. 

(93) Cunow, 1926, vol, I, p. 275-8 ; Acosta Saignes, 1945, p. 9-10. 
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dans la hierarchie des statuts chez les Azteques. Ils ne faisaient partie ni du j 
groupe des « nobles » (pillis ), ni de celui des gens du peuple ( maceuallis ), \ 
mais il ne semble pas qu’ils aient constitue une sorte de « ciasse moyenne ». | 
En fait, ils etaient etroitement associes aux pillis. Sahagun, parlant de quelques 
honorables pochtecas, les appelle «nobles d’apparat >> (94). Ils conviaient ■ 
les pillis & leurs fetes somptueuses comme invites d’honneur. II est fait allusion j 
k des pochtecas h qui Ton aurait accorde individuellement la propriete privee, | 
sous forme d’un lopin de terre, prerogative traditionnelle des pillis, bien que 
la pratique n’en fut pas tres repandue a l’epoque de la conquete (95). A plu- 
sieurs reprises, certains pochtecas, tels les dignitaires de rang superieur et | 
specialement les marchands d’esclaves, sont mentionnes comme des personnes 
de grande richesse et qui beneficiaient de la haute estime du souverain. Quel- | 
ques pochtecas commergaient dans des ports dloignes pour le compte du j 
souverain, afin d’acqu£rir les biens de luxe qui etaient convokes. D’autre j 
part, ils devaient offrir des dons et payer un tribut en nature (mais non en j 
service) (96), ce qui les differencial des pillis qui economiquement pouvaient 
etre consideres comme les beneficiaires du tribut (97). Le souverain avertissait j 
les pochtecas de ne pas se montrer trop arrogants en raison de leur richesse, j 
de peur qu’ils ne perdent 1’estime dans laquelle il les tenait, qu’il ne les fasse | 
tuer ou qu’il ne confisque leurs biens (98). . J 

A part cela, leur statut semblait tres proche de celui de certains artisans j 
qualifies. Ces derniers payaient leur tribut avec les produits qu’ils avaient j 
fabriques, les pochtecas avec leurs marchandises. Les uns et les autres etaient j 
exemptes des services personnels ou du travail pour le benefice de 1’Etat ainsi ; 
que du service dans l’arm6e, sauf en cas d’urgence. Les objets de luxe entraient 
egalement pour une grande part dans les affaires des deux groupes. Les poch- . 
tecas rapportaient des matieres premieres des lointains Tropiques, telles que j 
des plumes de quetzal et d’ara, des peaux de b£tes et des pierres precieuses, | 
avec lesquelles les artisans fabriquaient des objets, et les pochtecas rempor- 
taient certains produits finis vers les ports etrangers. Pourtant, il n existait j 
aucun lien etroit entre le commerce et les travaux d’artisanat,^ car tout comme j 
les pochtecas exportaient d’autres marchandises, esclaves et etoffes precieuses j 
par exemple, il est probable que souvent les artisans recevaient directement ■ 
du souverain et des pillis la commande de certains de leurs travaux (99). j 
Cependant, il est significant que parmi les artisans, les pochtecas etaient j 
plus Etroitement assimilEs aux travailleurs de plumes, les amantecas , dont j 
le statut pouvait se comparer en termes occidentaux a celui du joaillier. Sahagun j 
declare qu’ils habitaient les memes quartiers (barrios), que leurs principaux 
dieux allaient de pair, qu’ils s’invitaient mutuellement a leurs fetes et qu ils ] 
possEdaient une richesse presque egale (100). . . 

Apparemment, les pochtecas du pays aztEque constituaient une organi¬ 
sation (fun type particular fondee sur 1’association, On sait que les commer- 

(94) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 2. . 

(95) Acosta Saignes, 1945, p. 16, cite Gonzalo Fernandez de O VI 5J° * \Hk 

general y natural de las Indias , islas y tie rra-fir me del Mar Ociano, 4 voi., Madrid, 1851-18^. 

(96) Herrera y Tordesillas, 3 6 decade, livre 4, ch. 17; Veytia, 1826, p. 227, 2JU-Z, 
Zurita, 1941, p. 142-7-8. 

(97) Monz6n, 1949, ch. 2. 

(98) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 6. A . 

(99) Herrera y Tordesillas, 3 e decade, livre 4, ch. 17 ; Veytja, 1826, p. 2 ^7, 230-4, 
Suarez de Peralta, 1878, p. 21 ; Torquemada, 1943, vol. 2, livre 13, ch. 34; Sahagun, 1946, 
livre 9, ch. 15-21 ; Caso, 1954, p. 24. 

(100) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 19. 


gants d’au moins dix-huit villes, dont la plupart se situaient dans ie Bassin 
de Mexico, voyageaient ensemble. Les pochtecas de plusieurs villes combat- 
taient egalement ensemble en cas de guerre (101). Leur profession etait h£re- 
ditaire. Sahagun declare a plusieurs reprises que les pochtecas de Tenochtitldn 
et de Tlatelolco, les deux villes jumelles de la capitale, vivaient dans leurs 
propres barrios. Ce dernier terme reclame d’ailleurs quelque explication. 
En langage courant, il signifie « quartier » ou « partie d’une ville ». Cependant, 
les Espagnols l’employaient non seulement pour designer un quartier, mais 
egalement une ville entiere, ou encore, en certains cas, une subdivision de 
quartier, en nahuatl, calpulli , c’est-a-dire «terre appartenant au clan» ; 
quelquefois meme simplement subdivision de la terre clanique, tlaxUacalli , 
|: c’est-a-dire «terre appartenant au lignage ou a la famille etendue». Un 
; ethnologue, A. Monzon, affirme que dans ce contexte, les barrios etaient les 
| terres du clan et que les pochtecas etaient organises en unites familiales (102). 
Pour d’autres auteurs, les barrios n’etaient que des quartiers et les pochtecas 
etaient constitues en guildes ou simplement en ciasse socio-economique (103). 
Parfois, les pochtecas ont ete consideres comme ayant une structure contenant 
a la fois des elements de clan et des elements de ciasse (104). Quels qu’aient 
ete leurs barrios, il se pourrait bien, comme le croit Monzdn, qu’ils aient ete 
le territoire des clans stratifies. Toujours est-il qu’on retrouve les noms de 
sept d’entre eux en plusieurs endroits et a plusieurs reprises dans une grande 
partie de l’Empire azteque. En outre, il existait souvent plus d’un de ces barrios 
dans la meme ville. 

Quoi qu’il en soit, les pochtecas possedaient une structure tres precise 
avec leur propre hierarchie, leurs dieux particuliers, leurs rites distinctifs, 
leurs fetes et leurs celebrations religieuses speciales, leurs insignes uniques 
et un code moral strict, de meme qu’une conception ethique des risques et 
des avantages de leur profession et une haute estime de l’honnetete et de la 
solidarite de groupe (105). Ils avaient leurs propres tribunaux pour juger 
leurs pairs, Pourtant, comme nous le savons, les pochtecas ne constituaient 
pas un corps separe, autonome, mais faisaient partie de la communaut£ : tr&s 
proches des pillis, ils se trouvaient tres etroitement lies aux artisans et notam- 
ment a ceux qui travaillaient la plume. Ils sacrifiaient egalement les esclaves 
et les mangeaient en 1’honneur du grand dieu de Tenochtitlan-Tlatelolco, le 
dieu du peuple azteque, Huitzilopochtli (106). En fait, leur r61e dans la soci6t6 
azt&que ne se limitait pas non plus au commerce. Lorsqu’ils franchissaient 
les fronti&res politiques et se rendaient en territoire ennemi, c’est-a-dire en 
des territoires qui ne payaient pas de tribut, ils etaient frequemment attaqu£s, 
voles, emprisonnes ou massacres. Alors, les Azteques d^claraient la guerre 
aux attaquants par mesure de represailles (107). Une fois un territoire conquis, 
et par la meme assujetti au paiement du tribut, les pochtecas cessaient d’y 
exercer le commerce (108). La seule exception a cette r&gle etait, comme nous 


(101) Acosta Saignes, 1945, passim ; Dahlgren de Jordan, 1954, p. 246-9 
p. 23. 

(102) Monzon, 1949, passim. 

(103) Cunow, 1926, vol. 1, p. 278 ; Moreno, 1931, p. 43-4 ; Vaillant, 1950, 
1954, p. 21. 

(104) Acosta Saignes, 1945, p. 21. 

(105) Herrera y Tordesillas, 3 e decade, livre 2, ch. 17 ; Sahagun, 1946, livre 

(106) Sahagun, 1946, livre 4, ch. 17-8 ; livre 9, ch. 5, 10-4. 

(107) Ixtlilxochitl, 1891-1892, vol. 2, p. 272, 279-81 ; Tezozomoc, 1944, ch. 
34, 37, 75, 78, 88-92. 
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l’avons note, la province isolee geographiquement de Xoconochco, situee 
tres au Sud sur la cote du Pacifique. II apparait significatif, si le fait est exact, 
que les pochtecas aient eux-memes conquis cette province (109). Dans la 
plupart des cas oil le commerce precedait le paiement du tribut, une fois que 
la province avait ete conquise et qu’elle commengait a payer le tribut, on 
interrompait le commerce a longue distance. Dans ce sens done, le commerce 
precedait le paiement du tribut ; et le negoce precedait Padministration. 
Void, tel que nous le rapporte le Codex Mendoza , un exemple du type de 
biens verses comme tribut par la province de Quiyauhteopan et ses cinq villes. 
II convient de noter qu’il ne s’agit pas d’une province typique, car la liste 
ne contient pas Phabituelle contribution en mais, feves et autres produits 
alimentaires. Tous les six mois, elle donnait a Tenochtitlan 400 grandes mantes, 
40 grandes cloches de cuivre, 80 lames de hache en cuivre, 100 pots de miel 
d’abeille, et tous les ans un costume de guerre avec sa rondache de belles 
plumes et un seau de turquoises. Comme nous le verrons, la plupart de ces 
articles etaient exportes par les pochtecas, ce qui laisse supposer que le com¬ 
merce precedait le tribut (110). 

II ne fait aucun doute que les pochtecas n’etaient pas tous de meme 
rang et que la profession, ainsi qu’on Pa dit, etait hereditaire (111). Pourtant, 
elle necessitait une habilete, un courage et un apprentissage considerables. 
Les jeunes. gens qui entreprenaient leur premiere expedition recevaient les 
conseils et les avertissements de leurs aines. Les dignitaires de rang superieur 
etaient des hommes ages qui n’effectuaient plus d’expeditions (112). Mais on 
ne sait si le systeme hierarchique se fondait sur Pechelle des ages. L’interrelation 
des groupes de statuts differents reste un probleme en suspens, tout comme celui 
des villes et quartiers ou residaient les pochtecas. Si, comme on Pa suggere, 
les pochtecas etaient organises en clans stratifies, les divers rangs constituaient 
peut-etre alors des clans ou sous-clans distincts (113). 

II a ete possible de distinguer les quatre ou cinq rangs suivants, dont 
quelques-uns pouvaient etre localises uniquement dans certains quartiers ou 
dans certaines villes ou vivaient les pochtecas. 

(1) Les dignitaires de rang superieur. Pour designer le rang le plus eleve, 
il existe plusieurs termes, dont pochtecatlatoque , litteralement «personne 
superieure ou importante parmi les pochtecas »(114) Sahagun laisse entendre 
que ces personnes etaient nominees par le souverain ; s’il en etait ainsi, elles 
etaient certainement choisies parmi les plus prestigieux et les plus ages des 
pochtecas. Elles habitaient dans un quartier ou dans plusieurs quartiers de 
Tenochtitlan et de Tlatelolco. II s’agissait de vieux commergants hautement 
consideres qui ne quittaient pas leur residence et qui saluaient les expeditions 
en partance avec des mots d’encouragement et divertissement. Ils chargeaient 
les pochtecas qui s’en ailaient d’echanger pour eux des biens dans les ports 
de commerce, et au retour les gains etaient partages entre les deux parties. 
On mentionne meme un cas, le seul que l’auteur connaisse, de femmes qui 
chargerent quelqu’un de vendre des biens et qui agirent par la-meme en 
pochtecas (115). Les pochtecatlatoques presidaient les fetes et les ceremonies 


(109) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 2. 

(110) Codex Mendoza , 1938, vol. I, p. 75. 
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(112) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 3. 

(113) Monz6n, 1949, passim, 

(114) Simeon, 1885. 

(115) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 3. 



importantes et jouaient probablement le role de juges parmi les pochtecas (116). 

(2) Les marchands d’esclaves. Ce groupe occupait une position elevee 
dans la hierarchie, mais la nature exacte de ses relations avec celui des pochte¬ 
catlatoques n’apparait pas clairement. Sahagun dit qu’ils etaient « les premiers 
et les plus importants de tous les marchands : ils avaient pour richesse les 
hommes eux-memes ». Les marchands d’esclaves etablis k Tlatelolco resi¬ 
daient egalement a Tochtepec dans l’Oaxaca pres de la frontiere meridionale 
de l’Empire. Ces residents frontaliers jouissaient d’un tel prestige que les 
pochtecas de Tenochtitlan et de Tlatelolco leur rendaient sp6cialement visite 
afin de participer a certains de leurs rites et de porter a ces marchands d’es¬ 
claves leurs invitations personnelles a assister a la celebration annuelle qui 
avait lieu dans la capitale (117). 

(3) Les marchands du roi. On les appelait les teucunenenques (de teuctli 
« seigneur, noble, personne de qualite » et de nenenqui « voyageur, passager »), 
Le souverain leur portait une tendre affection. D’apres les informations 
fournies par Sahagun, il parait evident qu’ils Etaient des fonctionnaires du 
commerce administratif royal. Sahagun les decrit se rendant-sur la cote du 
Golfe afin d’echanger des biens avec les seigneurs de Xicalango (et avec ceux 
de Coatzacoalcos et de Cimatan), pour le compte du souverain et pour leur 
propre compte (118). Il signale aussi qu’on les honorait parce qu’ils avaient 
conquis la province exterieure d’Ayotlan ou se trouvait le port de commerce de 
Xoconochco mentionne plus haut (119). Neanmoins, Hernando Alvarado Tezo- 
zomoc, qui ecrivait a la fin du xvi e siecle, attribue la conquete a 1’empereur 
Ahuitzotl et a ses troupes (120). Le meme chroniqueur rapporte que Mocte- 
zuma II dit le cadet convoqua les teucunenenques et leur ordonna d’aller 
avec d’autres personnages importants collecter le tribut dans les villes du 
Golfe, Ahuilizapan (aujourd’hui Orizaba) et Cuetlaxtlan. A leur arriv6e, 
ils furent attaques, etouffes a la fumee de nitrate, eventres, empail!6s, assis 
sur de tres jolis sieges et maudits par leurs assassins dans une sc6ne de derision 
burlesque. Quand Moctezuma apprit la nouvelle de cet affront, il entra dans 
une terrible colere. Il declara la guerre et les villes furent reprises sur-le-champ 
(121). Il est interessant de noter, dans ces diverses activites, l’existence d’une 
relation etroite entre 1’empereur et les teucunenenques alors qu’on ne fait 
jamais mention d’eux comme dignitaires superieurs, marchands d’esclaves ou 
espions (122). 

(4) Les marchands-espions. Sous le nom de naualoztomecas , ils sont 
decrits par Sahagun comme « de moindre importance ». Il ne fait allusion 
^eux qu’a propos de leur role de marchands-espions et il se pourrait que ce 
fut la leur seule fonction. Dans l’exercice de cette fonction, on les voit se 
glisser dans le territoire ennemi dont ils connaissaient le dialecte ou la langue, 
deguises sous le costume des autochtones, s’asseoir sur la place du marche, 
ostensiblement pour echanger leurs produits, mais en realite pour ecouter, 
observer, recueillir des informations pr6cieuses. A leur retour, ils racontaient 


(116) Ibid., livre 9, ch. 3, 10. 

(117) Ibid., livre 9, ch. 4, 10. Dans un seul passage, Sahagun les appelle tealtianimes et tecca - 
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tout a Pempereur. Ces marchands-espions, comme on pouvait le penser, ne se 
consacraient pas au commerce des biens de luxe qui faisait la notoriete des 
autres pochtecas, mais k celui des objets ordinaires tels que couteaux et peignes 
de silex (123). Le dictionnaire nahuatl-espagnol de Molina, redige au xvi e sie- 
cle, apporte une preuve supplementaire de l’existence de ce groupe. Naualca- 
laquini y est defini par « se glisser en un lieu avec prudence et secretement», 
tandis que oztomeca est traduit par harriero et dans ses derivations par « mar- 
chand ambulant»(124). 

(5) Les oztomecas ou «marchands ambulants» sont mentionnes par 
Tezozomoc. Ils ne differaient peut-etre pas des naualoztomecas, bien que 
Tezozomoc ne les d^crive pas comme des marchands-espions. Par deux fois, 
il les cite plutot comme des marchands dont le meurtre declencha la guerre (125). 
Mais il s’agissait peut-etre d’un terme general pour « marchand », synonyme 
de « pochteca » (126). 

La caravane ou expedition etait conduite par un « capitaine » pochteca 
et comprenait, outre les pochtecas, les esclaves et les tamemes ou porteurs. 
Les parents des jeunes gens qui effectuaient leur premier voyage souhaitaient 
que le capitaine s’occupat de leur fils. Sans aucun doute, les marchands d’es- 
claves et les marchands du roi entreprenaient egalement des expeditions et 
il est probable que les differents groupes de pochtecas voyageaient de concert 
en raison des dangers de toute aventure. Il devait done y avoir entre les mem- 
bres habituels de 1’expedition des echelles d’age et des differences de rang (127). 

Comment les pochtecas se procuraient-ils les biens qu’ils exportaient ? 
Sahagun decrit un voyage ou ils regurent du roi 1.600 quachtlis^ ou pieces de 
cotonnade qu’ils emporterent a Tlatelolco et qu’ils partagerent equitablement 
avec les autres pochtecas de cette ville. Sur quoi les deux groupes se rendirent 
au marche de Tlatelolco avec les etoffes et y achet£rent de riches vetements 
afin de les negocier pour le compte du souverain, de meme que des bijoux 
et des pariires « pour leur commerce personnel » (128). En arrivant dans les 
ports de commerce de la region de Xicalango, ils echangerent a nouveau ces 
biens avec les souverains locaux (129). Ailleurs, Sahagun cite un commergant 
qui dit avoir achete des couteaux de pierre, des grelots, des aiguilles, de la 
cochenille et de la piedra de lumbre pour en faire commerce (130). La meme 
source relate k plusieurs reprises comment les marchands d’esclaves achetaient 
au marche voisin d’Azcapotzalco des esclaves destines au sacrifice rituel qui 
faisait partie de la celebration annuelle des pochtecas (131). Les marchands 
acqueraient egalement peut-etre des esclaves pour les exporter. On vendait 
les esclaves dans divers marches, Tun des plus importants etait celui d’Azca¬ 
potzalco dont nous venons de parler. Mais les marchands d’esclaves habitaient, 
comme nous pouvons le rappeler, a Tlatelolco. Les maitres vendaient cer- 
tainement leurs esclaves au marche et une personne pouvait vendre ses enfants 
et m§me se vendre elle-m£me. Un esclave pouvait acheter un autre esclave. 


(123) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 5. 
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Mais on ne mentionne nulle part que les pochtecas aient vendu des esclaves 
dans les marches du Bassin de Mexico (132). Manifestement, les vendeurs 
I d’esclaves sur les marches n’etaient pas les pochtecas qui eux faisaient le 
commerce d’esclaves sur de longues distances. Quant aux exportations en 
general, si Ton compare les objets vendus dans les marches du Bassin de 
Mexico et les biens exportes, on s’apergoit que ces derniers se trouvaient tous 
sur les marches locaux (133). 

Ainsi, on peut affirmer que certains pochtecas achetaient des biens sur 
les marches de Tenochtitldn-Tlatelolco et qu’ils les vendaient dans les ports 
etrangers. Cependant, ils avaient peut-etre d’autres tresors et d’autres lieux 
d’approvisionnement, dont le palais fournisseur des etoffes royales. 

| Parmi les types de biens exportes, et le plus frequemment cites, se trou- 

vent : les esclaves (hommes, femmes et enfants) ; les vetements d’hommes 
et de femmes richement ouvrages (il n’existe qu’une seule reference a des 
« vetements pour gens du peuple ») ; des ornements en or et en pierres pre- 
cieuses ; les echeveaux de poil de lapin ; des grelots de cuivre. Les ornements 
en cuivre et en obsidienne, les aiguilles, les peignes et les couteaux en obsidienne, 
l’ocre rouge, les teintures a la cochenille, les herbes parfumees et la piedra 
de lumbre sont egalement mentionnes. 

Vetements et ornements semblent de loin les plus importants : ils sont 
frequemment mentionnes et font l’objet de descriptions variees (134). Il est 
significatif que la majorite de ces biens ait ete constituee par des articles manu- 
j factures et que la plupart des matieres premieres necessaires k leur fabrication 
n’aient pas existe dans le Bassin de Mexico : elles provenaient en partie du 
tribut verse par les provinces exterieures, et si les vendeurs locaux contri- 
buaient peut-etre egalement a leur approvisionnement, les pochtecas en 
rapportaient certainement au retour de leurs expeditions. L’importance des 
marches en tant que fournisseurs de l’exportation n’apparait pas encore 
clairement. 

j Parmi les biens importes par les pochtecas et le plus frequemment decrits, 

figurent : les belles plumes, les pierres precieuses et semi-precieuses. On men- 
j tionne egalement le cacao, les palettes pour remuer le cacao, 1’or, les peaux 
de betes et les eventails (135). Ainsi, contrairement aux exportations, les impor¬ 
tations consistaient principalement en matieres premieres. Le terme « princi- 
palement» n’est pas ici employe en raison des eventails ou des palettes qui 
\ n’etaient probablement que de peu d’importance, mais parce que, occasion- 
nellement, on note que certaines pierres precieuses et certaines peaux d’ani- 
maux importees ont ete « travaillees », ce qui signifie sans aucun doute qu’elles 
| ont ete polies ou tannees, car il n’est question ni dans un cas ni dans l’autre 
d’objets reellement manufactures (136). 

Etant donne la grande importance des objets d’or et de cuivre dans la 
societe azt£que, 1’absence de reference au cuivre et les rares allusions k Tor 
dans les importations sembleraient indiquer que la plus grande partie en etait 
fournie soit par les marches locaux, soit par le paiement du tribut. Les Etats 
actuels d’Oaxaca et du Guerrero 6taient connus en tant que regions auriferes 
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conquises en grande partie par les Azteques (137). Cependant, on sait que les 
pochtecas se rendirent jusqu’a la frontiere actuelle du Costa Rica et de Panama 
pour se procurer de For (138). A lui seul, le probleme de Tor, de ses origines, 
de ses formes et de ses emplois meriterait une etude. 

II conviendrait d’attirer ici l’attention sur 1’importance extraordinaire 
des objets en plumes. Le travail de la plume etait un metier ancien et tr£s 
respecte comme nous l’avons vu. II existait de nombreuses especes de plumes. 
Les plus appreciees etaient les plumes d’oiseaux des montagnes du Sud, celles 
du quetzal en particulier. II semble qu’il ait ete fort difficile de chasser et de 
capturer cet oiseau. On pratiquait une sorte de conservation de Fespece ; 
parfois, on maintenait avec soin Foiseau captif pour lui arracher ses plus 
belles plumes, puis on le relachait pour qu’il se remplume a nouveau (139). 
Parmi F6tonnante variete d’objets faits ou ornes de plumes, on note les coiffures, 
les rondaches et les casques utilises lors des ceremonies, les vetements et les 
etoffes, les ornements, les etendards et les bannieres (140). 

II parait surprenant et deroutant de ne rencontrer que de rares allusions 
a des importations de cacao par les pochtecas, car le cacao etait d’une impor¬ 
tance capitale en tant que principale monnaie d’echange dans les differentes 
civilisations et en tant que produit de base des boissons chocolatees fort 
appreciees par la population. Les graines de cacao etaient utilisees, ainsi que 
d’autres objets, a la fois dans les echanges et pour le paiement des amendes, 
des dettes et du tribut(141). Le cacao etait cultive ou bien en usage depuis 
le Bassin de Mexico jusqu’au Costa Rica, bien qu’il ait pu ne pas avoir ete 
employe dans cette zone tout entiere. Un essai recent intitule « Lorsque la 
monnaie poussait sur les arbres » montre que les principals regions de culture 
se situaient dans le centre du Veracruz, le Nord de FOaxaca et tres loin au 
Sud, dans Fenclave de Xoconochco qui faisait pourtant partie de FEmpire. 
A Fexterieur des frontieres, on le cultivait dans la region de Xicalango sur le 
Golfe, au Sud-Ouest du Guatemala et autour du Golfe du Honduras (142). 
On notera que deux de ces regions correspondaient a celles des grands ports 
de commerce. Si done, chez les Azteques, le cacao ne constituait pas l’une 
des principales importations commercials, e’etait peut-etre parce que les 
900 chargements re$us chaque annee en paiement du tribut suffisaient a 
couvrir les besoins (143). S’il en etait ainsi, Xicalango et le Golfe du Honduras 
ne devaient qu’indirectement a la production du cacao leur importance en 
tant que ports de commerce azteques. Indirectement, en ce sens que l’abon- 
dance du cacao exergait peut-etre un attrait qui favorisait, depuis Finterieur 
et les regions inaccessibles aux pochtecas, Fapport des belles plumes et des 
pierres pr6cieuses que recherchaient ces derniers. 


(137) Saville, 1920, p. 102-3, 143, 187; Aguilar Piedra, 1946, passim ; Lothrop, 1950, 
p. 76 ; Dahlgren de Jordan, 1954, p. 138-40. 

(138) Lothrop, 1950, p. 87. 

(139) Herrera y Tordesillas, 4 e d6cade, livre 10, ch. 11. 

(140) Cervantes de Salazar, 1914, vol. 1, p. 19 ; Torquemada, 1943, vol. II, livre 13, ch. 34 
Me Bryde, 1945, p. 72, note 115 ; Sahagun, 1946, livre 9, ch. 18-21. 

(141) Suarez de Peralta, 1878, p. 21, 166-7 ; Bastow, 1897, passim ; Codex Mendoza , 1938, 
vol. I, passim ; Acosta, 1940, livre 4, ch. 22; Torquemada, 1943, vol. II, livre 14, ch. 24, 33; 
Clavijero, 1945, vol. I, livre 1, ch. 9 ; vol. II, livre 7, ch, 36 ; vol. 4, Disertacidn 6, n° 1. Clavijero 
est la seule source ancienne qui, au su de l’auteur, atteste que parmi les quatre especes connues de 
cacao, on utilisait habituellement la plus petite graine, le tlalcahuatl, pour pr6parer la boisson, 
alors que les autres servaient plus souvent de monnaie. Cf. 6galement Bastow, 1897, p. 51. 

(142) Millon, 1955, ch. 10. 

(143) Ibid., ch. 6. 



Comme autres monnaies, les Azteques utilisaient une sorte particuliere 
de petite piece de cotonnade, la poudre d’or conservee dans des hampes 
transparentes de plumes, les belles plumes et peut-etre de petites haches de 
cuivre et des morceaux d’etain (144). Une recherche sp^ciale serait necessaire 
pour determiner comment ces monnaies circulaient et ce qu’on pouvait payer 
avec chacune d’elles. Bien que le troc ait et6 aussi pratique, les divers objets 
a valeur monetaire, et notamment le cacao, etaient d’un usage tres repandu 
dans les marches. Comme le cacao, certains de ces objets etaient egalement 
utilises en paiement. II est impossible d’affirmer avec certitude si le cacao 
servait d’etalon, e’est-a-dire si toutes les autres monnaies possedaient des 
equivalences fixees par rapport au cacao. L’auteur ne connait qu’une seule 
reference qui stipule formellement une equivalence d’6change entre le cacao 
et le tissu. Sahagun ecrit qu’un canot valait un quachtli (une piece de coton¬ 
nade, et probablement de l’argent) ou cent graines de cacao (145). Certes, il 
n’etait nul besoin que cette equivalence prevalut universellement, car on sait 
que les valeurs d’echange des monnaies variaient selon les diverses regions. 
Cependant, l’existence d’equivalences entre les objets utilises comme monnaie 
parait etablie et parmi les objets a valeur monetaire, le cacao etait certaine- 
ment le plus repandu et devait done pratiquement servir d’6talon. 

En ce qui concerne la relation entre le commerce a longue distance et les 
marches , il est tres evocateur que nous ne trouvions aucune allusion a Femploi 
par les pochtecas d’une quelconque monnaie dans les ports de commerce. 
De toute evidence, la monnaie, en tant que moyen d’echange, s’employait 
principalement au marche. Le commerce tel que le pratiquaient les pochtecas 
dtait orient^ vers les ports de commerce ou les transactions s’effectuaient en 
nature, que ce soit par Fintermediaire de l’administration des entrepots oil 
les biens etaient deposes, que ce soit par des actes d’echanges directs en nature. 

En principe, le troc s’appliquait a tout le commerce Stranger et consti¬ 
tuait une methode operatoire. La description ci-dessus relative aux pochtecas 
teucunenenques qui recevaient des etoffes de Fempereur, se rendaient a Tla- 
telolco oil ils les partageaient avec d’autres pochtecas et « parlaient des affaires 
que le roi leur avait confiees », temoigne d’un commerce officiel, e’est-^-dire 
pratiquS entre des entites politiques indSpendantes. Le rScit que fait le meme 
chroniqueur de leur arrivSe au port de commerce confirme encore ce tSmoi- 
gnage : 

« En arrivant dans cette province (d’Anauac Xicalango), les marchands s’empressaient 
de donner k ses seigneurs ce que*le roi de Mexico leur envoyait et les saluaient de sa part. 
De leur c6t6, les seigneurs des villes de Xicalango, de Cimatecatl et de Coatzacoalcos leur 
offraient de grandes pierres vertes tail!6es, d’autres pierres longues rouges et gravies, des 
6meraudes qu’on appelle actuellement quetzalitzlis , une autre sorte d’6meraude et un grand 
nombre de pierres fines de differentes esp&ces. Ils leur donnaient aussi des coquillages, des 
6ventails rouges et jaunes, des palettes en 6caille pour remuer le cacao, peintes en rouge et 
d’autres tigr6es de noir et blanc. Us leur offraient encore des plumes riches de diff6rentes 
esp£ces et des peaux de betes fdroces pr6par6es et orn6es de dessins. Les marchands rappor- 
taient done de la province de Xicalango tous ces objets pour le roi de Mexico et s’empressaient 
de les lui presenter aussitdt qu’ils arrivaient dans cette capitale » (146). 

Sahagun note en outre, que les commer^ants emportaient k Xicalango 


(144) Bastow, 1897, p. 50-1 ; Acosta Saignes, 1945, p. 11 ; Clavijero, 1945, vol, 2, livre 7, 


(145) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 10. 

(146) Sahagun, Histoire gin&rale des choses de la Nouvelle Espagne, traduite et annotde 
D. Jourdanel et R. Sime6n, Paris, G. Masson 6diteur, 1880, p. 560. 
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des biens « pour les gens du peuple» : des pendants d’oreilles de cuivre et 
de pierre, des peignes de pierre noire, des petits couteaux, des greiots, des 
aiguilles, de la cochenille et des herbes parfum&s. II ne dit pas comment ces 
articles etaient ^changes. Cependant, le recit complet de Sahagun sur le com¬ 
merce des pochtecas dans ces provinces etrangeres ne mentionne ni prix , ni 
marches , ni echanges avec des personnes autres que les souverains. Les mar- 
chands-espions, les naualoztomecas, faisaient seuls exception. Ils ne se ren- 
daient pas aux ports de commerce, mais en territoire ennemi, ou ils prenaient 
place dans les marches deguises en autochtones, ce qui montre bien le carac- 
tere ethmque tres marque des marches locaux par opposition au commerce. 

Nous ne possedons aucune donnee sur la manidre dont les marchands 
d esclaves realisaient leurs echanges. Les souverains et les nobles qui achetaient 
des esclaves dans les ports de commerce devaient ou bien les offrir en sacrifice, 
ou bien les faire travailler dans les champs de cacao. 

Les pochtecas echangeaient egalement les biens dont les avaient charges 
les pochtecatlaloques avec qui ils partageaient les « gains» au retour. Aucune 
indication directe ne permet de determiner en quoi consistaient ces gains, 
mais, comme en temoigne la citation ci-dessous, il devait s’agir de biens (147). 
Lorsque le troc prevaut, le gain doit necessairement prendre cette forme. 

La fagon dont les pochtecas s’en retournaient avec leurs precieux char- 
gements presente un grand interet. Un point est crucial : leurs biens n’etaient 
pas destines au marche. Ils s’assuraient d’effectuer le voyage de retour un 
jour faste. Ils attendaient la nuit avant d’entrer dans la capitale, et ils s’y 
introduisaient secrdtement pour que personne ne put les remarquer. Ils ne 
se rendaient pas directement chez eux, mais chez un parent ou une personne 
de confiance aupres de qui ils deposaient leurs biens. Si quelqu’un s’enquerait 
de ce qu’ils avaient apporte, ils repondaient : 

« [...] ce chargement n’est point k moi, gardez-le et ne pensez pas que je vous le confie 
parce que c est mon bien ; il appartient aux marchands principaux qui m’ont recommand6 
de Papporter ici »(148). 

Et ce n est qu’apres avoir fait leur compte rendu aux dignitaires pochtecas 
qu ils s en allaient chez eux dormir. 


7.3 Les Mayas du Yucatan 

Nous penetrons maintenant dans le monde des Mayas et nous sommes frappes 
par la pauvret£ des donnees concernant le commerce. Pourtant le peu que 
r^vdlent les documents espagnols est evocateur. En mettant a profit les recher- 
ches modernes sur des sujets connexes, en particulier sur Porganisation des 
pochtecas et Pemploi du cacao comme monnaie, et en les comparant aux 
r^cits relatifs au Bassin de Mexico, nous pouvons coordonner les fragments 
d’informations et dresser un tableau de la situation avant la conquete. Ce sont 
principalement les excellentes etudes de Roys, de Scholes et de Chamberlain 
qui ont permis d’atteindre a un certain degre de clarte. 

Deux raisons expliquent Pabsence, chez les temoins oculaires espagnols, 
de reference au commerce dans leurs descriptions du Yucatan apres sa decou- 
verte en 1517. Tout d’abord, il y avait {’indifference des conquistadores vis-a- 

(147) Ibid., livre 9, ch. 3. 

(148) Ibid., p. 567 et livre 9, ch. 6. 
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vis de cette region qui manifestement ne produisait pas d’or. Une fois que 
les Espagnols avaient renonce a l’espoir de trouver de for dans une region, 
ils s’interessaient peu a l’observation des coutumes commerciales indigenes. 
La seconde raison tient a la disparition presque immediate du syst^me commer¬ 
cial autochtone apr£s la conquete, en 1521, de la capitale azteque au Nora. 
En fait, toute la region consideree avait possede une organisation commerciale 
tres active et fortement coordonnee, fondee sur Ideologic regionale, la spe¬ 
cialisation agricole et la localisation de la fabrication. En consequence,^ le 
reseau entier des relations commerciales, depuis le Bassin de Mexico jusqu’au 
Yucatan et au Honduras, et meme jusqu’a Panama, fut irr6mediablement 
affecte par la chute de Tenochtitlan, centre du pouvoir economique et politique. 
Quelques annees plus tard, 1’assise des societes indiennes avait ete ebranlee 
et Pecheveau fragile des relations commerciales avait ete sectionne ou s’etait 
emmele ; vers les annees 1540, il n’en restait plus rien. 

Les recits de quelques-uns des participants aux trois premieres expedi¬ 
tions en direction du continent situe a l’Ouest (1517-1519) et aux entradas 
ulterieures dans les regions inexplorees de Pinterieur meritent un examen 
plus approfondi en raison des revelations qu’ils peuvent fournir sur le 
commerce et les marches. 

A propos du commerce du Yucatan, nous enumererons certains faits 
isoles extraits de ces rapports ecrits en majorite par les conquistadores et les 
premiers missionnaires, et nous les comparerons avec les recits relatifs au 
Bassin de Mexico et aux autres regions. 

Par pure coincidence, Pendroit meme oil les Espagnols toucherent le 
continent pour la premiere fois, Pextremite Nord-Est du Yucatan, etait 1 un 
des rares centres commerciaux de la peninsule tout ejatidre. Les conquerants 
furent tres impressionnes par les Indiens richement vetus qui les accueillirent 
a Ecab (Belma), au Nord-Est du Yucatan. Dans leur enthousiasme, ils Pappele- 
rent : « el gran Cairo ». Ils signalerent a Ecab et dans les villes voisines de 
l’interieur, Cachi et Cahuacha, la presence de vastes marches (149). A Cachi, 
existait, dans un coin de la place, une cour reservee au marche ou certains 
fonctionnaires reglaient les differends (150). 

En 1527, PAdelantado du Yucatan, Francisco de Montejo, navigua le 
long de la cote Est en direction du Sud, jusqu’a la baie de Chetumal. Il y 
trouva la ville de Chetumal construite a deux lieues a Pinterieur. Il nota qu’elle 
comptait 2.000 maisons et possedait des murs de pierre face a la cote afin 
d’assurer sa defense (!), des terres fertiles, une apiculture tr£s developpee 
et il la decrivit comme un important centre commercial. Cetait aussi la seule 
region de production extensive du cacao de toute la peninsule. Plus tard, son 
lieutenant, Alonso Davila, se rendit dans cette region et fut si favorablement 
impressionne par ses nombreux champs de mais, par ses agglomerations 
grouillantes, par sa situation strategique, qu’il y construisit la ville espagnole 
de Salamanque. Ce fut Pun des rares endroits, Pautre etant la pointe Nord- 
Est, oil les Espagnols trouv£rent des objets en or. Dans cette meme region, 
etait situee la ville de Bacalar signalee egalement pour son commerce P ro j>" 
p£re. Construite sur le lac du meme nom, une riviere la reliait & la baie de 
Chetumal (151). 

(149) Roys, 1939, p. 60-1 ; Roys, 1943, p. 51 ; Chamberlain, 1948, p. 47, 50-2. 

(150) Roys, 1943, p. 51-2. _ , o _ 10 . 0 

(151) Tozzer, 1941, note 26; Chamberlain, 1948, p. 47, 60-1, 100-1 ; Scholes et Roys, 1948, 
p. 83-6. 
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Autour de la baie de Chetumai, la region apparait, dans certains de ses 
aspects essentiels, tout a fait comparable aux bandes cotieres du Golfe du 
Mexique et du Golfe du Honduras. Ce lieu d’embarquement pour le commerce 
sur mer, qui recevait les biens venus de l’interieur, etait, comme la zone de 
Xicalango sur le Golfe du Mexique, une region de baies, de lagunes, de rivieres, 
de lacs, de marais qui permettaient de voyager en barque sur de vastes eten- 
dues. Elle possedait aussi des cultures de cacao. Mais sa ressemblance avec 
les deux autres regions devient encore plus frappante quand nous remarquons 
qu’en depit des rapports de plusieurs temoins oculaires, il n’est fait aucune 
allusion aux marches ou aux places de marche. 

A Poppose du Bassin de Mexico avec son gouvernement imperial unifie, 
le Yucatan, a P6poque de la conquete, etait divise, selon Roys, en dix-huit enti- 
tes politiquement autonomes qu’il decrit ainsi : 

« Chacune de ces subdivisions 6tait sans aucun doute independante de ses voisines. 
Certaines poss6daient un syst^me politique bien organise avec k leur tete un seul souverain; 
d’autres formaient des confederations de villes ou de groupes de villes plus ou moins etroi- 
tement unies ; d’autres encore semblaient n’etre que de simples juxtapositions de villes dans 
une region donnee et la nature des relations qu’elles entretenaient releve pour beaucoup 
| de la conjecture » (152). 

La majeure partie du Nord de la peninsule avait un sol calcaire recouvert 
d’une mince couche d’humus qui portait une vegetation d’arbustes ou d epais- 
ses broussailles. Seul le Nord-Est recevait assez de pluie pour que la foret 
puisse s’y developper. Le centre de la peninsule etait traverse d’Est en Ouest 
par une chaine de montagnes peu elevees. Les difficultes pour vivre dans ce 
pays auraient etd grandes si la nappe souterraine des eaux n’avait ete suffisam- 
\ ment proche de la surface pour qu’on puisse l’atteindre par des puits naturels 

ou artificiels, les cenotes. C’etait done autour de ces cenotes qu’etaient ins¬ 
talls les villages d’agriculteurs. On recoltait principalement le mais, les feves, 
| les courges, le coton et le manioc. Le long de la cote, des colonies se consa- 

| craient exclusivement a la peche. Le ramassage du sel y etait egalement impor- 

| tant. On pratiquait l’apiculture extensive. Le gibier abondait, notamment 

S les cerfs. Mais les metaux faisaient complement dtfaut, bien qu’on trouvat 

: du silex qui apparemment etait exploite le long des contreforts de la sierra. 

On utilisait ce materiau pour tailler les outils et les armes (153). 
j En depit de la simplicity apparente de son modele neolithique, la societe 

I des Mayas du Yucatan etait fortement stratihee, ritualiste et commerciale. 

! Au Yucatan, celui qui pratiquait le commerce a longue distance jouis- 

I sait d’un statut elev6 et de la richesse. Son commerce portait specialement 
sur les esclaves, le tissu et le sel, et a un moindre degre sur le miel et le silex, 
c’est-&-dire essentiellement sur des matieres premieres. Ses principaux ports 
de commerce se trouvaient au Sud-Ouest aux environs de Xicalango dans le 
Golfe du Mexique et au Sud-Est sur le Golfe du Honduras. Dans cette der- 
ni£re region, il disposait d’entrepots et de representants ou agents. II semble 
qu’il existait chez les commergants une sorte de distinction entre ceux que 
Roys appelle les « marchands professionnels », les ppoloms, et « ceux qui 
voyageaient », les ah ppolom yocs (154). 

Il ne semble pas qu’au Yucatan les commergants aient forme un groupe 


(152) Roys, 1943, p. 11. 

(153) Ibid., ch. 1. 

(154) Roys, 1939, p. 61. 
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aussi nettement distinct que chez les Azteques. On ne signale pas qu’ils occu- 
paient un quartier special dans une ville ou une cite. Aucune indice, comme 
nous l’avons vu, ne laisse supposer une differentiation comparable ni dans 
la hierarchie interne, ni dans les types de commergants. On ne rencontre 
pas non plus d’activites rituelles et ceremoniales complexes semblables a 
celles qui caracterisaient les commergants azteques. Cependant, il ne s’agit 
en aucune maniere d’insinuer que les institutions commerciales des Mayas 
du Yucatan constituaient une simple version edulcoree de celles des Azteques, 
ou qu’elles formaient un systeme commercial plus elementaire que celui de 
ces derniers. Au Yucatan, le commerce etait une activity d’importance vitale. 
La stratification sociale et politique des Mayas, les guerres meurtrieres, de 
meme que l’economie de la production et de la consommation dependaient 
en grande partie du maintien de relations commerciales au-dela des frontieres 
ethniques. 

En fait, le commergant du Yucatan s’identifiait, semble-t-il, beaucoup 
plus etroitement a ses dirigeants politiques que le commergant azteque. Dans 
un cas au moins, qui remonte au milieu du xv e siecle, le fils du souverain de 
Cocom est identifie a un commergant (155). Un lien etroit, sinon une identity, 
entre les gouvernants et les commergants, auquel s’ajoute l’absence de tout 
signe de commerce sur les places de marche des ports etrangers, laisse supposer 
la pratique d’un commerce officiel effectue par les clans des chefs et grace k 
des entrepots dans les ports de commerce. 

Comme nous 1’avons note, les principaux biens d’exportation a l’epoque 
de la conquete etaient les esclaves, les pieces d’etoffe et le sel. Le silex et le 
miel venaient en second. Contrairement a ce qui se passait au Mexique, aucun 
des biens exportes ici ne recJamait de main-d’oeuvre specialisee pour sa fabri¬ 
cation. Presque toutes les femmes tissaient le coton. Tous ceux qui vivaient 
pres de la cote obtenaient generalement la permission de ramasser le sel. 
Le silex etait facilement accessible et transforme en outils ou en armes ; et 
la plupart des families possedaient des ruches. Le cas des esclaves etait evi- 
demment particular. Leur acquisition en vue du commerce a l’interieur du 
Yucatan ou a 1’etranger motivait en premier lieu les raids et les guerres entre 
provinces. On les achetait et on les vendait egalement au Yucatan (156). 

Le coton ne representait peut-etre pas un objet important de commerce 
au Yucatan proprement dit, car sa culture, son filage et son tissage se prati- 
quaient dans toute la presqu’ile. La meme chose se verifiait peut-etre egalement 
apropos du miel. Les esclaves, le sel et le silex faisaient certainement l’objet 
d’un commerce interieur. Beaucoup d’autres biens etaient egalement ^changes 
a l’interieur du Yucatan, tels que le poisson, les poteries, les barques, les 
teintures, le copal brule comme parfum, le mais, le gibier, les fruits, les idoles 
de bois et de petites quantites de cacao indigene (157). 

Il est done clair que le commerce a longue distance n’intyressait que 
certains biens particuliers. A l’epoque de la conquete, n’etait exported qu’un 
nombre d’articles relativement restreint. 

En nous tournant maintenant vers les importations, nous rappellerons 
que les Espagnols ne cesserent jamais de se plaindre ni de se dycourager devant 
les faibles quantites d’or disponibles au Yucatdn et dont la totality avait yte 
importee. L’attrait d’un butin plus somptueux dans les diverses regions de 


(155) Landa, 1941, p. 39. 

(156) Mendizabal, 1946-7, vol. 1 , p. 296-302, 317 ; Roys, 1943, ch. 8. 

(157) Roys, 1943, ch. 8. 





TEmpire Azteque fut une raison determinante de la conquete relativement 
tardive de la peninsule. La conquete definitive du Yucatan date seulement 
d’apres la repression de la Grande Revolte maya de 1546-1547. Pour ce qui 
est de notre propos, il est significatif que les Espagnols se procurerent les 
plus grandes quantitEs d’objets en or dans la region de la cote Nord-Est ou 
se situaient les villes possEdant de vastes marches et dans Timportante zone 
commercial de la baie de Chetumal sur la cote Est. Vers 1’Epoque de la con¬ 
quete, des articles en or furent importes de la region de Xicalango ou les 
avaient apportEs les pochtecas du Bassin de Mexico, lieu de fabrication des 
ornements et des accessoires rituels. Les grelots, les haches, les plaques et 
les minces feuilles de cuivre, les echeveaux de poil de lapin teint semblent 
avoir suivi le meme itineraire. Les pierres precieuses et semi-precieuses, y 
compris le jade et la jadEite, la turquoise, les pierres vertes cristallines, les 
topazes jaunes, Tobsidienne et les belles plumes de quetzal et d’ara qui venaient 
des hautes montagnes du Sud, Etaient importes par le Golfe du Honduras 
aussi bien que par le Golfe du Mexique. Depuis la cote Pacifique du Nicaragua 
arrivait au Yucatan, en passant par le Honduras, une sorte de coquillage 
rouge (spondylus princeps ). Le cacao Etait Egalement importe en grandes 
quantitEs. De tons les articles mentionnes ci-dessus, seul le cacao provenait 
originellement des deux principales zones des ports de commerce, le Golfe 
du Mexique et le Golfe du Honduras (158). 

La monnaie, au sens d’objets quantifiables utilises dans les echanges, 
etait d’un emploi courant au Yucatan. Le cacao constituait la monnaie la 
plus importante, mais servaient egalement de monnaie : les pieces de coton- 
nade d’une dimension donnee, les chapelets de coquillage rouge {spondylus 
princeps ), les hachettes de cuivre et les grelots, dememe que les perles de jade et le 
sel. Parmi ces objets, seul le coton et le sel se trouvaient au Yucatan. Cette question 
demanderait approfondissement pour le Yucatan comme pour la region nahua. 
Cependant, comme nous l’avons suggere plus haut, Etant donne l’usage tres 
repandu du cacao en tant que monnaie et sa predominance sur les autres 
monnaies, il se pourrait bien que celui-ci ait joue le role d’etalon, en fonction 
duquel auraient Ete determines les Equivalences de tous les autres biens dans 
la region couvrant le Mexique central et meridional et l’Amerique centrale. 
Il servait aussi, comme chez les Azteques, a la preparation d’une sorte de 
boisson chocolatee (159). 

Les marchands qui pratiquaient le commerce a longue distance n’utili- 
saient que la graine de cacao comme monnaie. Ils possedaient une^ sorte de 
porte-monnaie plein de graines de cacao qu’ils donnaient peut-etre pour 
rEgier leurs frais de logement le long du trajet. Un des premiers chroniqueurs, 
Gasper Antonio Chi, affirme que les habitants du Yucatan se montraient 
tres hospitaliers et qu’ils donnaient asile a tous les voyageurs etrangers sauf 
aux commergants qui devaient payer (160). 

On transportait les biens par caravanes humaines et par flotilles de petites 
barques. Sur terre, le noble ah ppolom yoc conduisait les esclaves portant 
les marchandises en file indienne le long des sentiers qui avaient EtE dEgagEs 
k travers les sous-bois et la foret, de maniere a permettre juste le passage 

(158) Boekelman, 1935 ; Landa, 1941, p. 94-7 ; Tozzer, 1941, notes 19, 23, 171, 415, 433 ; 
Roys, 1943, ch. 8 ; Thompson, 1954, p. 21-2, 183-5. 

(159) Blom, 1932 ; Tozzer, 1941, notes 417, 418, 421 ; Chi, 1941, p. 231 ; McBryde, 1945, 
p. 84. 

(160) Chi, 1941, p. 231. 
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d’un homme avec son ballot. Plus tard, les cavaliers espagnols se plaignirent 
de ce que ces pistes n’avaient pas EtE prEparEes pour le passage d’un homme 
k cheval et qu’en consEquence, ils s’accrochaient souvent dans la vEgEtation 
qui pendait. Les commer^ants ouvraient la marche, les porteurs suivaient. 
Les porteurs Etaient des esclaves qui devaient etre vendus dans les ports 
Etrangers. Cette formule convenait aux commergants, car les biens qu’ils 
exportaient reprEsentaient un volume supErieur a celui des biens qu’ils rappor- 
taient. ArrivEs a destination, ils Echangeaient tous leurs biens, y compris les 
esclaves, essentiellement contre des objets manufacturEs, ce qui simplifiait 
d’autant le probleme du portage au retour. Apparemment les Mayas ne 
payaient pas leurs porteurs comme les AztEques leurs tamemes. Les Mayas 
possEdaient peut-etre un groupe d’esclaves qui les accompagnaient rEgulie- 
rement dans leurs expEditions commerciales et auquel venaient simplement 
s’ajouter, a Taller, les esclaves a vendre. Cependant, le long du parcours, ils 
s’arretaient, comme les pochtecas, dans les sanctuaires, en Toccurrence ceux 
de leur dieu Ek Chuah qui Etait aussi le dieu du cacao (161). 

Leurs voyages ne s’efifectuaient certes pas tous par terre. Ils se rendaient 
en barque de la baie de TAscension sur la cote Est jusqu’au Golfe du Honduras, 
ils contournaient peut-etre Egalement la pEninsule pour descendre le long de 
la cote Ouest. Les porteurs se changeaient alors en rameurs. Les barques 
Etaient creusEes dans un tronc d’arbre et vendues dans la rEgion de la baie 
de Chetumal. Certaines atteignaient, dit-on, des dimensions importantes et 
pouvaient contenir de quarante a soixante hommes (162). 

Les pochtecas ; azteques, les ppoloms mayas, issus les uns et les autres 
de la classe supErieure, entreprenaient le transport des biens k longue distance 
pour le compte de la communaute. Chez les Nahuas, les pochtecas consti- 
tuaient une guilde tres organisEe ayant probablement pour origine la commu¬ 
naute clanique ; les ppoloms, bien que peut-etre d’un rang encore plus ElevE, 
possEdaient une moindre spEcialisation parce que leurs exportations se compo- 
saient de matieres premieres et non de biens de luxe. Nous connaissons leurs 
dieux, leurs porteurs, leurs itinEraires, leur statut militaire et politique, mais 
quel Etait le but du voyage ? Comment les pochtecas et les ppoloms commer- 
gaient-ils en Tabsence de marchEs ? De toute Evidence, seul le troc en nature 
Etait possible et il s’opErait meme lorsque leurs pays respectifs se trouvaient 
engagEs dans des hostilitEs. 

Les pochtecas aussi bien que les ppoloms se dirigeaient vers des zones 
gEographiquement dEterminEes, organisEes prEcisEment pour rEpondre aux 
besoins du commerce. L’Echange rEel des biens s’effectuait dans les ports de 
commerce dont nous allons maintenant Etudier la localisation. 


7.4 Le Golfe du Mexique : Xicalango 

Les ports de commerce situEs sur le Golfe du Mexique occupaient une zone 
allant d’un certain point de l’Etat du Veracruz a TextrEmitE Ouest de la lagune 
de Terminos, « la lagune de la frontiere », oil se trouvait la ville de Xicalango 
proprement dite (163). 

(161) Blow, 1932; Thompson, 1929; Roys, 1943, ch. 8. 

(162) Roys, 1943, ch. 8. 

(163) Roys, 1943, p. 57 ; Scholes et Roys, 1948, p. 31. 
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C’etait (et c’est encore) une chaude plaine alluviale oil forets tropicales 
et savanes herbeuses s’intercalent au milieu d’un reseau de rivieres, de lagunes, 
de marais et de fondrieres. Depuis la lagune de Tupilco, juste a l’Est de la 
riviere Coatzacoalcos, et k travers toute la region, predominak un peuple 
de race maya, les Chontales. C’etait, comme nous l’avons note, l’une des 
principales zones productrices de cacao. A l’interieur de cette region existait 
un certain nombre de petits senorios, ou entites politiquement autonomes, 
chacune avec ses seigneurs et ses nobles, sa population laborieuse et un nombre 
variable de villes tributaries et vassales (164). On ne rencontrait aucune concen¬ 
tration importante de pouvoir politique ou militaire. 

Des itineraires nombreux et fort longs convergeaient vers les divers 
ports de commerce. Les gens et les biens circulaient presque exclusivement 
en barque. Du Nord, venaient les celebres pochtecas azteques avec leurs 
produits de luxe. De l’interieur, des sierras du Sud et de 1’Est, arrivaient 
d’autres personnes avec des pierres precieuses et des plumes provenant des 
villes et des mines des Zoques et Tzeltale-Tzotziles. Des commergants emprun- 
taient d’autres itineraires fluviaux venant de l’Est, descendaient la rividre 
Candelaria depuis Acallan ou partaient du Golfe du Honduras et traversaient 
la partie inferieure du Yucatan. En longeant la cote du Golfe vers l’Est, les 
barques se rendaient au moins jusqu’a la ville de Campeche. Aucun indice 
certain ne permet d’affirmer que les commergants contournaient entierement 
la peninsule du Yucatan jusqu’a la cote Est. Roys le pense toutefois, car on 
sait que les commergants de Xicalango accomplissaient a Tile de Cozumel 
des pelerinages au sanctuaire consacre au dieu des marchands. II admet 
cependant qu’ils pouvaient aussi bien remonter le long de la cote Est a partir 
du Golfe du Honduras (165). , 

Comme nous l’avons vu, cette enclave de Xicalango presentait peut-etre 
le plus grand interet pour le commerce a longue distance des Azteques. Sahagun 
fournit des indications sur le voyage des pochtecas vers cette region. 

Les chargements que les pochtecas des diverses cites du Bassin de Mexico 
reunissaient, lorsqu’ils se preparaient a voyager par terre, etaient destines 
aux deux principaux ports de commerce suivants : Xicalango sur le Golfe 
du Mexique et Xoconochco sur le Pacifique. Ces chargements se composaient 
de tissus et de vetements richement ouvrages, d’ornements et de fuseaux en 
or, de grelots de cuivre, de couteaux et de peignes en obsidienne, d’echeveaux 
de poll de lapin teint, le tout solidement fixe sur le dos des porteurs (166). 

Certains pochtecas, peut-etre meme tous, portaient un baton noir, sym- 
bole de leur dieu Yiacatecutli. Ils se munissaient d’eventails, de farine de 
cereales et d’autres aliments seches pour le voyage. Parmi les porteurs, certains 
6taient des esclaves, les autres des tamemes de basse extraction, vetus de 
haillons et traites comme des betes de somme humaines (167). Un peu plus 
d’un siecle apr&s la conquete, le missionnaire anglais, Thomas Gage, notait 
k propos de cette meme categorie d’hommes alors au service des Espagnols : 

« (...] ils font porter & ces malheureux, pendant une journee entire ou plutot pendant 
deux ou trois jours cons6cutifs, un coffre sur le dos; ce coffre est attach^ de chaque c6t6 
avec des cordes, au milieu passe une large bande de cuir qui serre aussi la partie avant de la 
tete du porteur, c’est-k-dire son front, et ainsi tout le poids se trouve suspendu & la tete 


(164) Scholes et Roys, 1948, ch. 2. 

(165) Ibid., p. 33-4. 

(166) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 4. 

(167) Ibid., livre 9, ch. 4, 6. 



et sur les arcades sourcili&res, si bien qu’& la fin du voyage, chez certains, le sang se colie k la 
laniere, la peau s’6corche et se dechire, marquant ainsi la partie sup6rieure de la tSte de ceux 
que Ton appelle les tamemes et qui sont si aisdment reconnaissables dans une ville k leur 
calvitie, car la sangle de cuir leur fait tomber les cheveux » (168). 

Chaque porteur et esclave transportait environ vingt-cinq kilos. Aucune 
indication ne permet de dire quel poids les pochtecas eux-memes portaient. 
Ils marchaient en file indienne, a travers les senders de montagne. Si, comme 
le rapporte Bernal Diaz, ils ne parcouraient en moyenne que cinq lieues par 
jour, la premiere partie du trajet devait prendre un temps considerable (169). 
La nuit, ils s’arretaient pour dormir, dans une caverne, un defile ou un ravin, 
prds d’un grand rocher ou sous un arbre. Toutes les nuits, ils attachaient 
ensemble leurs batons noirs et reconstituaient ainsi l’image de leur dieu Yiaca¬ 
tecutli. Ils lui offraient leur sang en se transpergant la langue ou l’oreille, en 
se blessant la jambe ou le bras ; en brulant du parfum en son honneur, ils se 
sentaient assures d’un voyage sans peril. Quelquefois ils rendaient aussi un 
culte a leur dieu en certains lieux qui lui etaient consacres le long de la piste. 
Un etrange interdit pesait sur eux : pendant tout le voyage et jusqu’& leur 
retour, ils ne pouvaient ni se baigner, ni se laver, ni se couper les cheveux. II 
leur etait cependant permis de se laver le cou (170). 

La premiere partie du voyage s’achevait dans la ville de Tochtepec, 
pres de la frontiere meridionale de l’Empire, au Nord-Est de l’Etat actuel 
d’Oaxaca. Tochtepec etait le principal centre commercial frontalier et le lieu 
de residence d’une colonie de riches marchands d’esclaves originaires de 
Tlatelolco. C’etait le lieu de passage vers le territoire ennemi que traversaient 
les pochtecas pour atteindre les deux centres de commerce de Xicalango au 
Sud-Est et de Xoconochco au Sud-Ouest (171). La caravane se scindait a 
Tochtepec : certains gravissaient la sierra pour se rendre dans la province 
de Xoconochco, cette enclave azteque isolee sur la cote du Pacifique. Les 
autres, au contraire, descendaient la sierra vers le littoral marecageux du 
Golfe. Lorsqu’ils allaient s’engager en territoire ennemi, a leur depart, les 
pochtecas s’equipaient de boucliers et d’epees et armaient jusqu’a leurs escla¬ 
ves : ils avangaient avec precaution et uniquement la nuit (172). Ceux qui 
se dirigeaient vers le Pacifique trouvaient, le long du sentier de montagne et 
jusqu’a Xoconochco, un cordon de garnisons azteques. Ceux qui prenaient 
la direction de Xicalango sur le Golfe n’avaient pas k parcourir une aussi 
longue distance. Aucune garnison ne les prot6geait, mais les souverains locaux 
des ports de commerce envoyaient a leur rencontre des 6missaires pour les 
accueillir et les amener sains et saufs au terme de leur voyage. En arrivant, 
comme nous l’avons d£ja note, les pochtecas se pr6sentaient devant les sou¬ 
verains de Coatzacoalcos, de Cimatan et de Xicalango (173). 

II existait, semble-t-il, cinq groupes principaux de ports de commerce 
dans la zone du Golfe du Mexique : (1) ceux situes a l’embouchure du Coat¬ 
zacoalcos (2) a l’interieur, les villes de Cimatdn et (3) celles du Chontalpa, 
(4) la ville de Potonchan a l’embouchure de la riviere Grijalva et (5) la c£l£bre 
Xicalango k l’extremit6 Quest de la lagune de Terminos. 


(168) Gage, 1929, p. 233. 

(169) DIaz del Castillo, 1947, ch. 45. 

(170) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 3. 

(171) Cooper Clark, 1938, vol. 1, note p. 95 ; Sahagun, 1946, livre 9, ch. 11 ; Barlow, 1949. 

(172) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 4. 

(173) Ibid., Barlow, 1949, carte. 
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a i'd Coatzacoalcos etait une ville cbtiere situee juste au-dela des frontieres 
de 1 Empire aztdque, mais au voisinage d’une garnison azteque. Les pochtecas 
y rnvaient porteurs des salutations et des biens de leur souverain. A Pepoque 
de la conquete, ll est reconnu qu’on y parlait le nahuatl. Les Espagnols decri- 
vaient le pays comme nche et tres peuple (174). F s 

(2) A 1 int^rieur, en retrait de la cdte et plus a l’Est, se trouvait la ville 
nahua de Cimatdn tres etroitement liee avec les deux villes voisines. Par sa 
n str£ ^g»que a P r ?ximite des grandes rivieres qui descendaient des 
montagnes et par la facilite de son acces, pour les marchands azteques arrivant 
ae lochtepec, Cimatan controlait tous les itineraires vitaux venant aussi 
men des sierras del int^neurquedu Bassin de Mexico. C’etait la plus puissante 
des huit villes du Tabasco qui parlaient mexicain ou nahua. Elle avait conquis 
au Sud plusieurs villes zoques (175). Selon Scholes et Roys, 

<( IJ fait peu de doute que dans une ville d’une telle importance les temples aient 6t6 
construits sur des pyramides et les Edifices les plus importants sur des plates-formes surele- 
vees, probablement en terre dans cette region » (176). 

Bernal Diaz decrivait les fortifications qui Pentouraient afin d’assurer sa 
detense, mais ne mentionna pas de marche (177). 

- • ^ 1Est w e Cimatan et plus proche de la cdte, s’etendait le Chontalpa, 

region tres peuplee et riche en cacao. Dans les basses terres, entre le Rio de 
Dos Bocas (1 actuel Rio Seco) et le Rio Nuevo 6 Gonzales, s’elevaient au 
moms vingt-trois villes de dialecte chontal. Selon un document recemment 
decouvert, ll y avait cinq autres villes a l’Ouest du Rio de Dos Bocas et cinq 
encore a 1 Est du groupe principal des vingt-trois. L’ensemble de ces villes 
s appelait le Chontalpa. Les Azteques possedaient des representants et des 
entrepots dans les villes de Mecoacan, Chilateupa et Teutitlan Copilco (la 
ville moderne de Copilco). Scholes et Roys declarent que les Azteques ven- 
aient leurs biens aux commergants locaux. Neanmoins, ils pensent que cette 
region n etait pas un centre marchand parce que, selon un document de 1541, 
il n y existait pas de marche, bien que, comme en temoigne la presence de 
representants et d entrepots, ce fut un grand centre de commerce (178). Cette 
reflexion est capitale pour une meilleure comprehension de la nature du commerce 
a longue distance. Comme nous le verrons, c’est precisement la separation 
des marches et du commerce dans les ports de commerce qui semble caracte- 
nser le commerce a longue distance chez les Nahuas et les Mayas. 

(4) Dans l’ordre, venait ensuite Potonchan, prds de Pembouchure de la 
riviere Grijalva. Comme sa voisine de l’Est, Xicalango, elle traitait avec 
Acallan, avec la vallee de PUsumacinta et le Golfe du Honduras, et de la 
avec la cote Est de la pdninsule du Yucatan. Bien qu’aucun indice certain ne 
permette de Paffirmer, Scholes et Roys croient que les comme rg ants remon- 
p"i len ,! a H ss ^ on 8, de cote Ouest et contournaient la peninsule jusqu’a 
1 lie de Cozumel et jusqu’aux villes commergantes de cette region. Potonchan 
etait peuplee de gens parlant le chontal et contrastait avec Xicalango dont 
au moms certains des habitants etaient de langue nahua. Comme Sahagun et 
d autres sources ne font aucune allusion a Potonchan en tant que port de 


—--— 

jjjf Roys' 1948*^ com et La Faroe, 1926-27, vol. 1, p. 68 ; Sahaoun, 1946, livre 9, ch. 4; Scholes et 

A (175) Scholes et Roys, 1948, p. 31-3, 318. 

H (176) Ibid., p. 32. 

■it (177) Ibid., p. 32. 

Ill (178) Ibid., p. 24, 31-2. 
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commerce des pochtecas et que cette ville etait habitee par un peuple may a, 
on pense qu’elle commer^ait exclusivement avec les Mayas et non avec les 
pochtecas. Bien que cette ville ait ete assez longuement decrite dans les docu¬ 
ments du xvi e siecle, il n’y est pas fait mention de marche (179). 

(5) Le port de commerce de Xicalango etait, pour les Azteques, le prin¬ 
cipal lieu de commerce. Comme nous le savons, ils appelaient la zone entidre 
du Golfe : Anahuac-Xicalango. La ville elle-meme etait construite pres d’une 
anse a 1’extremite Ouest de la lagune de Terminos. Scholes et Roys affirment 
que «les marchands mexicains occupaient, avec leurs employes et leurs 
esclaves, un quartier de la ville ». La classe dirigeante, y compris les princi- 
paux commer^ants locaux, parlaient le nahuatl alors que les autres habitants 
s’exprimaient en chontal (180). Cette situation tres courante, sinon typique, 
dans les ports de commerce azteques, souteve, de maniere concrete, le pro- 
bleme des relations entre les commer 9 ants colons nahuas et les souverains 
locaux. Etant donne l’existence d’une classe dirigeante nahua, qui incluait 
les commer 9 ants, et 1’importance vitale du commerce pour la communaute, 
on peut supposer que les commer 9 ants nahuas etaient les vrais dirigeants. 
Le lien etroit, sinon l’identite, entre commer 9 ants et souverains decrit a propos 
du Yucatan, apparaitra encore plus nettement dans la province d’Acallan 
et dans celle de Naco sur le Golfe du Honduras. Done, ce module peut even- 
tuellement nous fournir des elements d’interet ethno-historique. Xicalango 
differait du Yucatan et d’Acallan, mais ressemblait k Naco, en ce sens que 
les souverains-commer 9 ants etaient des etrangers, des colons nahuas. Le 
chroniqueur Ixtlilxochitl mentionne une « feria », un grand marche, a Xica¬ 
lango, mais sans y associer les pochtecas (181). . 

Scholes et Roys reconnaissent que tout comme Cimatan jouissait d une 
situation favorable pour pratiquer le commerce a longue distance entre ^les 
montagnes et les regions du Sud et de l’Ouest, Xicalango beneficiait d’un 
avantage semblable en ce qui concernait Acallan, la vallee de l’Usumacinta 
et le Golfe du Honduras jusqu’au Yucatan. Comme nous le savons, les com- 
mer 9 ants pouvaient egalement suivre la cote vers le Nord-Est du Yucatan. 
Xicalango partageait son trafic avec la ville voisine de Potonchan, de laquelle 
elle differait non seulement en raison de ses residents nahuas, mais aussi parce 
qu’elle etait le port de commerce privilegie des pochtecas, 

C’est a propos de Xicalango que Sahagun presente sa description la 
plus detaillee du commerce officiel (182). Certains aspects de son organisation 
concrete se degagent. C’est ainsi que nous savons qu’aucun commer 9 ant 
local de Xicalango ne se rendait dans le Bassin de Mexico, au Nord. Appa- 
remment, les pochtecas conservaient l’exclusivite du commerce avec cette 
region. Cependant, les commer 9 ants de Xicalango voyageaient en direction 
du Sud jusqu’a Acallan et jusqu’aux divers ports du Golfe du Honduras. Ils 
allaient peut-etre egalement au Yucatan, comme nous l’avons dej& dit, car 
un indice temoigne qu’ils se rendaient k Pile de Cozumel pour y^ adorer un 
dieu des marchands dans un sanctuaire qui lui etait consacr^. Cortes, en 1524, 
lors de sa progression vers le Honduras, se procura pres des commer 9 ants de 
Xicalango une carte en tissu qu’il aurait suivie jusqu’a Acallan (183). 


(179) Ibid., p. 33-4, 6. 

(180) Ibid., p. 34-6. 

(181) Ixtlilxochitl, 1891-92, vol. 2, p. 345 ; Cortes, 1908, Cinqui^me Lettre. 

(182) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 4. 

(183) Scholes et Roys, 1948, p. 3, 57, 93. 



Les sierras interieures auxquelles nous avons fait allusion etaient ega- 
lement habitees par des peuples parlant des langues du groupe maya, entre 
autres les Zoques et les Tzeltale-Tzotziles. L’autre groupe important, les 
Chiapanecas, utilisait Potomangue. 

Au pied des monts et dans la sierra qui couvrent les Etats actuels du 
Tabasco et du Chiapas, vivaient les Zoques. Au xvi e siecle, quelques annees 
apres la conquete, on les a decrits pares de bouquets de plumes et de duvets 
d’oiseaux verts, de colliers et de pendentifs de nez et d’oreilles en bois, or, 
topaze et autres pierres precieuses. Roys observe : « Nous connaissons peu 
de chose sur leur organisation politique et sociale, sinon qu’existait parmi 
eux une classe superieure qui s’enorgueillissait de sa noblesse » (184). Quatre 
de leurs villes principales au moins se trouvaient sous la dependance de Cimatan, 
tandis que certaines autres etaient sous celle des Chiapanecas (de langue 
otomangue), mais beaucoup de villes et de villages demeuraient independants. 
Cette province recoltait du cacao dans les plaines basses proches du littoral 
du Golfe et fabriquait des etoffes. Elle possedait des mines d’ambre designe 
sous le nom de topaze jaune et produisait de la cochenille utilisee pour faire 
une teinture rouge (185). Le missionnaire anglais, Thomas Gage, qui visita 
cette region en 1625, en parle comme de la partie la plus riche du Chiapas 
et note Pimportance de ses rapports avec le Tabasco et le Yucatan. Selon lui, 
la soie, dont Papparition etait certainement posterieure a la conquete, et la 
cochenille, qui bien qu’employee avant Parrivee des Espagnols avait peut-etre 
vu sa production s’accroitre par la suite, constituaient ses principaux pro- 
duits(186). 

Dans la region tzeltale-tzotzile se trouvait la ville de Zinacantan situee 
dans les montagnes du Chiapas. Le commerce permettait aux Azteques d’ac- 
querir de Pambre provenant de cette region. Fort recherche, autant par les 
Colhuas que par les Mayas, pour s’en orner les levres et le nez, Pambre etait 
probablement exporte vers le Golfe du Mexique et de la vers le Yucatan et 
vers le Bassin de Mexico (187). 

Zinacantan representait pour les Azteques un territoire ennemi ; cepen- 
dant ils connaissaient sa reputation de ville de «marchands». Sahagun 
rapporte que les marchands-espions y venaient s’asseoir sur la place du marche 
deguises sous le costume des autochtones. Nous avons deja signale qu’ils 
ne vendaient pas les articles de luxe qui faisaient la celebrite des pochtecas, 
mais plutot des objets susceptibles d’interesser les gens du peuple (188). 
Cest la la seule allusion de Sahagun a des pochtecas pratiquant reellement un 
commerce sur un marche. Cela se passait sur un territoire hostile, dans une 
ville, qui bien que commergante, ne meritait pas le titre de port de commerce. 
En d’autres termes, un port de commerce bien que situe en territoire etranger 
devait etre un lieu ami, c’est-&-dire sur pour les commergants. En certains cas, 
la bienveillance des ports de commerce colhuas venait de ce que, en Poccur- 
rence, les commergants nahuas y avaient usurpe, d’une maniere ou d’une autre, 
le pouvoir politique et economique aupres des habitants. 

Zinacantan, siege d’une garnison mexicaine, constituait Pune de ces 
places fortes qui protegeaient les commergants colhuas, lorsqu’ils traversaient 


(184) Roys, 1943, p. 110-1. 

(185) Scholes et Roys, 1948, p. 32, 9. 

(186) Gage, 1929, p. 167. 

(187) Roys, 1943, p. 107. 

(188) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 5. 
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le territoire ennemi et descendaient le long de la sierra vers la province colhua 
eloignee de Xoconochco, pres de Pactuelle fronttere du Mexique et du Gua¬ 
temala (189). 


7.5 La cote du Pacifique : Xoconochco 

La province de Xoconochco, enclave sur la cote du Pacifique, fut conquise 
par les Azteques vers 1486(190). Le deroulement de la conquete reste flou. 
Alors que pour Sahagun cette conquete est P oeuvre des pochtecas, pour Tezo- 
zomoc le merite en revient aux troupes azteques. Ce dernier associe les com¬ 
mergants a la conquete uniquement parce que leur massacre a Xoconochco 
fut a Porigine de represailles de la part des Azteques (191). Quoi qu’il en soit, 
les champs fertiles de cacao qui faisaient la renommee de Xoconochco,devaient 
fortement attirer les Azteques (192). 

Les informations concernant le commerce effectue dans cette region sont 
rares. Sahagun fait allusion au depart des pochtecas vers Xoconochco,. appele 
Anahuac Ayotlan, mais ne fournit aucun detail sur leur arriv6e, ni sur Pobjet 
de leur commerce (193). 

Le cacao, peut-etre aussi les plumes de quetzal et les autres produits 
provenant des sierras de Pinterieur, constituaient, pour les Azteques, une 
motivation suffisante pour justifier leur passage a travers un territoire ennemi 
(194). Cependant, Pimportance de cette zone n’apparait en rien comparable 
a celle du Golfe du Mexique ou du Golfe du Honduras : elle ne possedait 
que quelques rares rivteres navigables. ce qui limitait necessairement les 
mouvements commerciaux (195). 

Comme dans les ports de commerce situes sur le littoral du Golfe, cette 
region comptait quelques elements nahuas parmi ses habitants. Cependant, 
aucun indice ne nous permet de preciser leur role en tant que commercants (196). 

Xoconochco pose generalement un probleme. Cest la seule zone connue 
ou le commerce k longue distance se poursuivit apres que les Azteques Peurent 
assujettie et en eurent fait une province payant tribut. Dans les autres cas, 
le commerce a longue distance se pratiquait en dehors de PEmpire azteque 
ainsi qu’au-dela des provinces mayas confedetees. 


7.6 L’interieur : Acallan 

La decouverte par Scholes, dans les archives de Seville, d’un texte chontal 
du xvi e siecle, revet la plus grande importance pour les recherches sur la 
region d’Acallan. Scholes et Roys ont tecemment public ce texte dans une 
etude. Ils ont localise cette province avec precision dans la partie sup6rieure 
de la rivi&re Candelaria qui s’ecoule dans la lagune de Terminos. Le texte 

(189) Barlow, 1949, carte. 

(190) Kelly et Palerm, 1950, p. 275-6. 

(191) Tezozomoc, 1944, ch. 78 ; Sahagun, 1946, livre 9, ch. 2. 

(192) Millon, 1955, ch. 3, 10. 

(193) Sahagun, 1946, livre 9, ch. 4. 

(194) Ibid., livre 9, ch. 2. 

(195) Relacidn de Soconusco , 1882, p. 426-7. 

(196) Lothrop, 1939, p. 44. 
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chontal mentionne vingt-six villes dans cette province, mais il a 6te impossible 
a Scholes et k Roys de situer ou d’identifier la plupart d’entre elles. Quant k 
la capitale, Itzamkanac, nous savons cependant qu’elle se trouvait au Sud 
de la Candelaria^pr^s du confluent de 1’Arroyo Caribe et du San Pedro, ses 
affluents, dans l’Etat actuel de Campeche (197). 

Situ6e sur les principaux itineraires fluviaux entre le Golfe du Mexique 
et le Golfe du Honduras, Acallan constituait un foyer commercial important. 
Son nom derive du nahuatl acalli qui signifie «le lieu des barques ». Puisque 
les voyages s’effectuaient principalement par barque ses installations se trou- 
vaient probablement pr&s des eaux navigabies (198). 

II apparait clairement que nous nous trouvons ici en presence du modele 
commergants-souverains. Scholes et Roys affirment expressement qu’Acallan 
etait gouvern6e par des « marchands », c’est-&-dire par ce que nous avons 
appele des commergants. Ils ajoutent que le plus riche d’entre eux, un seigneur 
nomm6 Poxbolonacha, etait le souverain supreme de toute la province (199). 

Les commergants d’Acallan occupaient une partie ou un quartier de Nito 
sur le Golfe du Honduras ou ils possedaient aussi des representants et des 
entrepots. Ils commergaient egalement avec Pinterieur, au Nord-Est avec 
les Cehaches et au Sud-Est avec les Itzas. Nos auteurs remarquent qu’Itzam- 
kanac, la capitale de la province d’Acalian, 

« semble avoir servi de d6bouche au commerce des vallees du Sarstoon, du Polochic et du 
Motagua, toutes riches en cacao; et d’apr&s sa situation, il est facile de deduire 
qu’un commerce important s’effectuait avec Chetumal et les centres commerciaux du Nord- 
Est du Yucatdn» (200). 

On rappellera que Cortes suivit jusqu’a Acallan une carte qui lui avait 
ete donnee par les commergants de Xicalango. Itzamkanac fut le temoin d’un 
episode tragique, Pexecution de Cuauhtemoc. Cortes considerait comme 
dangereux de laisser Cuauhtemoc a Tecnochtitlan en son absence, car il 
craignait qu’il ne devint le fomentateur d’une insurrection indienne. 11 l’em- 
mena done comme prisonnier en compagnie d’autres souverains azteques 
lors de son expedition vers le Honduras en 1524, uniquement pour les faire 
decapiter a Acallan. 

Comme ils approchaient d’ltzamkanac, Cortes et ses hommes, affam6s 
et demunis, regurent des habitants d’Acallan des barques chargees de nourri- 
ture. A son entree dans la ville, Qprtes fut accueilli par le souverain avec des 
presents : du miel, des dindes, du mais, du copal et des fruits. Cortes decrivit 
Itzamkanac comme une grande ville, riche et florissante, avec de nombreux 
temples. Cependant, ni lui, ni Bernal Diaz, ni plus tard Davila, ne mentionnent 
de marches ou de places de march6, ce qui ne nous surprend plus apres les 
remarques faites au cours de notre etude sur les ports de commerce. Bien 
que pour les habitants du pays il ait existe des marches, ceux-ci n’etaient 
nullement necessaires au commerce a longue distance et done il est probable 
ou bienqu’ils se tenaient peu fr6quemment ou bien qu’ils revetaient peu d’im- 
portance. 

C’est en grande partie Penthousiasme des rapports louangeurs de Cortes 
et de ses conquistadores sur Acallan, decrite comme une region prospere et 
tr&s peuplee, qui decida PAdelantado du Yucatan, Montejo, en 1529, a utiliser 

(197) Scholes et Roys, 1948, p. 48. 

(198) Ibid., p. 50-1. 

(199) Ibid., p. 4. 

(200) Ibid., p. 58, 
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Acallan comme base militaire dans son attaque contre la p6ninsule du Yucatdn 
pas encore conquise. Au cours de cette meme annee, cinq ans seulement 
apr&s le passage de Cortes, Montejo envoya, dans cette intention, son lieu¬ 
tenant Davila inspecter la region. Cependant, en depit de sa description des 
neuf cents ou mille magnifiques edifices en pierre ou en stuc blanc que possedait 
la capitale Itzamkanac, Davila estima que celle-ci ne pouvait servir de base 
a des operations militaires. Ses arguments reposaient sur le fait que la prosperite 
de cette zone demeurait en dega de ce que Montejo et lui avaient ete amenes 
k croire. Non seulement Por y faisait defaut, mais les produits agricoles s’y 
trouvaient en quantite limitee et son commerce autrefois florissant s’etait 
degrade (201). 

Au cours d’une periode de cinq annees seulement, de 1524 a 1529, Acallan 
avait souffert d’un tres net declin de sa prosperite. Pourtant, les Espagnols 
n’avaient pas encore tent<5 de Passujettir au paiement d’un tribut. Ils n’y 
avaient pas non plus, jusqu’4 l’arrivee de Davila, installe d'encomiendas. Il 
parait tout a fait vraisemblable que le declin fut imputable a la disintegration 
tres rapide de la structure commerciale prehispanique. Meme en tant que 
centre important de commerce, Acallan n’etait peut-etre qu’un lieu de transit, 
sans grandes ressources propres en dehors de son agriculture, de son copal 
et peut-etre de ses teintures. La ville dut etre profondiment affectie par la 
diminution du trafic de biens en provenance des regions beaucoup plus riches 
du Honduras et du Golfe du Mexique. La richesse d’Acalian dependait de 
sa position strategique entre les deux golfes. Une fois le riseau des relations 
commerciales perturbe, sa situation la rendit tres vulnerable (202). En tant 
que commergants, les habitants d’Acallan dependaient de leur port. 

En se rendant au Golfe du Honduras, les commergants d’Acallan tra- 
versaient une region marecageuse peuplee par les Itzas qui habitaient cinq 
lies sur le lac Peten Itza, au Nord de Pactuei Guatemala. Leur territoire s’eten- 
dait a POuest jusqu’au pays cehache ei au Sud jusqu’au Rio de la Pasion 
peut-etre. Chez les Itzas, contrairement a ce qui se passait a Acallan, le sou¬ 
verain n’etait ni marchand, ni commergant, il devait plutdt partager son 
autorite avec les grands pretres (203). Les Itzas commergaient certainement 
avec Acallan et probablement aussi avec les Cehaches et avec les ports de 
commerce du Golfe du Honduras. Cependant, nous pouvons supposer que 
Pabsence de reference au role des commergants est en relation avec P6troite 
cooperation qui existait entre le souverain et le pretre. Cette zone n’etait 
evidemment pas celle d’un port de commerce. 

Une autre province, connue sous le nom de Verapaz durant la periode 
coloniale et situee au centre-Ouest du Guatemala, fut d6crite par le chroni- 
queur Xim^nez. Selon cet auteur, elle possedait beaucoup de marches et 
revetait un int^ret particulier grace & la presence d’oiseaux et d’animaux 
sauvages dont les plumes et la peau constituaient d’importants articles de 
commerce. En depit de ces ressources economiques et d’une activity mar- 
chande considerable, on ne rencontre aucune allusion k des gens pratiquant 
le commerce a longue distance ou k des lieux qui auraient pu etre des ports 
de commerce (204). 


(201) Chamberlain, 1948, p. 88. 

(202) Scholes et Roys, 1948, p. 165. 

(203) Thompson, 1951. 

(204) Herrera y Tordesillas, 4 e d6cade, livre 10, ch. 13 ; Relaciones [...] de America Central, 
1908, p. 447-8 ; XimSnez, 1929-31, vol. 1, p. 93-4. 
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Les ports de commerce de Meso-Amerique etaient des regions specifiques 
avec une organisation typique et des relations commerciales comme celles 
que Pon trouvait dans les zones des deux golfes. Dans ce contexte, Acallan 
n’etait pas uniquement un port de commerce, mais aussi une communaute de 
commergants. 


7.7 Le Golfe du Honduras 

Du point de vue fonctionnel, le Golfe du Honduras, au Sud-Est de la presqu’ile 
du Yucatan, presente une ressemblance saisissante avec la region de Xicalango 
sur le Golfe du Mexique, decrite ci-dessus. Meme du point de vue topogra- 
phique, les deux zones cotidres offrent, k droite et k gauche de la p6ninsule, 
une image sym^trique. Dans la region de Xicalango existaient au moins, 
comme nous Pavons vu, quatre centres de commerce a longue distance : 
Cimatdn, le Chontalpa, Potonchan et Xicalango. Chacun d’eux etait etroi- 
tement reli6 a des itineraires fluviaux. Dans la region du Honduras egalement 
il y avail au moins quatre centres commerciaux, chacun au^ voisinage des 
quatre grands fleuves : le Sarstoon, le Rio Dulce avec le lac interieur dTzabal, 
le Motagua et PUlua. 

Au lieu de presenter une description detaillee des centres commerciaux 
du Honduras, nous conclurons ce chapitre en enumerant les ressemblances 
significatives entre les deux regions cotieres a PEst et a POuest du Yucatan, 
c’est-4-dire entre le Golfe du Honduras et le Golfe du Mexique. Alors que 
ce dernier se trouvait entre les principals zones maya et azteque, le Golfe 
du Honduras etait un trait d’union avec la direction opposee, c’est-a-dire un 
pont commercial reliant la Meso-Amerique a PAmerique centrale. En conclu¬ 
sion, entre Pune et Pautre regions, une ressemblance essentielle apparaissait 
dans les caracteristiques topographiques et dans Porganisation economique. 

(1) Du point de vue topographique, les deux regions prdsentent une 
similitude ; toutes les deux sont des zones cotieres tropicales arrosees par un 
certain nombre de rivieres dont les bassins se situent dans les sierras interieures. 
La barque etait le moyen presque exclusif d’y circuler avant la conquete, 
bien que la zone du Golfe du Mexique soit plus marecageuse. Ceci interesse 
le commerce, mais explique peut-etre aussi la necessity de trouver des esclaves 
pour ramer. Les deux regions avaient besoin des esclaves importes du Bassin 
de Mexico et du Yucatan. Les esclaves etaient sans doute egalement utilises 
dans les « plantations » de cacao. Scholes et Roys insistent sur le fait que le 
cacao est exceptionnellement adapte a cette main-d’oeuvre d’esclaves en ce 
sens qu’il requiert des soins tout au long de l’annee (205). 

(2) Les deux regions se classaient parmi les plus grandes productrices 
de cacao au sein de la zone consideree, tandis que les metaux precieux, les 
pierres, les plumes et Pobsidienne leur faisaient egalement defaut. Pourtant, 
elles exportaient (c’est-^-dire r6exportaient) la plupart de ces articles. Tous 
leurs produits d’exportation, k Pexception de leur propre cacao, leur venaient 
en barque des sierras. 

(3) Et Xicalango et le Honduras importaient non seulement des esclaves, 
mais aussi du tissu, des vetements, des parures de pierres et de metaux precieux 
du Bassin de Mexico, du tissu, du sel, du miel et du silex du Yucatan. 

(205) Scholes et Roys, 1948, p. 29. 
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(4) Selon divers auteurs, une affinite fondamentale, culturelle et lin- 
guistique, d’origine maya, existait entre les populations ne parlant pas le 
nahua depuis la rivi&re Copilco sur le Golfe du Mexique jusqu’4 la riviere 
Ulua sur le Golfe du Honduras (206). 

(5) Le parallele entre les activites commerciales des deux regions consi- 
derees offre un grand interet. Les conquistadores nous fournissent des refe¬ 
rences temoignant de Pexistence de representants et d’entrepots, qui etaient 
tout a fait absents de VEmpire azteque proprement dit aussi bien que du Yucatan, 
Dans ce contexte, les colonies nahuas dispersees ici et la revetaient indubita- 
blement une tres grande importance pour le commerce a longue distance 
avec le Bassin de Mexico. Tout comme dans la region du Golfe du Mexique, 
des itineraires commerciaux venant de zones eloignees convergeaient vers 
le Honduras. Les deux regions se trouvaient en outre liees par les itineraires 
fluviaux d’Acallan et de PUsumacinta. 

(6) Au cours des premieres annees de la conquete, les Espagnols decri- 
virent ces deux regions comme riches et populeuses. Mais leur enthousiasme 
initial se temp6ra quand ils n’y trouverent que peu d’or. La prosperity de 
Pune et de Pautre regions se degrada rapidement avec la cessation du commerce. 
Les premiers encomenderos , fatigues par les insurrections, les attaques, le 
refus silencieux des Indiens de payer le tribut, repondirent par de cruelles 
represailles et alors commenga la fuite des indigenes vers les regions de Pin- 
terieur non encore conquises (207). 
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Port libre d’un petit royaume cotier ind6pendant, Ouidah est fr6quent6 
au xvii e si&cle par les marchands d’esclaves. Abomey k quelque deux cents 
kilometres k l’int6rieur des terres se procure au port des biens essentiels 
mais reste inaccessible aux 6trangers. Le roi d’Ouidah ayant refus6 l’acc&s 
h la cote au souverain d*Abomey, Trudo, celui-ci d6cide en 1727 de 
conqu6rir Ouidah par laquelle transitent les fusils et la poudre ndcessaires 
du Dahomey pour se d6fendre contre l’Etat d’Oyo. 

Face k Ouidah les Dahom6ens adoptent l’attitude d’un peuple de Pint6- 
rieur qui d6teste le littoral corrompu par les 6trangers mais qui se voit 
contraint de maintenir un contact avec l’extdrieur pour des raisons d’appro- 
visionnement et de s6curit6. 

Cet Etat tampon d’Ouidah, administr6 par un vice-roi, surveill6 lui- 
mdme par le Cha-cha, principal agent du roi en mati&re de commerce, a 
done pour fonction principale d’assurer, gr^ce k un commerce r6gi par 
traites diffdrant du commerce local de march6, un certain contrdle 6cono- 
mique et politique des peuples voisins obligds de transiter avec l’assentiment 
des fonctionnaires d’Abomey. 
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8 . 

Rosemary Arnold 


Ouidah: Port de commerce 
sur la cote de Guinee 


Ce fut en examinant l’organisation commerciale qui pr£valait au xvm e siecle 
a Ouidah, historiquement connue comme le port esclavagiste du royaume 
noir du Dahomey, que notre attention fut pour la premiere fois attir^e par 
l’objet de ce chapitre : le port de commerce (208). Ouidah 6tait le lieu d’un 
commerce officiel regi par des traites. Ce type de commerce semble general 
depuis FAntiquite jusqu’aux aurores de l’epoque moderne. La possibility 
propre au port de commerce de survivre pendant des mill^naires refletait le 
role positif joue par cette institution dans la resolution de certains des pro- 
blemes assez confus que posait la diplomatic dans les conditions archaiques, 
comme par exemple les exigences et la protection militaires opposees a un 
indesirable contact culturel. 

L’institution du port du commerce renferme done de nombreux elements, 
les uns decoulant de l’etat ancien, les autres de conditions antyrieures plus 
primitives encore. En dehors des considerations militaires et culturelles qui 
poussaient les Empires a eviter la cote, se posait le cas du commercant ytVanger 
qui refusait de s’aventurer sur un rivage eloign^ et inconnu k moins que ne 
soit relativement garantie la security de sa personne et de ses biens. Personne, 
si ce n’est le pirate arme, ne pouvait se sentir en security sur une plage. De 
la ce type mixte celdbre depuis VOdyssee du pirate et du commer^ant. II s’ycoula 
un temps considerable avant que ne soit assuree la neutrality du lieu de 
commerce, et ceci non pas en raison de la faiblesse des autochtones, comme 
dans le cas du commerce silencieux ou bien autour des sanctuaires marins 
sur des plages ecartees, mais par une volonty dyiiberye de neutrality grace a 
laquelle l’ordre public assurait un traitement juste et identique k tous ceux qui 
s’en remettaient aux autorites du port. La peur faisait fuir le commerce. 

Le statut international du port de commerce variait done en fonction 
de diverses situations allant du « port libre » « aux mains d’un feat faible », 
comme e’etait a Forigine le cas d’Ouidah, jusqu’au simple port appartenant 
a une puissance de Finterieur et administre k partir d’une capitale lointaine 
comme le devint Ouidah sous le contrdle du Dahomey apr6s la conquete de 

Depuis le dernier quart du xvn e siecle, Ouidah ytait renommye dans le 

(208) Ce chapitre et le suivant sont le fruit derecherches effectudes sous les auspices du Council 
for Research in the Social Sciences, Columbia University, 1948-1952. 
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monde occidental en tant que port d’escale africain pour le commerce des 
esclaves. Au debut du xvui e siecle, le petit royaume cotier qui constituait 
le voisinage immediat d’Ouidah fut envahi par le puissant Etat interieur 
du Dahomey qui fit ainsi son apparition dans l’histoire. Ouidah fut integree 
au Dahomey dont^ la capitale Abomey se trouvait a quelque deux cents 
kilometres de la cote. Alors qu’Ouidah etait frequentee par les marchands 
d’esclaves blancs venus de nombreuses nations, Abomey, isolee au sein du 
continent noir, restait inacessible aux etrangers. Ouidah, port florissant, 
renommee dans les pays lointains, ne fut jamais jugee digne de la presence 
personnelle du roi du Dahomey. Bien que ce fut un emporium, aucune classe 
autochtone ne paraissait manifestement interessee par le commerce. Les 
observateurs europeens etaient parfois deconcertes par le statut ambigu dont 
jouissait ce lieu de commerce au Dahomey. Aussi conviendrait-il de commen- 
cer nos recherches sur l’organisation du commerce a Ouidah par une etude de 
Fhistoire du Dahomey et des raisons qui ont pousse ce pays a s’emparer 
d’Ouidah et a la tenir ensuite a distance. , 

Le Dahomey etait Fun des grands Etats noirs de 1’Afrique de l’Ouest. 
Royaume situe a Finterieur des terres, il comptait quelque 300.000 habitants 
et etait Fheritier d’une tradition politique transmise par les constructeurs 
d’Empires du Soudan occidental. Pendant plusieurs siecles, de la fondation 
du royaume que la legende situe aux environs de 1625, jusqu’a sa conquete 
par les Frangais, en 1892, le Dahomey fut gouverne par la meme dynastie 
de rois negres et maintint son independance jusqu’a sa defaite sous Faction 
d’ecrasantes forces militaires. 

Le Dahomey du xvni e siecle avait elabore une economie planifiee de type 
avance qui utilisait le commerce, la monnaie et les marches, d’une manure 
a la fois complexe et raffinee. Consideree dans une perspective historique, 
cette economie planifiee permettait de faire face aux enormes pressions que 
la situation exterieure et le danger d’une conquete etrangere faisaient peser 
sur le Dahomey. La planification etait une technique de survie et la monarchic, 
organe central de la planification, exergait des fonctions sans lesquelles la 
societe n’aurait pu sauvegarder son independance. Etant donne la situation 
du Dahomey, les organes d’une societe tribale auraient ete impuissants. 
Aucune formation tribale de faible cohesion n’aurait pu organiser un effort 
militaire soutenu a Fechelle requise, ni traiter efiicacement avec le monde 
exterieur par le commerce, ni assurer la paix interieure dans les conditions de 
contraintes et de tensions occasionnees par une mobilisation permanente. 
Un pouvoir transcendant les organes tribaux devait etre edifie pour faire face 
a la menace qui pesait sur l’existence de la communaute. 

Les rois de la dynastie Alladoxonou creerent ce pouvoir et reussirent 
a amalgamer les peuples du Dahomey en un Empire. Quels qu’aient ete le 
manque d’unit£ et l’absence de puissance, une organisation militaire naquit 
que les voisins du Dahomey se virent contraints de respecter. En depit des 
inconv6nients qu’une guerre annuelle imposait aux ressources du pays et a ses 
institutions, le bien-etre de la population etait assur6 par une administration 
indiscutablement efficace de l’economie. Et a partir de traditions diverses, 
une tradition commune se forgea, si profondement ancree qu’elle se perpetue 
encore aujourd’hui dans le peuple dahomeen, et ceci malgre une conquete 
militaire et deux generations de domination etrangere (209). 

(209) Cf. le tableau de la culture dahom6enne dans Dahomey , an Ancien West African Kingdom 
(New York 1938) de M. J. Herskovits dont nous nous sommes largement inspires. 
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Pourtant, sous le regime monarchique, le Dahomey conserva son assise 
tribale. C’etait un Empire construit sur des fondations tribales. Les traditions 
du clan etaient les valeurs centrales de la vie dahomeenne ; elles formaient 
les elements constitutifs de la communaute politique comme de la commu¬ 
naute tribale. Loin de se desintegrer sous la pression du trone, les clans du 
Dahomey demeurerent les unites sociales fondamentales et remplirent des 
fonctions indispensables dans la vie economique et dans la vie politique. 
Meme la monarchic apparaissait sous un aspect clanique. La maison royale 
occupait le rang le plus eleve parmi les clans et les ancetres de la maison royale 
etaient consideres comme les ancetres de tous les Dahomeens. En tant que 
mediateur entre les vivants et les moi ts, le roi entretenait avec son peuple une 
relation semblable a celle d’un chef avec les membres de son clan. II etait le 
lien avec les ancetres, le grand pretre et le magistrat supreme, le premier des 
guerriers et le protecteur de la vie de son peuple. Tandis que le roi personnifiait 
les vertus aristocratiques d’un chef de tribu, les traditions democratiques de 
la societe tribale se perpetuaient pareillement dans les droits dont jouissaient 
les clans, les villages, les guildes et les innombrables associations volontaires. 
Une charte de libertes etait la clef de voute de la societe dahomeenne. 

En adaptant les institutions et les traditions tribales aux circonstances 
nouvelles creees par l’expansion politique, le Dahomey engendra cette combi- 
naison unique de centralisation et de decentralisation, d’autorite et de sou- 
plesse, de controles et de libertes qui caracterisait son economie de 
redistribution. 

8.1 Guerre et commerce dans le Dahomey traditionnel 

Contraint d’adopter pour son autodefense une politique militaire, le Dahomey 
le fut aussi pour sa politique commerciale. Les Dahom6ens n’etaient rien 
moins qu’un peuple commergant. Leur position geographique les tenait k 
l’ecart du commerce. Un coup d’ceil sur la carte rev&le que le Dahomey se 
situait bien au-dessous du douzieme parallele qui marquait au Sud la limite 
des grands itin6raires commerciaux de l’Afrique. Ces voies si souvent emprun- 
tees reliaient le cours Est-Ouest du moyen Niger exclusivement au pays maure 
au Nord et au pays haoussa a l’Est. II n’existait aucune route conduisant du 
moyen Niger a la cote Ouest ou a la cote Sud (210). 

Bien qu’en dehors des principales voies commerciales, le Niger au Nord 
et la cote de Guinee au Sud, le Dahomey ne pouvait demeurer entierement 
etranger au commerce. Comme les autres peuples noirs de Fint6rieur, le 
Dahomey n’utilisait habituellement que Fare et la fteche comme armes de 
combat. Mais une fois que les Maures venus du Nord eurent introduit les 
armes k feu au Soudan et qu’au Sud, sur la cote de Guin6e, les Europ6ens 
eurent 6quipe de mousquets les indigenes du littoral, ceux qui ne connaissaient 
que Fare et la fl&che se virent condamnes k etre an6antis ou k fuir ind6fini- 
ment. Le Dahomey se trouvait pris entre deux feux. Le commerce avec les 
Europeens a Ouidah etait devenu une necessite puisque c’etait ce commerce 
qui, comme le disaient les Dahomeens eux-memes, «introduisait les fusils et 
la poudre au Dahomey ». Le controle du commerce 6tait si crucial que le 
Dahomey laissait les fusils et la poudre p6netrer k 1’interieur, mais uniquement 


(210) Bovill, E. W., Caravans of the Old Sahara, Oxford, 1933, p. 254. 
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chez les peuples frontaliers qui avaient assure le Dahomey de leur amide 
en s’alliant avec lui. Duncan remarque que « les Mahis », peuple voisin vivant 
au Nord du Dahomey, « utilisaient l’arc et la fleche parce que le roi du Dahomey 
interdisait le passage k travers son royaume des armes a feu en provenance 
de la cote » (211). 

Pourtant, le commerce avec les Europeens d’Ouidah — condition pour 
ainsi dire indispensable de survie — entrainait en meme temps la menace la 
plus grave pour la security du Dahomey. Le Dahomey commergait passivement 
et ne possedait lui-meme aucune organisation de commerce actif a longue 
distance. S’il n’existe que peu de recits concernant des groupes de commergants 
qui se seraient rendus a l’interieur, leur pauvrete laisse. supposer que 
le commerce actif constituait l’exception plutot que la regie. Cependant, en 
tant que commergant passif, dependant pour son approvisionnement de ce 
que les autres lui apportaient des pays lointains, le Dahomey se trouvait expose 
a tous les dangers qu’impliquait Pouverture de ses portes aux etrangers. 
Sans une contre organisation commerciale chargee de regler les mouvements 
des etrangers et de leurs biens, conformement aux besoins de l’fitat, le Dahomey 
aurait ete sans d6fense face a un double ennemi : ses voisins hostiles et les 
etrangers venus faire du commerce. 

C’est la que reside Implication de la politique dahomeenne vis-a-vis 
d’Ouidah. Tant que le Dahomey fut assure de son acces au port d’Ouidah, 
il se contenta de laisser celui-ci aux mains de ses habitants. II semble que 
les commergants dahomeens aient eu 1’habitude de se rendre librement a 
Ouidah pendant un certain temps avant que la ville ne fut conquise par le 
Dahomey en 1727 (212). Ceci permettait au Dahomey de se procurer les biens 
essentiels et cependant de rester a l’ecart des etrangers dans sa retraite de 
l’interieur. 

Quelle raison poussa alors le Dahomey a changer de politique et a prendre 
Ouidah par la force en 1727 ? 

Cette question fit l’objet d’une importante controverse entre les Europeens 
temoins de l’evenement. Norris, pour qui les interets commerciaux du Dahomey 
constituaient le facteur determinant, commentait la conquete en ces termes : 

« Je connaissais beaucoup de vieux habitants d’Ouidah, de meme que des Dahomeens 
qui etaient presents lorsque Trudo attaqua ce royaume. Ils attribuaient son entreprise au 
seul d£sir d’6tendre ses possessions et de jouir en priorite des biens qu’il avait coutume 
d’acheter aux habitants d’Ouidah » (213). 

Herskovits, suivant cette interpretation, affirme que 

«la principale raison qui incita Agadja (214) k conqu6rir la voie qui conduisait au 
littoral 6tait que [...] le transfert des biens k travers les royaumes d’Ouidah et d’Allada op£- 
rait un pr61£vement important sur les gains qu’il acqu6rait par la vente des esclaves et aug- 
mentait 6norm6ment le prix des biens europeens qu’il recevaiten ^change des esclaves » (215). 

II ajoute que la conquete d’Ouidah 

« acquit k Agadja le droit de vendre ses esclaves directement aux capitaines des vaisseaux 


(211) Duncan, John, Travels in Western Africa , II, 11-2, Londres, 1847. 

(212) Snelgrave, k qui le roi du Dahomey avait accord^ une audience aussitot apres la prise 
d’Ouidah par ses armies, rencontra un fonctionnaire royal du nom de Zunglar. Cf. A New Account 
of Some Parts of Guinea, Londres, 1734. 

(213) Norris, Robert, Memoirs of the Reign of Bossa Ahadee, King of Dahomey, XIII-XIV, 
Londres, 1789. 

(214) Troisteme. successeur du fondateur d’Abomey. 

(215) Herskovits, op. cit., I, 109. 
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n6griers qui faisaient escale au port, et d’obtenir les produits europeens qu’il appr^ciait 
tant, sans payer de droits k une puissance intermediate » (216). 

Ces interpretations correspondent a peine aux faits. Quels qu’aient 
ete leurs divers modes duplication, les temoins contemporains s’accordaient 
sur les faits, et le plus significatif de ces faits etait que le roi d’Ouidah avait 
fermd le port aux commergants dahomeens. Norris ecrit que le roi du Dahomey, 
Trudo, 

« avait sollicite du roi d’Ouidah l’autorisation de traverser librement son pays afin de 
se rendre k la cote dans un but commercial, tout en acceptant de payer les droits de douane 
habituels sur les esclaves exportes ; le roi d’Ouidah lui ayant oppose un refus categorique, 
Trudo d6cida de parvenir k son but par la force des armes » (217). 

De meme, Snelgrave confirme que le Dahomey 

«envoya un ambassadeur au roi d’Ouidah afin de solliciter, pour son commerce, le 
libre acces k la cote et offrit de lui payer les droits de douane habituels sur les N6gres expor¬ 
tes ; ayant essuye un refus, il resolut de se venger quand l’occasion s’en pr6senterait ». 

En outre, le roi d’Ouidah, apres avoir oppose un refus k la demande du 
Dahomey, dit k Snelgrave que 

« si le roi du Dahomey se proposait d’envahir son territoire, il ne le traiterait pas, une 
fois prisonnier, selon leur coutume, c’est-k-dire en lui coupant la tete, mais il le garderait 
comme esclave et lui ferait accomplir les plus viles besognes » (218). 

Atkins suggere que le Dahomey fit l’objet d’autres provocations : 

« Le roi du Dahomey decida probablement d’entreprendre sa conqudte avec ]’id£e 
g£n£reuse de lib£rer son peuple et les peuples des pays voisins de ces guerres cruelles et de 
l’esclavage qui leur 6taient continuellement imposes par ces serpents (les habitants d’Ouidah) 
et le roi d’Allada [...] Son ressentiment k leur 6gard avait 6t6 exasp6r£ d’abord par les pillages 
et les enlevements d’etres humains qu’ils op6raient k l’int6rieur de ses possessions et ensuite 
par le m6pris que le roi d’Ouidah lui avait t6moign£ » (219). 

Il ne s’agissait done pas, pour le Dahomey, de tenter de se soustraire 
au paiement des taxes sur le commerce, puisque le roi proposait de verser 
k Ouidah «les droits de douane habituels sur les Ndgres exports ». En fait, 
le premier geste du Dahomey, lorsqu’il eut conquis Ouidah, fut de diminuer 
de moitie les droits de douane precedemment fixSs par le roi d’Ouidah (220). 
Il s’agissait plutot d’un probleme de securite de premiere importance. Le 
Dahomey s’etait vu refuser Faeces a la cote et done la possibility de se procurer 
des armes k feu. Quant k l’insulte publique profile par le roi d’Ouidah k son 
endroit, elle ne pouvait etre passee sous silence sans grave prejudice pour la 
situation du Dahomey. Nous pouvons en outre rappeler qu’& cette £poque, 
le Dahomey subissait une forte pression de la part de l’lltat d’Oyo qui l’avait 
une premiere fois envahi et qu’il vivait dans la crainte d’une nouvelle invasion. 
En fait, il parait vraisemblable que la prise d’Ouidah £tait considyrde par le 
Dahomey comme une mesure a l’encontre d’Oyo. Selon Snelgrave, lors de la 
premiyre invasion par 1’Etat d’Oyo, les Dahomyens s’ytaient « redonnys du 
courage en pensant» qu’en cas de seconde invasion 


(216) Ibid., I, 17. 

(217) Norris, X. 

(218) Snelgrave, op. cit., p. 5-6. 

(219) Atkins, John, A Voyage to Guinea, p. 120 , Londres, 1735. 

(220) Snelgrave, op. cit., p. 64. 
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.. nl,.!* H • peu i' etr l eurs v,es . en fuyant vers le littoral ou les combattants d’Oyo 
• C » P ^ U , rra et ] t eS su * vre ' e ^ et > ceux-ci avaient pour fetiche national la mer et il leur etait 
interdit par leurs pretres de jamais la voir sous peine de mort » (221) 

P0urra,t , donc bien c J u ’ un debouche sur la mer ait ete consider^ 
comme une issue de secours en cas de pression d’Oyo. Les lagunes de la cote 
tropicale etaient le dernier refuge des « fugitifs ». * 

au DshivS- circonstances, seule la prise d’Ouidah pouvait assurer 
a a cote e } 8 arantlr la neutralite du lieu de commerce. 
rJr P c dl 'S CU ! I> S rencont If es P ar .. Ia sult e pour conserver le port soulignent la 
toral il U c g H nCe f d Une - 16 6 e . ntre P rise - Les intrigues des peuples du lit- 
f „ r a ’ f™, *® d< " fa ? on intermittente par divers gouverneurs europeens. 
Pendant un temps, pour le Dahomey, une menace sans cesse renouvelde 

f etabHr rt2f~w- du commerce .T d ’ autant plus W' 0 ? 0 cherchait egalement 
a etab! r des relations commerciales avec la cote. Toujours est-il qu’a la fin 

n y 5 aV » ait reussi a soustra >re au controle du Dahomey le royaume 
m e ,r d 4 A M da et s °n port, Jakin ou Porto Novo, si bien qu’Oyo etait en 
mesure de bloquer enticement la cote a moms que le Dahomey ne fut assure 

entre autref- 0 " S0 ” pr ° pre port La menace etait tres reelle. Dalzel ecrit 

messl < e ers r d!- d pnrJn d M l: ''' ] fin * tou ! es communications avec Ouidah. On ne vit plus les 
d Porto Novo aux P° stes de douane du roi du Dahomey et les commer ? ants 
hbertTt (222) aVa ' en ' coutume de visiter Allada Khrement se virent refuser cette 

P^rf^?j SqUe i ,e Dab omey protesta et envoya meme une expedition contre 
orto Novo, leroi d Oyo 1 avertit qu’il devait se garder d’entreprendre d’autres 
offensives contre Allada car «Allada etait la calebasse d’Oyo et personne 
d autre que lui n avait le droit d’y manger » (223). 

i T-k u 110 ’ *°* n d. e . regarder Ouidah comme une source de profit commercial, 
considerait I’acquisition d’Ouidah comme une mesure de security 
race a Ouidah, les Dahomeens adopterent l’attitude d’un peuple de l’interieur 
qui aeteste le littoral corrompu par les Strangers, de meme que ses activity 
cosmopolites, mais qui se voit contraint de maintenir le contact pour des 
raisons militaires majeures. En bref, le port de commerce etait une necessity, 
non une source de profit. 

Seule cette interpretation s’accorde avec le fait souvent rapport^, a savoir 
que le Dahomey offrit plus d’une fois de ceder Ouidah aux Anglais. Le compte 

renau le plus complet de ces negociations nous est donne par Duncan k qui 
le roi r n 

« exprima son ctesir sincere d’abandonner Ouidah au Gouvernement anglais avec pleins 
pouvoirs pour y faire appliquer nos propres lois et coutumes [...]; nous foumir toute l’aide 
a protection necessaires et nous procurer au voisinage de la colonie la quantity de terrain 
aont nous poumons avoir besoin pour cultiver » (224). 

r 4 - mon ^ rer plus nettement que cette proposition de trans- 

iert a Ouidah a la couronne anglaise que les interets du Dahomey dans ce 
port n etaient pas d’ordre commercial. En outre, cette proposition conduisait 
le roi a abolir de fa^on explicite la traite des esclaves. « Quand nous (e’est-a-dire 

(221) Ibid,, p. 58-9. 

£22) Dalzel, Archibald, The History of Dahomey , p. 207, Londres, 1793 

(223) Ibid; p. 196. 

(224) Duncan, op . cit ., II, 268-9. 
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les Anglais) serions en possession d’Ouidah », dit encore le roi a Duncan, 
«nous pourrions prendre une decision en ce qui concerne le commerce des 
esclaves ; et nous pourrions, avec beaucoup plus d opportunity que lui, exercer 
notre autorite pour empecher le trafic des esclaves ». De plus, « il disait qu il 
accepterait volontiers et qu’il serait tres heureux de conclure avec le Gouver¬ 
nement anglais un accord raisonnable pour 1 abolition de 1 esclavage et 
J’etablissement d’un autre commerce » (225). 

Le roi etait evidemment soucieux de remettre le port de commerce entre 
les mains d’un pouvoir particulierement puissant. «Il ava )L ? isa1 ^" 1 *’ retusc 
de donner Ouidah au Prince de Joinville, en affirmant qu ji etait determine 
a ne traiter qu’avec la Reine d’Angleterre, la plus grande de tous les souve- 
rains blancs » (226). Le port de commerce devait etre entre les mains d un 
pouvoir assez puissant pour garantir sa neutralite meme face aux autres 
pouvoirs, entre les mains d’un pouvoir ami du Dahomey dont il s engageait 
par traite a respecter les interets. Cela aurait ete une solution a 1 ennuyeux 
probleme du port de commerce. Il ne fait aucun doute que le roi preferait 
cette solution a la possession permanente du port par le Dahomey. _ 

Cette proposition, aussi surprenante qu’elle puisse paraitre, represente 
la politique dahomeenne a son point culminant. Duncan rapporte qu a, la 
fin de la discussion avec le roi, celui-ci « me dicta, pour le Secretaire d Etat 
aux Colonies, une lettre dans laquelle il cedait formellement Ouidah au Gou¬ 
vernement anglais [...] et, lorsqu’il la jugea satisfaisante il tint la partie 
superieure de la plume tandis que je signais son nom » (22/). ..... . 

P D’ailleurs, quelque vingt ans plus tard, en 1863, le commandant Wilmot 
qui rencontra le roi, note «les dispositions amicales mamfestees par le roi a 
l’egard des Anglais » et il cite les propos du monarque : 

« Dorenavant, le Roi du Dahomey et la Reine d’Angleterre ne font qu’un ; vous tiendrez 
la queue du royaume et je prendrai la tete, indiquant par Ik que nous jouirions de la posses¬ 
sion d’Ouidah k des fins commerciales et que nous lui fourmrions tout ce dont il aurait 
besoin » (228). 

Done, pour le Dahomey, la guerre et les echanges n’avaient pas une 
signification coirimerciale, mais representaient les conditions de sa survie 
C’est uniquement de cette fa?on que l’on peut comprendre 1 economic et la 
societe. Interpreter de fa?on erronee la guerre et les echanges comme des 
activites essentiellement commerciales, c’est deformer, au point de les den- 
gurer, les organes et les techniques que le Dahomey developpa pour faire 
face aux conditions d’existence imposees par son environnement. 


8.2 Le controle lointain d’Ouidah 

La creation d’un port de commerce a Ouidah resolvait, pour le Dahomey, 
un probldme qui aurait pu paraitre insoluble. C etait le dilemme d Aristote 
au suiet du Piree en bien plus complique (229). Si la neutralite exigeait le droi 
d’acces au port de commerce pour tous ceux qui y venaient, elle requerait 


(225) et (226) Ibid., 269-70. 

1228) BwTO 2 N 7 , 0 Richard F„ A Mission to Gelele, King of Dahomey II, 361 Londres 1864 
(229) Une telle pratique 6tait exig6e par I’mt6r6t majeur que representaient les importation 
(Aristote, Pol., livre 6). 
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aussi l’isolement de ce port ; autrement, comment empecher les etrangers, 
Europeens et Africains, d’intriguer contre le Dahomey et de s’ingerer dans 
ses affaires ? En meme temps, l’isolement ne pouvait etre synonyme d’une 
politique de « n’y touchez pas ». Une main forte s’averait necessaire a Ouidah 
pour tenir en laisse la population flottante d’une ville portuaire et pour l’obli- 
ger a respecter la vie et la propriety afin que le commerce puisse s’effectuer 
en securite. Et pourtant, comment le Dahomey, avec sa supreme indifference 
pour le commerce maritime et tout ce qui le concerne, pourrait-il exercer une 
forte autorite dans le port et 1’administrer de fagon efficace sans deplacer 
l’axe meme de son existence ? 

Le dilemme se revelait d’autant plus complexe que le commerce et la 
guerre posaient des conditions incompatibles les unes avec les autres et que 
pourtant ils etaient tous les deux indispensables a la survie du Dahomey. 
En dehors de la paix, un commerce regulier devenait impossible ; pourtant 
la guerre n’etait pas moins necessaire puisqu’elle fournissait les captifs sans 
lesquels le Dahomey ne pouvait faire de commerce. Les commentaires de 
Snelgrave et de Barbot, ces deux commergants habitues du Golfe de Gurnee, 
nous revdlent un aspect du probleme. Snelgrave observe que pendant la periode 
immediatement posterieure a la conquete d’Ouidah par le Dahomey, «le 
commerce [...] est presque mine ; en effet, les peuples eloignes de 1’interieur 
n’ont plus comme auparavant de marches pour y mener leurs esclaves, et 
comme les Dahomeens ne pratiquent d’autre commerce que celui de la guerre, 
les N£gres conduits au port pour y etre vendus aux Europeens sont peu nom- 
breux ». Cette guerre entre le Dahomey et Ouidah avait non seulement desor- 
ganise les circuits habituels du commerce et ferine les itineraries commerciaux, 
mais elle avait egalement entraine une « grande perturbation parmi les habi¬ 
tants des pays voisins qui avaient coutume de commercer regulierement avec 
les peuples eloignes de l’interieur »(230). II parait evident que le commerce 
ne pouvait s’exercer dans ces circonstances troublees. D’autre part, la paix 
pouvait etre egalement source de perturbation pour le commerce en ce sens 
qu’elle supprimait l’approvisionnement en esclaves. Comme Barbot s’en 
plaint : « Au cours de l’annee 1682, je ne pus me procurer que quelques 
esclaves, car il regnait a ce moment-lh une paix presque generale parmi les 
Noirs du littoral » (231). Sans aucun doute, il fallait que le Dahomey trouve 
une mantere de separer la guerre et le commerce de sorte qu’Ouidah puisse 
recevoir son approvisionnement sans que les commergants se voient entraines 
dans des aventures militaires et sans que la paix du port de commerce soit 
perturb6e. 

Il est done peu surprenant que le Dahomey ait desire se debarrasser 
completement du probleme d’Ouidah. Cette attitude explique, comme nous 
l’avons vu, les offres rep6t£es des rois du Dahomey de c6der Ouidah aux 
Anglais et d’etre ainsi liber£s de la responsability de son administration. 
Il est certainement remarquable qu’aucun roi du Dahomey n’ait jamais mis 
les pieds k Ouidah, dont la conquete s’effectua alors que le roi demeurait 
dans un campement militaire a quelques kilometres a Pexterieur de la ville. 
Ouidah vivait en marge de la societe dahomeenne et ses habitants etaient un 
kyste dans la vie politique. A maintes reprises, le roi manifesta son mepris 
a l’egard de ces gens du littoral — peuple de race differente qui pratiquait 
une religion Strange et qui, de plus, etait corrompu par le commerce avec 


(230) Snelgrave, op. cit., p. 130 et 136. 

(231) Barbot, John, A., A Description of the Coasts of North and South Guinea, p. 261, Londres, 
1732. 



l’etranger (232). Norris, qui plaida aupres du roi pour que fut epargnee la 
vie des habitants d’Ouidah pris par les Dahomeens lors de l’attaque de la ville, 
s’entendit repliquer par le roi que 

« ce serait donner le mauvais exemple et conserver dans le pays des gens qui pourraient 
tenir des propos seditieux ; que son gouvernement revetait une forme particultere et que ces 
etrangers pourraient indisposer ses sujets k son egard et leur communiquer des sentiments 
incompatibles avec ce type de gouvernement » (233). a 

Et Duncan, en partant pour les montagnes Kong, s’apergut que ses por- 
teurs originates d’Ouidah avaient ete places sous les ordres du capitaine 
dahomeen de la garde a qui le roi avait donne « la consigne stricte de les 
surveiller etroitement en raison de leur propension au vol ». 

Pourtant le probleme d’Ouidah etait inevitable. Le commerce etait 
essentiel au Dahomey et l’hostilite des habitants d’Ouidah ne laissait d’autre 
alternative que de s’emparer du port. Les conflits d’interets se trouv&rent 
resolus par une administration indirecte du port, systeme lointain de controle 
pour ainsi dire, qui protegeait le commerce, tout en maintenant, par rapport 
au commerce et aux commergants, un espace de securite. 


8.3 Une enclave etrangere 

La possibility de commercer accordee a tous les Europeens etait la caracteris- 
tique distinctive du port de commerce. C’etait une enclave etrangere. Contrai- 
rement aux comptoirs commerciaux des compagnies europeennes qui ten- 
taient d’evincer les intrus, Ouidah « etait un port franc pratiquant la traite 
des esclaves pour toute la cote de Guinee » (234). Alors que les Frangais, les 
Portugais et les Anglais entretenaient en permanence des factoreries k Ouidah, 
le roi avait donne 1’autorisation de commercer k tous les bateaux : « Chaque 
navire qui arrive ici pour faire le commerce ouvre une factorerie et fait ses 
affaires lui-meme. Pour ce privilege, il paie au roi [...]» (235). Cette politique 
de «libre-echange» semblait servir l’avantage commercial du Dahomey ; 
cependant les interets en jeu s’averaient bien sup^rieurs. Conc6der des pri¬ 
vileges exclusifs a une seule nation europeenne comportait des risques graves, 
comme le suggerent les remarques de Barbot a propos de Bissau : 

« J’avais not6 le droit octroy^ aux Portugais par le roi noir de Bissau de s’installer et 
de commercer, k Fexclusion de tous les autres Europeens ; mais peu de temps apr&s, les indi¬ 
genes, s’apercevant que les Portugais avaient construit une forteresse avec huit canons, 
s’opposerent au dessein de ceux-ci d’accaparer la totality du commerce de leur ile et Pouvri- 
rent k tous les etrangers qui frequentaient leurs ports. Qui pouvait y pratiquer son commerce 
sans redouter les avanies et avec toute la s£curit6 souhaitable si ces ports n’en offraient 
aucune ?» (236). 

Ouvrir le port a tous les arrivants etait done la seule solution pour mainte- 
nir la paix et eviter les rivalites commerciales desastreuses entre Europeens, 
rivalites qui, en d’autres points de la cote ou les Europeens s’etaient installes, 


(232) Apres la conquete d’Ouidah par le Dahomey, les habitants de cette ville eurent, dans 
PEmpire dahom6en, le statut de m6t^ques. Cf. sur ce sujet Aristote, Pol ., 1327 a, 11. 

(233) Norris, op. cit ., p. 135. 

(234) Snelgrave, op. cit., p. 2-3. 

(235) Isert, Paul E., Voyages en Guin&e et dans les ties Caraibes en Am^riaue, d. 134-5 
Paris, 1793. 

(236) Barbot, op. cit., p. 428. 
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avaient mine le commerce et entraine les indigenes dans des guerres sangui- 
naires (237). En ce qui concernait les interets strategiques et politique^ du 
Dahomey, il fallait que la neutrality du port soit assuree et le Dahomey 
rechercha la security dans le nombre. 

La position d’Ouidah en retrait par rapport au littoral permettait de 
reglementer le commerce plus efficacement qu’en certains autres lieux de la 
cote de Gurnee ou le commerce s’effectuait dans les comptoirs cotiers des 
compagnies jouissant de chartes, ou bien a bord des navires. 

D£s qu’elles apercevaient un vaisseau au large d’Ouidah, les autorit6s 
du port entraient en action. Aussitot que les bateaux arrivaient dans la rade, 
on envoyait de la ville des porteurs pour aider au debarquement. En raison 
d’une barre dangereuse, il etait impossible de decharger des biens ou des 
hommes sans etre aide et les commergants ne pouvaient faire aucun mou- 
vement sans attirer l’attention generale. A l’arrivee de chaque bateau, le 
vice-roi, les nobles de la ville et leur escorte armee allaient officiellement 
accueillir les commergants au celebre lieu de reception, dit l’« Arbre du Capi- 
taine >>, a l’exterieur de la ville. Comme Ouidah se trouvait a quelque trois 
kilometres de la plage, les biens etaient passagerement entreposes sur celle-ci 
dans des batiments a cet effet, puis les autorites nommaient des porteurs char¬ 
ges de transporter ces biens vers I’interieur, jusqu’aux factoreries ou aux 
autres endroits de la ville reserves aux etrangers. Le portage etait entierement 
aux mains des indigenes et aucun bien ne pouvait etre dirige vers 1’interieur 
avant que n’aient ete negociees avec les autorites les modalites du commerce. 
« Une fois que le roi et les agents s’etaient mis d’accord sur la reglementation », 
dit Barbot, « les biens etaient descendus a terre et transports a dos d’homme 
jusqu’au comptoir frangais » (238). Durant le sejour des commergants dans 
la ville, les « chefs » des indigenes qui avaient la dispositions de la main- 
d’oeuvre leur procuraient des domestiques, des porteurs et d’autres commis. 
Le marche local d’Ouidah alimentait en vivres frais le menu quotidien des 
equipages ; en d’autres endroits de la cote, les marches assuraient egalement 
l’approvisionnement en vivres, ou bien, et c’etait sou vent le cas, ceux-ci etaient 
fournis aux commergants par les indigenes en vertu d’accords conventionnels. 

Ces facilites materielles accordees aux etrangers par l’autorite du port 
servaient un double but : sauvegarder la personne et la propriety du commer- 
gant et en meme temps faire disparaitre pratiquement toute possibility 
d’echapper aux reglementations. 

Ouidah 6t ait administree comme une « ville de Blancs », separee du 
Dahomey proprement dit et soumise a l’autorite juridique de fonctionnaires 
qui y rdsidaient. L’administration immediate reposait entre les mains du 
vice-roi d’Ouidah nornot par le roi — le yevogan ou le « Capitaine des Blancs » 
(ce titre remontait k la periode predahomeenne). Conformement a la politique 
habituelle du Dahomey vis-a-vis des territoires integres a son royaume, Ouidah 
put conserver beaucoup de ses anciennes coutumes, y compris le culte autoch- 
tone rendu au serpent, et les traditions administratives en vigueur sous le 
gouvernement autonome d’Ouidah se perpetuerent sous le regime dahomeen. 
Cependant, le personnel administratif fut remplace, car les habitants d’Ouidah 
s’etaient opposes k 1’autorite dahomeenne. En d’autres cas ou la soumission 
au Dahomey s’£tait faite volontairement, les dirigeants locaux avaient pu 

(237) La politique traditionnelie des peuples commergants est d’etre en paix avec tout le 
monde. 

(238) Barbot, op. c/7., p. 326. 
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continuer a exercer leur pouvoir. Le vice-roi et ses assistants reglaient les 
affaires d’Ouidah, tandis que le chacha et les autres fonctionnaires du commerce 
nommes par le roi exergaient leur surveillance sur les echanges. 

Les Europeens jouissaient a Ouidah de privileges extra-territoriaux. 
Chacune des factoreries europeennes, avec sa colonie indigene alentour, 
formait un quartier separ<§ d’Ouidah. Chaque quartier avait son propre gou- 
verneur, habitueilement de nationality europyenne, bien que sous la surveil¬ 
lance generale du vice-roi d’Ouidah. Les indigenes de la colonie environnante 
etaient mis au service des Europeens. A l’epoque de Burton, il existait quatre 
quartiers d’etrangers : la ville frangaise, la ville bresilienne, la ville anglaise 
et la ville portugaise (239). 

Les commergants europeens k Ouidah etaient les «hommes du roi» 
et leurs factoreries les « Maisons du Roi», de sorte que tout debt commis 
contre la personne des commergants ou leurs lieux de commerce etait un 
debt contre le monarque lui-meme. Un indigene surpris en train de les voler 
etait mis a mort. Si le roi « etait mis au courant d’un vol quelconque commis 
k 1’egard d’un Blanc, le voleur y perdait certainement sa t6te », remarque 
Duncan, qui ajoute cependant que «le roi du Dahomey ne souhaitait pas 
intervenir dans les affaires des Blancs et les marchands etaient trop humains 
pour sollicker l’intervention du roi», de sorte que la loi pouvait ne pas etre 
strictement appliquee (240). Les Europeens jouissaient du droit de pratiquer 
leur propre religion, mais les factoreries etaient protegees par les fetiches 
indigenes. Burton observait que le fort anglais avait deux fetiches appeles 
les « defenseurs des Blancs » (241). Alors que Burton s’offusquait de ce que 
des cerymonies fetichistes indigenes aient lieu dans la factorerie, il est yvident 
que le fetiche conferait un cachet sacry a la paix du lieu de commerce. Le but 
recherche etait le meme que celui d’Alexandre le Grand, lorsqu’il demanda a 
Cieomyne de construire deux temples a Hephestion divinise aux confins de 
la future Alexandrie qui allait devenir le port de commerce de 1’cecoumene 
heliyne. , 

Ouidah jouissait d’une grande autonomie tant que la loi y ytait respectee. 
Le roi intervenait rarement dans l’administration locale; cependant, si un 
mauvais rapport parvenait a la capitale, un messager royal se rendait sine die 
k la ville, au grand affolement des autorites locales. Tandis que le vice-roi 
etait «juge et jury » a Ouidah, le roi seul detenait le pouvoir de vie et de mort, 
et tous les cas qui entrainaient la peine de mort ytaient portes^devant la cour 
royale d’Abomey. Les deux groupes de fonctionnaires que l’on rencontrait 
k Ouidah, comme dans tout le Dahomey, permettaient de controler les exten¬ 
sions illegitimes de pouvoir. Le chacha et les superintendants du commerce 
« assistaient a toutes les assembles », dit Forbes, « rendaient compte direc- 
tement au roi de toute atteinte aux prerogatives royales » et jouaient le role 
« d’espions politiques » a l’egard du vice-roi et de raaministration locale (242). 

Les Europeens vaquaient a leurs affaires en paix aussi longtemps qu’ils 
ne violaient pas les reglementations, mais la justice du roi punissait rapidement 
ceux qui enfreignaient la loi. Par deux fois les gouverneurs des forts frangais 
furent expulses d’Ouidah, en un cas « sous l’accusation de vente d’articles 
de contrebande aux ennemis du Dahomey », et, sous le regne de Trudo, le 


(239) Burton, op. cit., I, 64-5. 

(240) Duncan, op. cit., I, 198. 

(241) Burton, op. cit., I, 64. 

(242) Forbes, Frederick E., Dahomey and the Dahomans, I, 11, Londres, 1851. 
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gouverneur du fort anglais fut mis a mort par le roi pour insulte au Daho¬ 
mey (243). 

La justice royale, si severe qu’elle fut, faisait efficacement regner la loi et 
l’ordre. Avant la conquete dahomeenne d’Ouidah, les commergants europeens 
s’Etaient souvent plaints des « abus des puissants » et des vols des indigenes, 
tandis que pour le peuple d’Ouidah, comme pour l’ensemble du royaume, 
le roi representait le seul recours contre Poppression des nobles autochtones 
ou des Europeens. Lors de sa premiere rencontre avec le roi du Dahomey, 
aussitot apres la conquete d’Ouidah, Snelgrave fit valoir au roi que 

«la meilleure faqon de faire prosp6rer le commerce etait de mettre en place un systEme 
de douanes simple et de nous proteger contre les vols des indigenes et les abus des puissants, 
ce que ne faisait pas le roi d’Ouidah et qui portait gravement prejudice au commerce. Car 
le mauvais traitement que les Europeens avaient recemment subi de sa part et de la part de 
son peuple les avait incites k envoyer moins de bateaux qu’auparavant ». 

Le roi repondit avec sympathie et comprehension qu’ 

« il avait l’intention de faire prospErer le commerce et que je pouvais me tier k lui, qu’il 
empecherait tous les abus et les vols et qu’il protEgerait les Europeens qui viendraient dans 
son pays » (244). 

Duncan temoigne de la justice royale lorsqu’il remarque : 

« Durant mon sEjour k Abomey, personne ne m’a jamais demande quoi que ce soit, 
meme pas un objet de valeur insignifiante, je n’ai rien perdu, sinon ce que m’ont vole mes gens 
de la cbte. Les lois dahomeennes sont certainement sEveres, mais elles produisent l’effet 
desire » (245). 

L’histoire de Tanga, vice-roi d’Ouidah, que. nous rapporte Norris (246)’ 
illustre la necessite de ces garanties pour la securite du royaume et la realite 
de l’oppression exercee par les nobles parvenus de la ville. Tanga, nomme a 
son poste par le roi, etait ambitieux et cherchait a devenir roi d’Ouidah. II 
s’entoura d’un nombre important de personnes qu’il s’attacha par sa liberalite 
et par la protection qu’il leur accordait lorsqu’elles enfreignaient les lois 
royales. Norris ajoute aussi que « ses abus d’autorite le rendirent odieux a la 
garnison du fort». Les gouverneurs europeens d’Ouidah, qui se rendaient 
a Abomey afin d’y remettre au roi une protestation contre les exactions du 
vice-roi, furent intercepts par Tanga et emprisonnes. En apprenant la tenta¬ 
tive de Tanga pour s’emparer du fort anglais par stratageme, le roi declara 
que c’etait un traitre, mit sa tete a prix et depecha ses troupes a son encontre. 
Assiege dans la maison qu’il avait fortifiee pour s’opposer aux troupes du roi, 
et entoure par ses centaines de femmes et les gens dont il s’etait assure la 
fidElitE par sa prodigalite, Tanga trouva finalement la mort. 


8.4 Un commerce officiel regi par traites 

A Ouidah, avant la conquete dahomeenne, devaient etre negocies avec le 
roi aussi bien les prix que les modalites d’une transaction avant que celle-ci 
ne puisse avoir lieu. Le roi, nous dit Barbot, « fixe le prix de toutes les espEces 


(243) Dalzel, op. cit., p. 228-9, 58. 

(244) Snelgrave, op. cit., p. 60 et suiv. 

(245) Duncan, op. cit., II, 276. 

(246) Norris, op. cit., p. 40 et suiv. 


de biens europeens, de meme que le prix des esclaves, qui doivent etre appli¬ 
ques entre ses sujets et les etrangers ; done aucun Europeen ne peut aller 
commercer la sans lui presenter ses respects avant que de pretendre acheter 
ou vendre ». Une fois l’accord sur les conditions rEalisE et les droits royaux 
payes, «l’agent a toute liberte de commercer, ce que proclame k travers tout 
le pays le crieur du roi », nous dit Barbot (247). Sous le gouvernement daho- 
meen, les memes principes Etaient appliques, mais des rEglementations admi- 
nistratives generates remplaqaient la negotiation de traites sEparEs. Les Equi¬ 
valences etaient fixees par la loi et appliquees par les fonctionnaires du roi 
qui residaient a Ouidah. Selon Forbes : 

« Le chacha est le principal agent du roi en matiEre de commerce et tout commerce 
doit lui etre soumis, qu’il s’agisse d’esclaves ou d’huile de palme, pour qu’il puisse; ou non 
donner son consentement. Le prix est fixe par la loi, il peut le modifier si le vice-roi et six 
commerqants ou superintendants du commerce, nommEs par le roi, sont d’accord [...]. L’un 
ou l’autre de ceux-ci doit assister k toutes les ventes pour prdlever les redevances au roi»(248). 

Cette administration indirecte d’Ouidah fournissait les garanties neces- 
saires au commerce en meme temps qu’elle servait k isoler Ouidah et ses 
affaires du Dahomey proprement dit. La politique d’isolement Etait encore 
renforcEe par une serie de mesures qui fermaient 1’interieur du pays aux 
Etrangers et a leur commerce et plaqaient l’organisation du commerce interieur 
entre les seules mains du Dahomey. 

Des^ considerations semblables a celles mentionnEes pour le royaume 
voisin d’Allada guidaient la politique dahomeenne qui consistait a imposer 
des restrictions rigoureuses aux mouvements des commerqants europeens. 
Barbot note a propos d’Allada. 

«[...] nous ne voyageons gdneralement que la nuit, k moins que nous ne soyons accompa- 
gnes du prince ou de quelques trks importants notables de la cour, auquel cas nous pouvons 
voyager le jour ; mais les politiciens noirs nous conduisent alors le long de routes dEtournEes 
et jamais k travers une ville ou un village [...] ils prEtendent qu’ils agissent ainsi sur ordre 
rigoureux du gouvernement, de sorte qu’aucun Etranger ne puisse observer la configuration 
du pays, ni la nature ou la situation des lieux » (249). 

Les commerqants Etaient evidemment toujours considEres comme des 
espions, et c’Etait un procede courant pour un roi indigEne qui envisageait 
d’effectuer une^ operation militaire que d’envoyer en territoire ennemi des 
espions deguisEs en marchands. Cependant, meme sans ces precautions stra- 
tegiques, les Europeens ne pouvaient pEnEtrer trEs loin k 1’intErieur. A propos 
de la Cote de l’Or, Barbot Ecrit : 

« Aucun EuropEen habitant le littoral ne s’est jamais aventurE loin k 1’intErieur [...] ce 
que nous en savons nous le devons aux plus intelligents des Noirs, particuliErement en ce 
qui concerne les pays les plus EloignEs, car il est extraordinairement difficile et dangereux, 
smon complEtement impossible, pour les EuropEens, de s’aventurer aussi loin dans des pays 
tout k fait sauvages » (250). 

Quant a Ouidah, on ne pouvait en sortir sans la permission des autoritEs. Le 
long des lagunes qui entouraient la ville, se trouvaient des passeurs, comme 
le raconte Duncan, 

« pour verifier tous les laisser-passer ou les permis accordEs par le ministre du roi k 


(247) Barbot, op. cit., p. 326. 

(248) Forbes, op. cit., I, 110-1. 

(249) Barbot, op. cit., p. 351. 

(250) Ibid., p. 186. 






180 


181 



Ouidah aux personnes qui quittaient le port, et sur lesquels etait sp6ctfi6 le nombre de ceUx 
qui desiraient se rendre par bateau en un autre lieu de la lagune »(251). 

L’eflScacite du systeme etait remarquable ; un jour, tout un groupe dut rebrous- 
ser chemm parce qu’il comptait me personne qui n’avait pas l’autorisation 
du vice-roi. Les Europeens ne pouvaient penetrer a l’interieur qu’avec la 
permission du roi. «Je dis permission », remarque Forbes, «car c’est bien 
de cela qu il s agit, puisqu’on ne peut circuler au Dahomey sans un sauf- 
conduit sous forme de recade message ». Cette permission etait habituellement 
accordee en des occasions officielles, par exemple lorsque les Europeens etaient 
invites a se rendre a Abomey pour les coutumes annuelles. Tous les voyageurs 
se deplagaient sous escorte fournie par le roi et sous la protection de la « recade 
royale » (252) En tant qu’« etrangers du roi », ils etaient isoles de la popula- 
tion locale et heberges en des lieux reserves aux voyageurs le long de la route 
d Abomey. II y avait evidemment une autre raison a ces mesures de securite 
qui entouraient le voyageur. En tant qu’etranger, il se trouvait sous la pro¬ 
tection du roi et un accident aurait ete fatal, comme le suggere Burton ; 

<< Feu le roi avait reiach£ l’habituelle sSverite dahomeenne en matiere de droit de cir¬ 
culation et il avait donn£ des escortes au Docteur Dickson [...] et k Monsieur Duncan [...]. Son 
fils au contraire a fermd toutes les routes (...]. II a promis qu’& mon retour, je me rendrais 
dans les montagnes; il a plaidS le manque de temps et de soldats, et pour me consoler il a 
pretendu que j 6tais un personnage trop important pour qu’on risque ma vie en brousse. 
Il ne s agissait pas tout k fait de « boniments » : tout accident suivenu a « l’etranger du roi » 
serait consider^ comme un evSnement facheux et funeste » (253). 

S1 ’u? a L meSUre de s ^ curit< ^ l’interieur du pays etait ferme aux Europeens, 
de semblables considerations inspiraient les restrictions imposees aux mou- 
vements des commergants indigenes des Etats voisins. Alors que le roi d’Ouidah 
a 1 epoque predahom6enne avait ouvert le port aux Mahis, aux Nagos, aux 
commergants d’Oyo et a ceux des pays de l’interieur, le Dahomey prit appa- 
remment le contre-pied de cette politique. Sous le regime dahomeen, ces 
commergants de l’interieur se virent refuser le passage a travers le territoire 
dahomeen et 1 acces au port, tandis que les Europeens d’Ouidah ne pouvaient 
commercer directement qu’avec les Dahomeens eux-memes. Snelgrave, qui 
visita Ouidah immediatement apres sa conquete par le Dahomey, observait : 
« Les peuples 61oignes de 1’interieur n’ont plus comme auparavant de marches 
pour y mener leurs esclaves » (254). Et Norris remarque que les Mahis et 
les autres commergants de l’interieur vendent leurs esclaves « aux agents du 
Dahomey » (255), La relation que fait Dalzel des agissements d’Adahoonzou 
laisse entrevoir les raisons d’une telle politique : 

« A la suite de lichee de plusieurs expeditions, le roi se mit en tete que la responsabilit^ 
en incombait aux intrigues des Strangers qui r^sidaient dans ses possessions. 11 ordonna done 
de battre le gong pour avertir tous les Strangers, k I’exception de ceux d’Oyo, de quitter \mm6- 
diatement le royaume, en alteguant que lorsqu’une expedition Stait sur pied, les Strangers 
communiquaient ses projets k Pennemi. » 

Une autre raison qui justifie ces mesures de precaution prises a 1’encontre 


(251) Duncan, op. cit., I, 110-2. 

(252) Forbes, op. cit., II, 3. La rScade est un bilton de commandement, symbole de l’auto- 
ritS du roi. 

(253) Burton, op. cit., II, 265-6. 

(254) Snelgrave, op. cit., p. 130. 

(255) Norris, op. cit., p. 138. 


des etrangers etait evidemment le risque de voir tomber des armes entre leurs 
mains, «les fusils, la poudre et le fer dont le commerce etait interdit aux 
etrangers au Dahomey ». A la suite du decret royal, ajoute Dalzel, « les Mahis, 
les Nagos et les autres marchands de 1’interieur [...] ne traverserent plus les 
territoires dahomeens » (256). 

L’interieur etait ainsi ferme h la fois aux commergants indigenes habitant 
aux frontieres du Dahomey et aux Europeens d’Ouidah. Contrairement a 
ce qui se passait ailleurs, le Dahomey ne permettait pas aux Europeens ins¬ 
talls pres de la cote d’envoyer des agents dans les lieux de commerce de 1 m- 
terieur ou meme de rencontrer, comme cela se faisait sur la C6te de 1 Or, les 
caravanes de commergants venus de l’interieur pour commercer sur le littoral. 
Les Europeens etaient absolument tenus a l’ecart du commerce qui se prati- 
quait au Dahomey proprement dit et toutes les relations commerciales directes 
avec les pays eloignes de 1’interieur leur etaient interdites. Ils ne pouvaient 
etre directement en contact qu’avec les seuls commergants dahomeens et ceci 
dans les limites du port d’Ouidah. . 

Par ces mesures, le Dahomey etait coupe de 1’etranger et detenait entie- 
rement le controle de la circulation des biens commerciaux a 1 interieur du 
pays. Il est clair que cette ligne de conduite n’etait pas dictee par des conside¬ 
rations de « profit monopoliste », mais par des interets politiques vitaux. Si 
nous considerons la nature des biens commercialises au Dahomey, nous sat- 
sissons nettement 1’interet politique qui determinait cette ligne de conduite 
commerciale et rendait necessaires les restrictions rigoureuses imposees aux 

mouvements des biens. ^ t x ,,, .. , 

Les exportations du Dahomey se composaient d esclaves et a huile ae 
palme ; cette derniere ne prit cependant de l’importance qu’avec le declm du 
trafic des esclaves au xix e siecle. D£s lors que les esclaves etaient ou bien des 
prisonniers de guerre ou bien des criminels condamnes par la loi, ils represen- 
taient une menace pour la securite interieure et il etait inconcevable qu ils 
puissent circuler a travers le pays sans precautions suffisantes. Comme le 
disait en protestant le roi au gouverneur Abson : est-ce que ces ennemis doivent 
etre laisses en liberte « pour couper la gorge de mes sujets» ? Les esclaves 
etaient en outre des biens reserves a l’elite, ce qui expliquait aussi les restric¬ 
tions apportees & leurs deplacements. En principe, tous les esclaves apparte- 
naient au roi, comme d’ailleurs tous les biens du Dahomey, et les sujets du 
roi ne detenaient des esclaves qu’avec son autorisation. La possession d es¬ 
claves etait un privilege accorde aux personnes de rang superieur et le commerce 
des esclaves etait une prerogative attachee au statut : «1’autorisation de 
commercer » dependait s en effet des dons d’esclaves que faisait le roi. En tant 
que biens reserves a l’elite, les esclaves revetaient une grande signification 
politique. Le Dahomey pay ait un tribut en esclaves au roi d’Oyo et il arnvait 
frequemment que le roi du Dahomey, par souci diplomatique de^ 1 etiquette, 
offrit des esclaves aux emissaires etrangers en visite, de meme qu’aux nobles 

de sa propre cour. . . 

Du debut a la fin, tout ce qui touchait au' probleme des esclaves taisait 
l’objet de controles meticuleux et les gens de l’ext6rieur s’en trouvaient abso¬ 
lument exclus. Les esclaves etaient du butin^de guerre. L operation se situait 
manifestement aux plus hauts niveaux de l’Etat et les Strangers n y prenaient 
point part. Lorsque les esclaves etaient achetes a des marchands de 1 interieur, 
ils passaient immediatement sous la garde du Dahomey, comme nous 1 avons 

(256) Dalzel, op . cit., p. 213 et suiv. 
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vu. Toutes les cessions, tous les transferts d’esclaves faisaient l’objet d’une 
consignation publique. Les prisonniers de guerre etaient solennellement 
amenes au roi lors des coutumes annuelles, et on tenait les comptes en cauris 
des captifs presentes, apres quoi le roi pouvait faire ceremonieusement don de 
quelques-uns de ces captifs aux nobles de sa cour ou aux soldats qui s’etaient 
distingues pendant le combat. Ces dons etaient des actes officiels immedia- 
tement proclames. Un temoin qui se trouvait present, lorsque l’armee revint 
d’une campagne avec des prisonniers de guerre, raconte que : 

«Aussitot qu’on avait ofifert un esclave k quelqu’un, un officier le proclamait, et la 
foule qui, en grand nombre, attendait les sacrifices aux grilles du palais se faisait l’echo de 
la nouvelle »(257). 

Ceux qui avaient regu des esclaves de la main du roi ne pouvaient apres cela 
en disposer qu’avec sa permission. Tandis que les cabeceres qui conduisaient 
leurs propres armees en campagne avaient le droit de conserver les prison¬ 
niers captures par leurs soldats, ils devaient « payer un droit nominal sur 
tous les esclaves de guerre lorsqu’ils les vendaient» (258). Cette taxe devait 
permettre de tenir les comptes et etre en meme temps une source de revenus 
pour le roi. 

Lorsque les esclaves etaient transferes aux Europeens a Ouidah, ce trans¬ 
fer faisait l’objet d’une surveillance rigoureuse. Le fait que les Europeens 
soient confines a Ouidah rendait le controle plus facile, des lors que toutes 
les transactions entre indigenes et Europeens ne pouvaient s’effectuer qu’au 
grand jour, dans les lieux de commerce autorises des quartiers europeens, 
et que le maniement des biens faisait l’objet d’une etroite vigilance. Voici 
comment les esclaves passaient des mains des indigenes a celles des Euro¬ 
peens : 

« A leur arriv6e k Fida, les esclaves sont enfermes en prison, tous ensemble, et au moment 
oil nous negocions leur achat, ils sont tous conduits dans une vaste plaine [...] Lorsque nous 
nous sommes mis d’accord avec les propri£taires des esclaves, ceux-ci sont remmenes k la 
prison, oil ils demeurent k partir de ce moment-1^ k notre charge [...] si bien que pour 6viter 
des frais, nous les faisons monter k bord des navires k la premiere occasion » (259). 

Un siecle plus tard les procedes s’etaient quelque peu modifies, mais les 
mesures de protection n’avaient rien perdu de leur rigueur : 

« Les courtiers vont tous les matins par toute la ville demander k chaque negotiant 
s’il lui est arrive des esclaves. Ils le font savoir au facteur qui va avec eux, la mesure k la main, 
dans la maison de ces negotiants noirs voir les esclaves, et s’ils lui conviennent, il les ach&te, 
donne une specification des marchandises d’6change dont ils sont convenus et imprime sa 
marque k feu sur le corps des esclaves. Ceux-ci, s’ils ne sont point esclaves du roi, sont trans 
port£s d£s le soir meme au fort ou dans la factorerie ; mais si ce sont des N&gres du roi 
ils doivent demeurer chez le marchand, jusqu’k ce qu’ils puissent etre transposes de suite 
k bord » (260). 

Du fait que le commerce se pratiquait uniquement en ces lieux determines 
et sous surveillance officielle, il est evident que les transactions privees « au 
coin d’une rue » demeuraient hors de question. 

Quant aux importations, elles se trouvaient de la meme maniere soumises 
k l’int6ret public. La majeure partie des importations etait constitute par 

(257) Snelgrave, op. cit., p. 39. 

(258) Duncan, op. cit., II, 263-4. 

(259) Bosman, William, A New and Accurate Description of the Coast of Guinea , p. 363 
et suiv., Londres, 1705. 

(260) Isert, op. cit., p. 136. 
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du materiel de guerre ou des biens reserves a l’elite et dont ne btneficiaient 
que les dignitaires du royaume. Les etoffes, les ombrelles, les chaussures et 
les autres produits etrangers importes etaient consideres comme des attributs 
statutaires ; des mesures de protection speciales entouraient la circulation 
de ces biens et des lois somptuaires en interdisaient la possession aux gens du 
peuple. Les fusils, la poudre, le fer et le corail ne pouvaient etre vendus qu’au 
roi ou a ses fonctionnaires et le roi ne permettait pas le transit des armes a 
feu a travers son royaume afin d’empecher que le mattriel de guerre ne tombat 
aux mains de ses ennemis. Au premier abord, il peut sembler etrange que le 
corail soit inclus dans cette liste, mais c’etait un bien precieux et certainement 
une sorte de gage, puisque les rois d’Oyo l’exigeaient du Dahomey en tribut. 
Dalzel raconte un incident oil se trouva impliquee une commergante d’Ouidah 
du nom de Paussie. Elle avait illegalement vendu du corail aux commergants 
frangais (261), ce qui provoqua une crise diplomatique. Lorsque le roi d’Oyo 
l’apprit, il protesta officiellement aupres du roi du Dahomey. Il accusa le 
Dahomey de duperie, alleguant qu’il refusait de verser le tribut d’usage en 
corail sous le faux pretexte qu’aucun bateau n’en avait recemment apportt 
a Ouidah. Les messagers du roi s’empartrent de Paussie qui futiconduite k 
Abomey pour y etre punie comme traitresse, sa residence k Ouidah fut rasee 
et toutes ses possessions confisquees par le roi. 

De meme qu’ils etaient exclus de la chasse aux esclaves destines a 1’expor- 
tation, les etrangers ne participaient pas non plus au partage des biens impor¬ 
tes. Le roi repartissait lui-meme les etoffes, le rhum et les cauris importes lors 
des coutumes annuelles, et les hauts dignitaires du royaume en redistribuaient 
a leur suite a l’occasion de ceremonies. A travers le pays, les marches locaux 
oflfraient aussi de petites quantites de biens importes a l’ensemble de la popu¬ 
lation. Le roi accordait k certains de ses fonctionnaires, comme un monopole, 
le droit de vendre les produits europeens sur les marches locaux. Duncan, 
qui fut le seul Europeen a avoir jamais pu pen6trer au Dahomey et dans 
les pays limitrophes, observa de visu cet am6nagement interessant. Il nous a 
laisse des descriptions de ces arrangements commerciaux dans les divers 
villages ou il s’est arrete. Il remarqua dans chaque ville la presence de postes 
douaniers « qui collectaient les taxes sur tous les biens qui la traversaient, 
quelle que soit leur provenance ». En outre : 

« Ces postes de douane sont attribues par le roi k ses cab£ceres pour les r£compenser 
de leurs conquetes [...]; lorsqu’une guerre a lieu et que les Dahom6ens sont vainqueurs, 
on consid^re que la ville conquise appartient au ministre ou au cab6c£re commandant les 
soldats qui se sont empar6s de la ville ; ou plutdt on lui reconnaft le droit de monopoliser 
le commerce de la ville qu’il approvisionne lui-meme avec tous les biens de fabrication ou 
d’origine anglaise. Font exception k cette r&gle les commergants qui ont obtenu un permis, 
parce qu’ils ont acquits la taxe. Le commerce est mis entre les mains des hommes de confiance 
ou des principaux collaborateurs du cab6cdre qui controle le commerce. Le roi impose 
aussi k tous les cab6c£res une tegere taxe selon 1’importance de leur commerce » (262). 

Les interets vitaux du Dahomey se trouvaient done ainsi proteges par une 
organisation du commerce interieur et du commerce ext^rieur qui lui en pla- 
gait entre les mains le controle exclusif. En instaurant une organisation auto¬ 
nomy du commerce, le Dahomey etait certain d’isoler le commergant Stranger 
et d’assurer l’inviolabilite de la communaute. Sans cette organisation, la 
reddition k 1’etranger aurait ete inevitable. 

(261) Dalzel, op. cit., p. 208 et suiv. 

(262) Duncan, op. cit., I, 232-3. 












Le dilemme guerre-commerce etait egalement resolu — tout all moins 
dans la mesure ou le permettaient les limitations inherentes a la situation — 
par une rigoureuse separation institutionnelle de l’organisation commerciale 
et de l’organisation militaire. Par cette technique administrative, le Dahomey 
reussit a dissocier les affaires commerciales des affaires militaires et a assurer 
la neutrality du port de commerce. Les commergants constituaient une classe 
a part de fonctionnaires, totalement distincte de la classe militaire tant par 
ses membres que par sa fonction. Les Akhi’sinos, ou « grands commergants », 
occupaient le quatridme rang de la hierarchie dahomeenne, immediatement 
apres les Ahwan-gans, ou fonctionnaires militaires, desquels ils etaient done 
separes. A propos de ces « grands commergants », Burton remarque, avec 
mepris comme a l’ordinaire, qu’ils « menent certainement une vie plus utile 
que les Ahwan-gans, ou classe militaire, qui ne font que manger, boire, danser, 
combattre et assister aux fetes rituelles »(263). Quelle que soit Popinion que l’on 
a sur Putilite des militaires — et celle des Dahomeens etait certainement plus 
nuancee que celle de Burton — il parait evident, d’apres ce recit, que les 
guerriers du royaume ne se souciaient nullement de commerce tandis que les 
commergants se montraient indifferents aux affaires militaires. Le vice-roi 
d’Ouidah ne prenait jamais part a la guerre puisqu’il etait cense s’occuper 
exclusivement des affaires commerciales d’Ouidah, mais le sous-vice-roi le 
representait dans toutes les campagnes militaires. Barbot rapporte qu’au 
Benin, de la meme maniere, les fonctionnaires commerciaux « n’ont pas le 
droit, sous peine de lourdes amendes ou de chatiments corporels, d’interferer 
en quoi que ce soit dans les problemes relatifs a la guerre » (264). Ainsi Ouidah 
pouvait vivre en paix, sans que son organisation commerciale ait k souffrir 
et que ses residents aient a etre inquietes par les guerres qui se deroulaient 
a Pinterieur, tandis que le Dahomey pouvait diriger en toute liberte ses affai¬ 
res militaires sans Pintervention des commergants europeens ou dahome¬ 
ens (265). 

(263) Burton, op. cit. y I, 226. 

(264) et (265) Barbot, op. cit. y p. 360. 
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Rosemary Arnold 


Separation du commerce et du marche : 

le grand marche d’Ouidah 


9.1 Zobeme, le marche indigene 

L’un des lieux detraction d’Ouidah etait le Zobeme ou grand marche. « Les 
lions d’Ouidah sont la maison du serpent fetiche et le marche », remarque 
Forbes. II ajoute que le marche est le plus beau qu’il ait vu en Afrique (266). 

Comme le lecteur Pa peut-etre remarqu6 dans le chapitre precedent, 
nous n’avions nul besoin de nous referer aux marches pour expliquer le fonc- 
tionnement du commerce. Du debut a la fin, le commerce est une affaire 
d’fitat, administree depuis le palais et conduite par les ha.uts dignitaires du 
pays selon des modalites fixees par traites. Pour les operations commerciales 
decrites, il est egal qu’il y ait ou non une place de marche. L’existence d’un 
marche dans le port de commerce lui-m6me est done une confirmation frap- 
pante de Pindependance du commerce par rapport au marche. 

Mais a quoi =sert ce marche dans le port de commerce ? Quelle est son 
utility ? Comment se separe-t-il du commerce ? 

Un tableau composite du grand marche d’Ouidah peut etre esquisse k 
partir de plusieurs auteurs. 

Au Sud-Ouest du temple du Boa, se trouve le Zobeme ou place du marche. 
Il occupe une surface d’environ six hectares et des rues transversales le divisent 
en plusieurs sections principales. Chacune de ces sections est specialisee dans 
la vente d’un article ; poterie, quincaillerie, charmes fetichistes, huile, etc. 
La viande, le poisson, le mais, la farine, les legumes, les fruits et les marchan- 
dises 6trangeres sont vendus dans des marches distincts. 

Les boutiques sont des baraques basses, d’environ trois metres sur deux, 
installes sur des talus d’argile battue, couvertes de feuilles de palmiers et dont 
le sol est habituellement enduit de bouse de vache. Chaque boutique se tient 
sur son propre «ilot», pour ainsi dire, car, en cas de pluie, il n’est pas rare 
que les rues soient submerges par quinze centimetres d’eau. La vendeuse 
est accroupie sur le cote de sa barque, une pipe de terre noire entre les dents 
et parfois un bebe au sein. Le moyen d’echange est le cauri, bien que les achats 
importants puissent etre regies en pieces de monnaie. 

Le marche se tient quotidiennement. Il est bien fourni : on y trouve 


(266) Forbes, op . cit. y I, 108. 
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tous les produits de consommation indigenes et nombre d’articles de fabrica¬ 
tion europeenne. 

C’est tout d’abord un marche alimentaire ou Ton vend des vivres cuits. 
La moitie des boutiques, dit Burton, offre des provisions, crues ou cuites, 
et beaucoup de «travailleurs » prennent leur dejeuner et leur diner dans les 
petites rues ou apaisent leur soif au « debit de boissons » oil ,1’on sert de 
l’alcool. 

Dans beaucoup de cases on vend des provisions pretes a consommer, 
telles que des oeufs, des poissons frits de la lagune, des crevettes fumees, des 
arachides grillees, des ignames, des patates douces. D’autres offrent de la 
viande dej£ cuite. Dans ce cas, les vendeurs occupent generalement une case 
en forme d’eteignoir conique et sont accroupis sur un petit tabouret derriere 
une table circulaire a large rebord avec un creux au centre. Disposes^ de la 
maniere la plus avantageuse sur le rebord, se trouvent des morceaux, rotis ou 
bouillis, de pore, de chevre, de poulet, de canard, etc. Pour deux cauris on 
peut en acheter une bouchee : le boucher decoupe les tranches avec dexterite ; 
il en depose un morceau sur une feuille de plantain, le parseme de piment pil£ 
et le tend au client avec des airs de marchand londonien. 

Le marche bat son plein vers quatre heures de l’apres-midi. C’est alors 
que l’on peut y observer des scenes qui defient la description. Une foule de 
gens, notamment des femmes, se rencontrent pour acheter et pour vendre. 
Ici, une vieille megere, les seins rides lui pendant jusqu’a la taille, marchande 
avec un enfant de quatre ans un fetiche d’un sou. La placidite et l’impassibilit^ 
avec laquelle la vendeuse, qui ne prend meme pas la peine d’enlever sa pipe, 
indique nonchalamment le prix de ses lots k deux cauris, contraste avec 1’exci- 
tation bruyante des acheteurs qui savent qu’ils doivent acheter et payer ce 
qu’on leur demande. 

Tel est le grand marche d’Ouidah. Certes rien ne peut etre plus different 
du monde du commerce que cette agitation du marche. Ce n’est pas la un lieu 
d’audience pour les rois, mais un lieu de rencontre pour la foule. Ici, ce ne 
sont ni les esclaves, ni for, ni 1’ivoire, ni les etoffes precieuses qui sont expo¬ 
ses, mais les morceaux de viande fumants sur les tables des bouchers, les 
fetiches a un sou, les bouchees a deux cauris servies sur une feuille de plantain. 
L’etiquette de la cour, Pechange calcule des presents, la negotiation diploma¬ 
tique ont cede la place a la joyeuse confusion d’une foule qui aime critiquer 
les produits des vieilles megeres. 

On y trouve egalement des produits de Partisanat, mais principalement 
des choses utiles — poterie et quincaillerie, etoffes de mediocre qualite. Car 
les etoffes precieuses, les ombrelles avec motifs appliques, les ornements de 
cuivre, d’or et d’argent, ne sont pas a vendre. Ceux qui fabriquent ces objets 
travaillent pour la maison du roi et celles des nobles. 

Les marchandises etrangeres sont exposees, bien qu’en moindre quantite 
que les produits indigenes. Duncan dresse la liste des marchandises offertes 
a la vente et parmi celles-ci nous pouvons identifier celles qui semblent d’ori- 
gine etrangere ; les etoffes de coton, indigenes et anglaises, dit-il, le fil, les 
perles, les pierres a fusil, les briquets k silex. C’est la un assortment mediocre 
et tous les articles proposes sont de type utilitaire et vendus en petites quan- 
tites. 

Deux marches de moindre importance par rapport au grand marche se 
tiennent en d’autres points de la ville. Skertchly decrit Pun d’eux comme un 
petit marche, auxiliaire du Zobeme, cree pour la commodite des gens qui 
habitent le Nord-Ouest de la ville. Ici, les groupes de vendeurs, principalement 





des femmes, se chamaillent entre eux. Chaque personne n’offre qu’un eventail 
r£duit de produits. Ce marche ne possede pas de baraques, mais chaque 
vendeur est accroupi sur un minuscule tabouret derridre son assortment. 
« Les produits alimentaires crus ou cuits », les perles, quelques pieces de 
cotonnades parmi les plus ordinaires, l’eau et le bois de chauffage sont les 
principaux articles. Le prix des denrees est peu 61eve, aussi « un indigene 
peut se procurer pour environ trois pence la quantite de nourriture pr^paree 
suffisante pour un repas » (267). 

Ces marches, instates « pour la commodite des gens qui habitent alen- 
tour », font penser a ce qu’est de nos jours Pepicier du coin ou le snack ouvert 
toute la nuit et ou il est possible de prendre un casse-croute tardif ou d’acheter 
le pain oublie en faisant les provisions quotidiennes. Les marchandises etran¬ 
geres font ici completement defaut. Les denrees alimentaires, les objets indis- 
pensables dans une maison, Peau et le bois forment Peventail des articles 
offerts. 

Le marche de Cap Corso offre un spectacle tout k fait semblable. Il 
fonctionne tous les jours, sauf le mardi, dit Barbot, dans un grand espace 
k Pextremite de la ville. Un nombre tres important de gens du voisinage s’y 
rend chaque matin de tres bonne heure « avec toutes les differentes sortes 
d’articles et de produits comestibles qu’offre le pays, outre les marchandises 
europeennes que nous apportons. Ils y viennent a l’aube de cinq ou six lieues 
k la ronde, charges comme des mulets, avec, chacun, une ou plusieurs especes 
de produits : canne a sucre, bananes, figues, ignames, citrons, oranges, riz, 
millet, mais, malaguette ou poivre de Guinee, pain, volailles, poisson cru, 
bouilli, roti et frit, huile de palme, ceufs [...] poteries, biere [...] bois de.chauf- 
fage, chaume pour les maisons, tabac cultive localement, etc. Les Noirs du 
littoral y apportent aussi diverses marchandises europeennes ». 

Ici, comme a Ouidah, le marche sert principalement a approvisionner 
les gens de la ville en produits de la campagne. Les femmes forment la grande 
majorite des vendeurs, dit Barbot : elles se consacrent habituellement aux 
marches parce qu’elles « sont considers comme plus capables de le faire 
que les hommes ». On y trouve egalement « diverses marchandises europeen¬ 
nes » apportees au marche par « les Noirs du littoral » (268). Bien que quelques 
lignes auparavant, Barbot parle des marchandises europeennes « que nous 
apportons », il est evident, d’apr^s le contexte, que les marchandises sont 
apportees au march6 par les Noirs, mais qu’elles pro viennent d’arrivages par 
bateaux. Mais les produits autres que les denrees alimentaires semblent de 
moindre importance. Barbot parle de «troc avec les femmes du march£, 
pour de Fail, des epingles, de petits miroirs, des rubans, des briquets k silex 
et autres bagatelles du meme genre ». 

Nulle part dans cet inventaire d’articles offerts sur les marches — ceci 
est a noter — il n’est fait mention des produits d’exportation indigenes. Les 
esclaves, l’or, l’ivoire, etc., ne se trouvent pas en vente dans les marches. Il 
est certain qu’on y vend de l’huile de palme pour l’usage domestique ou une 
cuilleree pour assaisonner une bouchee de viande cuite, mais il n’existe aucun 
rapport entre ceci et le commerce d’exportation qui porte sur des quantity 
considerables. On ne rencontre nulle part de marchandises 6trang&res propo¬ 
ses par les Blancs (ni d’ailleurs par les Noirs) autrement qu’au detail, qu’en 
petites quantites. 


(267) Skertchly, J. A., Dahomey As It Is , p. 27, Londres, 1874. 

(268) Barbot, op. cit ., p. 268-9. 
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Le marche ne joue aucun role ni dans le rassemblement, ni dans ,la vente 
cles produits d exportation. Les esclaves proviennent soit du butin pris k la 
guerre, soit du commerce avec les peuples indigenes de Pinterieur. Ils passent 
des mains du roiet des capitaines de guerre a celles des commergants europeens 
sans jamais paraitre sur le marche. II est inconcevable qu’un officier de l’armie 
dahomeenne puisse installer un eventaire sur la place du marche pour y vendre 
son butin. Bosnian nous rappelle les mesures de precaution prises lors du 
transfert des esclaves. II dit, en parlant du commerce a Ouidah : « La plupart 
des esclaves qui nous sont offerts sont des prisonniers de guerre, vendus par 
les vainqueurs dont ils constituent le butin. A leur arrivee a Fida, ces esclaves 
sont eniermes en prison, tous ensemble, et au moment ou nous negocions 
ieur achat, ils sont tous conduits dans une vaste plaine, oil nos chirurgiens 
p..J les examment soigneusement [...] Les infirmes et les estropies sont ecar- 
tes [...] les autres sont compfos et on note qui les a livres. Pendant ce temps, 
une tige de fer portant les armes ou le nom des compagnies chauffe dans le 
teu, nous en marquons les notres a la poitrine, afin de pouvoir distinguer nos 
esclaves de ceux des Anglais, des Frangais et des autres (qui les marquent 
egalement de leur fer) et pour empecher les Negres de les echanger contre 
des esclaves de qualite inferieure, ce a quoi ils sont habiles [...] Lorsque nous 
nous sommes mis d’accord avec les proprietaires des esclaves, ceux-ci sont 
remmenes a la prison, oil ils demeurent a partir de ce moment-la a notre charge 

si bien que pour eviter les frais, nous les faisons monter a bord des navires 
a la premiere occasion » (269). 

Le commergant europeen ne se tient pas non plus sur la place du march6 
pour y vanter ses marchandises. Bosman, en 6crivant a son correspondent 
dans son pays, prend soin de le detromper a ce sujet. « Je ne voudrais pas, 
dit-il, que vous imaginiez que nous installons un marche pour y exposer nos 
marchandises ou que nous les faisons vendre k l’exterieur de nos forts. Non, 
ce n est pas notre affaire ; mais chaque jour les Negres viennent a notre fort, 
avec leur or, en ^change duquel, une fois qu’il a ete pese, analyse purifie, ils 
regoivent nos produits dont aucun ne quitte jamais nos entrepots sans avoir 
ete pay6 »(270). Ce passage se rapporte au commerce de Tor a Elmina, le 
principal comptoir de la Cote de l’Or. 

Les transactions concernant les importations et les exportations s’effec- 
tuent done en des, lieux de commerce isoles, totalement separes de la place 
du march<§. Les negotiations commerciales avec les autorites se reglent a la 
cour par des conversations officielles ou en des lieux d’audience particuliers. 
La cession des biens a lieu dans les forts des Europeens et pour les commergants 
qui ne dependent pas de compagnies a charte, en des endroits fixes pour leur 
usage par les autorites, ou a bord des bateaux. 

Comment alors les produits europeens parviennent-ils sur le marche 
local ? Voici certainement un point de contact crucial entre le commerce et 
le marchti Mais rien ne pourrait plus nettement mettre en Evidence la sepa¬ 
ration du commerce et du marche que la maniere dont ces biens commerciaux 
font leur apparition sur le marche local du port de commerce lui-meme. 
Puisque les tractations commerciales entre indigenes et Europeens se trouvent 
Iimitees aux lieux de commerce et que les Europeens n’ont acces au march6 
local que pour y acheter des vivres et autres objets indispensables, la distribu¬ 
tion des biens imports a travers le pays, que ce soit par l’interm&liaire ou 

(269) Bosman, op. cit ., p. 363 et suiv. 

(270) Ibid., p. 91. 


non des marches, repose entierement entre les mains des indigenes. A chaque 
phase de la circulation de ces biens a l’interieur, de meme que dans le port 
de commerce, la separation institutionnelle du commerce et du marche est 
sauvegardee par des reglementations administratives et des proc6des dennissant 
l’ensemble des operations. 

9.2 Le commerce officiel regi par traites 
et la repartition des denrees alimentaires locales 

A Ouidah, l’isolement des lieux de commerce par rapport au marche est a 
la base des divisions administratives de la ville. Chacun des forts europeens, 
avec sa colonie indigene alentour, forme une ville separee avec son adminis¬ 
tration. A l’epoque de Burton, il existait quatre quartiers europeens : la viile 
frangaise, la ville bresilienne,*la ville anglaise et la ville portugaise. La cmquieme 
section d’Ouidah, le Zobeme ou ville du marche, qui empruntait son nom au 
grand marche, comprenait le marche et ses environs. Ces differents quartiers 
possedent tous leur propre gouverneur sous la juridiction du vice-roi d’Ouidah. 
Tandis que les villes europeennes ont generalement un gouverneur europeen 
de leurs nationalites respectives, le cabecere de la ville du marche est un fonc- 

tionnaire indigene. s , , , • ^ 

Ces divisions administratives facilitent la reglementation du commerce. 
Seuls les indigenes autorises a commercer peuvent, pour ce faire, acceder aux 
forts europeens. Puisque les exportations necessitent une permission et qu un 
droit d’exportation doit etre paye par le vendeur, les fonctionnaires royaux 
qui « detiennent le droit d’accepter ou de refuser le commerce » ont les moyens 
de regler les tractations entre indigenes et Europeens. Tout trafic incontrole 
avec les Europeens est hors de question. En cas d infraction des Europeens 
aux reglementations, des represailles immediates s’ensuivent sous forme de 
« fermeture des routes » conduisant au fort europeen, ce qui equivaut a la 
rupture du commerce avec le fort en question. 

Cette separation materielle du commerce et du marche met en relief la 
difference de leurs fonctions. Le commerce approvisionne le palais, 1 armee 
et les maisons des grands. Le marche pourvoit aux besoms ordmaires de la 
population. Les grands du pays n’ont nul besoin de frequenter la place du 
marche pour se procurer des vivres. Leurs propres plantations approvisionnent 
leurs tables, tandis qu’en echange des esclaves, les entrepots des Europeens 
leur fournissent etoffes et armement. 

Le marche est pour les gens du peuple et egalement pour les etrangers 
dans le port de commerce. C’est le «travailleur » qui dejeune et dine dans 
la « petite rue » et la vendeuse du march6 qui a besoin de bois de chaunage 
ou de bouchees de viande cuite a deux cauris. Les indigenes d’Ouidah, qui 
appartiennent a 1’un ou a l’autre des forts europeens et qui sont obliges de 
travailler pour leurs maitres, sont «lou6s » aux commergants comme domes- 
tiques et ils regoivent leur « subsistance »,, partie en nature, partie en cauris 
qui leur permettent de se nourrir au marche. ... 

II faut aussi assurer la nourriture et les objets indispensables a 1 impor- 
tante population flottante d’une ville portuaire, qui compte des hommes sans 
foyer ni parents pour s’occuper d’eux a Ouidah : les bateliers et les porteurs 
des autres points de la cote, 6choues pour un temps a Ouidah, les pecheurs 
des rivieres et des lagunes et, apres l’abolition de la traite par 1 Angleterre, 
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les esclaves liberes debarques dans la Sierra Leone et qui retournent par etapes 
jusqu’a leur pays natal. 

Les Europeens aussi peuvent profiter du marche. A propos de celui de 
Cap Corso, Barbot ecrit que « non seulement les gens du voisinage, mais aussi 
les Equipages des bateaux europeens en rade y trouvent en abondance de 
nombreux articles indispensables, de meme qu’a manger ou a boire ». Les 
capitaines des bateaux dont les vivres s’epuisent peuvent faire des provisions 
pour le voyage de retour, acheter des cereales, des legumes frais et du manioc 
pour leur chargement d’esclaves embarques sur le littoral. En principe, les 
vivres leur sont fournis par grosses quantites en vertu de traites comme on 
le note par exemple a Great Bandy. L’approvisionnement en eau et en bois 
des bateaux fait presque toujours Pobjet d’un traite. De toute fagon, les com- 
mergants europeens residant a Ouidah n’ont guere besoin de se rendre au 
marche, puisque leurs forts regoivent des provisions d’outre-mer et que le 
vice-roi d’Ouidah se montre — ou se montrait autrefois — liberal dans ses 
dons de vivres. Cependant, les vivres frais sont achetes au marche et les subal- 
ternes des garnisons regoivent des «indemnites de nourriture » avec lesquelles 
ils achdtent des denrees alimentaires et ce qui leur est necessaire au marche 
local ou dans les entrepots de la compagnie. 

La distance sociale qui s£pare le commerce et le marche peut se mesurer 
a la difference de statut qui existe entre ceux qui pratiquent le commerce et 
ceux qui vont au marche. Sur la place du marche, les vendeurs sont des femmes. 
Mais le commerce, comme la guerre, est une affaire d’hommes, et plus par- 
ticulierement « P affaire des rois, des hommes riches et des principaux mar- 
chands, a Pexclusion des Noirs de basse extraction », comme le dit Barbot. 
Ne vont au marche que les femmes « chargees comme des mulets» avec les 
produits de la campagne, ceux qui fabriquent des objets courants tels que des 
houes et des ustensiles de fer, ou encore les esclaves qui trafiquent pour leurs 
maitres. 

Le commerce et le march6 sont administres par des groupes separes de 
fonctionnaires. Parmi les fonctionnaires nommes par le roi d’Ouidah, Bosman 
rapporte que l’on trouve les capitaines « qui sont nombreux et qui jouent 
chacun un role specifique : celui a qui est confie le marche est le capitaine du 
marche, de meme un autre est capitaine des esclaves, un troisieme, capitaine 
des prisons, un autre capitaine de la cote ». II y a encore « le capitaine charge 
de toutes les affaires europeennes ». Sous le regime dahomeen, cette tradition 
se perpetua. Snelgrave, apres sa premiere rencontre avec le roi du Dahomey, 
raconte que celui-ci avait dans son entourage un « affide, le cabecere anglais [...] 
c’est-a-dire la personne designee pour traiter avec les Anglais en particulier », 
ainsi que d’autres « personnages importants» pour chacune des « differentes 
nations». A une epoque plus recente, Forbes nous dit : « Le chacha est le 
principal agent du roi pour tous les probl&mes commerciaux ; tout ce qui 
concerne le commerce doit lui etre soumis, qu’il s’agisse d 'esclaves ou d'huile 
de palme pour qu’il puisse donner ou non son consentement. Le prix est fixe 
par la loi, il peut le modifier si le vice-roi et six commergants ou superinten- 
dants du commerce nommes par le roi sont d’accord [...] L’un ou l’autre de 
ceux-ci doit assister a toutes les ventes pour prelever les redevances au roi. » 

Les esclaves ou l’huile de palme ! Tels sont les objets exclusifs du com¬ 
merce. Tous les autres produits du pays passent par le marche. 

Le marche, d’autre part, se trouve sous la surveillance attentive de ses 
propres fonctionnaires. A propos du grand marche d’Ouidah, Skertchly note : 
« Le marche est preside par un officier auquel chaque vendeur doit payer 


un droit d’entree et la police indigene assure la securite des articles exposes 
pour la vente » (271). Pour chaque marche du pays, le roi nomme un chef du 
marche assist^ d’un groupe d’auxiliaires, afin de maintenir l’ordre et de faire 
respecter les reglementations. En outre, des associations de vendeurs et d’arti- 
sans exercent leur juridiction sur chacune des differentes parties du marche. 
Skertchly nous dit qu’au marche d’Ouidah « chaque section est specialist 
dans la vente exclusive d’un article », et Forbes observe que «la viande, le 
poisson, le ma'is, la farine, les legumes, les fruits et les marchandises etrangeres 
sont vendus dans des marches distincts». Ainsi, un lieu defini du marche est 
assigne a la vente des marchandises etrangeres, aussi bien que des produits 
indigenes, et elle se trouve, par la meme, soumise a la surveillance de l’associa- 
tion des vendeurs et des fonctionnaires du marche. Etant donn6 cette disposi¬ 
tion materielle du marche, toutes les transactions se passent evidemment au 
grand jour et l’application des reglementations en est facilitee. 

Aucun achat et aucune vente ne peuvent echapper au controle. Forbes 
note qu’il n’y a pas de magasins a Ouidah, si bien que toutes ces transactions 
doivent avoir lieu au marche. II s’agit la, indubitablement, d’une disposition 
normative. En limitant les ventes a la place du marche, on assure la legalite 
des transactions. 

D’aprds Barbot, des amenagements semblables prevalent au marche de 
Cap Corso. «II est rare d’y entendre parler de querelle et de desordre », 
dit-il, « etant donne la maniere efficace dont les cabt&res, ou magistrats, 
dirigent le marche. » Et, comme a Ouidah, « cet endroit est dispose de telle 
fagon et les r&gles prescrites pour le fonctionnement harmonieux du marche 
sont si religieusement observees, que tous ceux qui appartiennent a une meme 
profession, ou qui vendent un meme article, sont groupes en bon ordre » (272). 

L’acces au marche n’est pas moins strictement contrd!6. Les bureaux 
de peage se trouvent aux entrees d’Ouidah et il en va ainsi dans chaque ville 
qui poss&de un marche. La perception de droits d’entrt aupres de toute 
personne transportant des marchandises n’est pas seulement une mgsure 
visant a assurer un revenu, c’est aussi un moyen de controler l’entree du 
marche. ... , ® 

Parmi tous les procedes et reglements qui maintiennent la separation du 
commerce et du marche, le plus remarquable est l’amenagement d’un double 
marche, l’un a l’exterieur de la ville, l’autre a l’int6rieur. Cet amenagement se 
retrouve dans tout le Dahomey. 

La separation du marche et du commerce est une caracteristique generale 
de 1’organisation du port de commerce. On fait etat, pour le royaume du 
Benin, de mesures semblables a celles en vigueur a Ouidah. Barbot ecrit a 
propos du Benin : «Il existe quatre lieux principaux oil les Europeens font 
du commerce. » Ces «lieux de commerce », bien que situes h l’interieur des 
terres, sont des ports de commerce au sens institutionnel. Ils sont isol^s de 
la capitale du royaume dont Pacces est interdit aux Strangers. Barbot ajoute 
que les habitants de la capitale « doivent tous etre des autochtones, car aucun 
etranger n’est jamais autorise h s’y installer ». 

Dans les ports de commerce, des locaux sont reserves a l’usage des com¬ 
mergants europeens. Dans ces divers lieux, les marchands et les courtiers, 
connus sous le nom de mercadors et de veadors , sont d6sign6s par le gouver- 
nement du Benin pour negocier avec les Europeens. «Nul en dehors des 


(270 Skertchly, op . cit. y p. 59. 

(272) Barbot, op . cit ., p. 269. 
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yeadors ou courtiers ne peut trailer avec nous, et meme la personne la plus 
importante du pays n oserait pas p&ietrer dans les factoreries ou les locaux 
europeens, sous peine d’amendes sev£res. » Les Europdens n’entrent done pas 
en contact avec les autochtones si ce n’est avec les courtiers nommes par le 
roi. Les marches ou 1 on vend les produits europeens a la population indigene 
sont interdits aux Europeens. Barbot decrit tres nettement cette situation. 
<< Uutre les lieux de commerce mentionnds ci-dessus », dit-il, « et qui sont 
destines aux tractations avec les Europeens, le roi du Benin a cree des marches 
publics en de nombreuses provinces de son royaume, pour que ses suiets y 
commercent ensemble, tous les trois jours ; il en existe un a Gotton oil ils 
apportent [...] quantity d’etoffes locales [...] et les diverses marchandises 
europeennes generalement importees dans ce pays et achetees aux Blancs 
par les veadors et les courtiers k Arebo. » Arebo et Gotton font partie des 
«lieux de commerce mentionnes ci-dessus et qui sont destines aux tractations 
avec les Europeens ». A Gotton qui est un port de commerce, il y a egalement 
u FC d’oii une situation qui s’apparente beaucoup a celle 

d Uuidah. Mais ces marches sont uniquement faits « pour que les sujets y 
commercent ensemble » et les importations europeennes n’y parviennent que 
par 1 mtermediaire des courtiers d^signes pour n£gocier avec les Europeens. 

, e f Europeens n’ont pas le droit de commercer avec les peuples eloignds 
de 1 inteneur, ceci demeure une prerogative des sujets du Benin. « Ils ont aussi 
a certames epoques de Fannee », explique Barbot, «des marches publics ou 
toires fixes, qui se tiennent dans de vastes plaines [...] pres de la grand-route 
et que frequentent un nombre important de gens des alentours pour y acheter 
^ ^l ei ^ re ^ es Points ». Ces foires ne sont pas reservees aux seuls habitants 
du Benin, comme c £tait le cas des marches mentionnes ci-dessus, mais elles 
sont ouvertes a tous les peuples « des alentours » et elles ont lieu k certaines 
epoques de 1 ann^e et non tous les trois jours. Ces foires poss£dent d’autres 
caractenstiques sp^cifiques. « C’est la coutume », continue Barbot, « que le 
roi envoie ses propres officiers aux marches en question, pour y maintenir la 
paix et le bon ordre parmi les gens qui y viennent, en fixant k chaque marchand 
une,place particulidre selon la nature des produits qu’il vend, etc., car, durant 
le marchy, les magistrats habituels de Fendroit n’exercent plus aucune esp£ce 
d autorit<§, mais seuls les officiers royaux en sont investis pour la duree du 
marche. » 

Ces foires de l’interieur ressemblent done au port de commerce. Comme 
dans le port de commerce, des mesures de precaution y sont prises dans les 
tractations avec les Strangers et l’autority politique y assure des garanties de 
neutrality. L’intention est evidemment de reglementer les transactions avec 
les etrangers, qu’il s’agisse des Europeens d’au-del& des mers ou des peuples 
de Finterieur. 

La separation du commerce et du marche est le principe supreme en ce 
qui les concerne Fun et Fautre. 
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Francisco Benet 


Les marches explosifs 
dans les montagnes berberes 

La place qu’occupe le marche dans la societe a habituellement ete etudiee 
par reference a des societes caracterisees par le fonctionnement normal d un 
gouvernement. Associer le developpement des marches a des communautes 
pacifiques est presque devenu une obsession. Derriere cette idee precon?ue, 
se cachent des ideologies denuees de realisme en ce qui concerne le caractere 
institutionnel de ce que nous avons coutume d’appeler la paix du marche. Le 
fait est que dans les societes non centralisees, dont les segments ne sont relies 
par aucune structure du pouvoir, notamment ia oil domine une atmosphere 
de guerre sanguinaire et de lutte tribale, les marches existent ; mais, en la - 
sence de gouvernement, ils doivent, pour la paix du marche, s en remettre 
a l’expedient politique de la treve entre groupes. Chez les nomades du desert, 
on fait habituellement en sorte que ces treves coincident avec certames saisons, 
de facon a profiter au maximum des chances offertes pour commercer Mais 
il est evident que pareille frequence ne saurait suffire aux besoms des tribus 
sedentaires des montagnes. Les marches reguliers, qui leur permettent de 
s’approvisionner en vivres frais, sont pour elles une affaire de vie ou de mort. 
Dans les pays oil, pour se nourrir, il faut avoir recours aux echanges mutuels, 
ceux-ci doivent etre continus et non pas simplement occasionnels. 

Ceci met en relief le paradoxe sociologique des marches tenus quoti- 
diennement dans des conditions voisines de l’anarchie. Les ambiguites des 
iuri dictions neutres au milieu de la complexite des relations intert riba les 
troublent ces marches. Pourtant, la paix du marche doit reposer sur 1 equilibre 

des forces entre les groupes ennemis. „ 

Le sociologue des institutions economiques a raison d explorer de teiies 
societes parce qu’elles fournissent des eclaircissements sur le fonctionnement 
des marches dans un contexte social instable. A premiere vue, il ne trouvera 
ces societes que dans les regions du monde oil des peuples vivant dans les 
montagnes refusent activement, par leur attitude generate, d accepter la loi 
du gouvernement de la plaine. Les institutions politiques de ces peuples refletent 
un esprit d’extreme independance. Les groupes qui composent ces societes, 
bien qu’ils puissent ne pas echapper 4 tout amalgame, sont disperses a la 
facon d’une mosaique. Par rapport 4 son voisin, chaque groupe se situe dans 
une relation de souverainete hostile tres semblable 4 celle qui prevaut en re 
la societe de la montagne, con?ue comme un tout, et la societe de la plaine. 
Ces societes sont formees d’une simple juxtaposition de segments dont chacun 
possede une conscience aigue de sa singularite et de sa solidarite propres. 
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Le trait saillant est evidemment Fabsence totale destitutions centralisa- 
trices. Le gouvernement unifie est une exception. Occasionnellement la colere 
de tous les groupes dresses contre « Intervention » du gouvernement de la 
plaine le fait apparaitre. L’ambition d’individus marquants peut, pour un 
temps, briser le carcan du clan ou des attaches tribales et instaurer sa loi 
d’airain. Mais lorsque le chef, artisan de sa propre riussite, disparait, les 
choses retombent, une fois de plus, dans leur itat anterieur d’anarchie seg- 
mentaire. 

Le succes eclatant de ces societes dans leur refus des formes de gouver¬ 
nement de la plaine vient de la resistance de puissants modeles de decentralisa¬ 
tion. Dans une ecologie de montagne, l’isolement est traditionnel et une repar¬ 
tition clairsemie des groupes qui vivent dans des vallies tres eloignees maintient 
les forces centralisatrices en veilleuse, qu’elles agissent de Tinterieur ou de 
1’extirieur. 

Dans notre recherche, c’est en termes d’integration que le proces econo- 
mique est le mieux analyse. Nous pouvons alors nous rendre compte que 
dans une societe oil la centralisation politique fait defaut, Feconomie ne 
possede pas de forme redistributive d’integration ; que la tension politique 
permanente entre les segments d’une telle societe empeche le developpement 
d’une reciprocite economique entre les villages, les clans ou les tribus ; qu’en 
Tabsence de relations de redistribution aussi bien que de reciprocite avec 
Yout-group , les echanges de marches prennent une grande signification et 
jouent, en fait, un role integratif qui peut depasser la sphere economique 
elle-meme. 


10.1 Siba et makhzen 

Les conditions decrites ci-dessus n’apparaissent nulle part avec plus d’evidence 
que dans les societes montagnardes du Nord-Ouest de l’Afrique. Politique- 
ment, les Berberes de F Atlas existent comme un vague agregat de segments 
sociaux sans reference k un centre commun. La repugnance de ces sociitis 
a accepter les modeles du monde « d’en bas » s’est traduite par une rupture 
complete des liens entre la societe des plaines et celle des montagnes. 

C. S. Coon emploie expressement les termes marocains bled el-makhzen 
— litteralement «le pays du gouvernement» — pour designer la region des 
centres urbains et des villages de la plaine qui reconnaissent l’autorite du 
gouvernement central. Le mot makhzen vient de l’arabe khazana , « enfermer, 
amasser » (273). Ce terme etait synonyme de « gouvernement» et plus spe- 
cialement de « service des finances ». II exprime certainement Fidie d’un 
gouvernement fonde sur la redistribution des denies de base (274). Le fran- 
gais magasin , Fallemand Magazin , Fespagnol almacen viennent du mot makh¬ 
zen. C’est une designation de ce qui pourrait etre decrit comme une forme 
de gouvernement fondee sur une economie d’emmagasinage et de taxation 
en nature. 

Par opposition, les societes independantes des montagnes sont desi¬ 
gnees par bled es-siba , « le pays de Findependance » ( litteralement de F« inso- 

(273) On croit que le mot a d’abord dtd utilise en Afrique du Nord comme terme officiel au 
n e sidcle A. H. pour designer un coffre de fer dans lequel Ibrahim i. al Aghlab, dmir d’lFRiQiYA, 
conservait les impots collects. 

(274) Cf. E. Michaux-Bellaire, « Makhzen », Encyclopedia of Islam. 
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lence »). Nous utiliserons ces deux expressions, abrigees en siba et makhzen , 
pour parler de ces deux societes (275). 

Le siba exclut toute force centralisee. Nous pouvons comparer son mode 
d’existence a celui des vers anneles capables de scissiparit^. Meme les tribus 
ne represented qu’un agregat de quelques cellules qui forment les unites de 
la societe. Ces segments sont les cantons qui s’etendent sur huit ou dix kilome¬ 
tres de large et sont peuples par quelques centaines de families vivant dans 
une douzaine environ de hameaux dissemines ou dans trois ou quatre villages 
plus importants et qui constituent dans la pratique de minuscules Etatsinde- 
pendants. Au-dela des cantons, le sentiment d’appartenance s’affaiblit, si bien 
que la tribu ( taqbilt) — qui regroupe de trois a douze cantons — ne repr£sente 
guere plus qu’un nom, qu’un territoire defini et quelques traditions partagees 
en commun. Son unite n’apparait qu’en cas de danger et, entre-temps, elle 
se transforme en un vague sentiment de fraternity entre gens de meme tribu, 
qui peut etre rationalise en termes d’ascendance supposee commune. 

II n’en va pas de meme pour les cantons. Ce sont des organes vitaux. 
Si petits soient-ils, il faut les considered dans la pratique, comme de vrais 
Etats. Le sentiment d’appartenance au canton est etroitement lie au territoire 
et il se trouve renforce du fait que dans une zone de montagne il doit inevita- 
blement y avoir, ne serait-ce que pour des raisons militaires, un certain ajus- 
tement de Fetendue de chaque unite sociale aux dimensions naturelles des 
collines et des vallees. Cependant, comme Robert Montagne s’en est rendu 
compte, les territoires cantonaux proprement dits tendent a occuper une 
etendue a peu pres semblable a travers tous les pays berberes. Car les limites 
du canton ne coincident pas tout a fait avec les frontieres naturelles de ces 
aires d’habitat montagnard, mais peuvent se situer en de<?& de celles-ci, un 
canton n’occupant que Fespace dont il a reellement besoin et ignorant Fetendue 
plus vaste que lui offre genereusement la nature (276). Cette dimension stan¬ 
dard des cantons s’explique par des raisons organisationnelles. Les cantons 
sont gouvernes par des assemblies ( tajma°ats) de notables (inflas) ou chefs 
des families etendues, qui sont supposes se rencontrer regulierement. Une 
distance representant une journee de marche en terrain montagneux est done 
le rayon naturel du canton. 

Le gouvernement par assemblies representatives (tajma°ats) est, de maniere 
frappante, un trait typique de la sociite berbere. C’est une forme de dimo- 
cratie republicaine qui sied a une sociiti d’igaux. Il existe un tajma c at au 
niveau du village, un autre au niveau du canton (qui se compose des notables 
de tous les villages du canton) et un autre au niveau de la tribu (qui rassemble 
les notables des divers cantons de la tribu). Dans certaines rigions, les bhefs 
des families puissantes peuvent ditruire le processus dimocratique et instaurer 
un gouvernement autoritaire. Ces personnalitis sont appelies amghars (« chefs 
guerriers ») et comme le mot Findique, leur origine se situe peut-etre dans 
Fhabitude que l’on avait de nommer des chefs pour gouverner les cantons 
lorsque la guerre itait declaree. Les reglementations locales sont consignies 
dans les codes villageois designis par le terme ganun — du grec kandn. A 
Fintirieur du village, les riglementations sont observies et le tajma c at veille 
a ce que des amendes frappent ceux qui les enfreignent. L’exil est un chatiment 


(275) Pour une 6tude des caractdristiques de ces deux mondes, cf. C. S, Coon, Caravan : the 
Story of the Middle East, p. 263 et suiv., New York, 1953. 

(276) Montagne, R., les Berbires et le makhzen dans le Sud du Maroc, Paris, 1930. 
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FixL S en V ce r de q ia e communeoTdu’clnton.^ 8UerreS entre familles menacent 

de elf moment S " 68 P ° Uva l ent e ? trahler des cantons voisins 4 profiler 
un proSd?inhabft,S ^ SSC POU f fa ,' r A e la guerre - Ce danger dtait ecartd par 
uSe P Sion itaient Sii^ f .p^^ement efficace. Les cantons de toute 
formaient de^i ^ »• un °V k 1 autre d es deux partis politiques qui 

venom dJ lTdir* a alliances mtercantonales. II n’existait, comme nous 
swTclrte iic t’ P ?“Ll e A UX H << partls P° ht iques », si bien que si nous dyiimitons 
fSu f es Cantons et si nous les col °rons selon le parti 

Les frarHnnc n,?, } qUe lls a PP artien nent, le resultat ressemble a un damier. 
de^ort^aue 5 f 6 sentt exactement divisfes entre les leffs, 

.. , ^ equilibre est r6alis<§ au sein de la tribu. Lorsau’un canton 

ses alH6s P duleff a y^ e canton de la teinte opposee, il pouvait appeler 4 l’aide 
iirmliauefts Hp en un f nuit P ouvait naitre une guerre oil se trouveraient 

Uaire rewnfrl h! t n eS de mo . nta g n es. Cette possibility suffisait k elle seule 
De cette facon t 2 e aT t,me , ntS le j, deux partis °riginellement hostiles. 
devenait ne linS ? deS ca , ntons d une tribu en deux partis opposes 
dlpil des lerres a ethrlT deS cant0I \ s ' L ’^ a dibre etait maintenu en 
aut t nnfw ’ u- tablllt e permanente des partis opposes y contribuait 
autant que les marches ou les sanctuaires communs Les guerres locales 
demeuraient inoffensives meme 4 i’interieur des plus petifes fnbus tant les 
orces hostiles s equilibraient dans la reality (277). En Kabylie region de 

U°tillag a e 8 v ytait C lVn^ Un | eS S' 6 " 1 partag6es entre deux partis appelfs soffs. 

4 U ceflS "" ^ 

P e rysoWenfno f n r mr °n£° S /f S - contr61ent les unes les autres et les conflits 
P f f “ ne dycision prise au sommet mais par un accord ou, 

Sadre lScal ’ P3r ' 6S eff ° rtS d6pIoy ^ pour r6dlbre la guerre a 

essen^i n L C ?f 5 ondl Ji ons particuliyres, le marche ou souk est un organe 
celledn c d a ntnn^° r ^, atl0n d f \? v ~ mon publi q ue (a une echelle plus vasteque 
disparates 1 ’ Q ° r e eff ° rt commun et >ntygre des forces autrement 

« m^t,i r sf dUCtl °^”, coarante J a plus evidente du terme arabe « souk » par 
C “ ar t ch ® >} . ne rend qu imparfaitement le sens de ce mot. Le bazar et le souk 

seulement Pnn^r ^ m ?\ c ¥ s > ^pendant, ils different enormyment, non 
dentil 1 ^ nt Un if J? pport a 1 autre, mais aussi par rapport au concept occi- 
rldon C t C ' P f Ut ‘ 6tre , ne Se v f ifie nulle P^ "lieux que Sans la 

mime im rin^fd Se f !? erb t r , e ou i es f marches sont Par leur emplacement lui- 
instTtSbon ^oi| d t d. u ullage En fait, le souk nous met en p r y S ence d’une 
mu' corf ? a f,’ socl alj-> politique et souvent meme religieuse complexe, 

orilfnrhktnWm C1 p ent deS finS e< ; on ?miques. Les souks importants ont une 
£f g f, e blston que. En aucun cas, la simple rypytition d’yehanges effectues au 

danS I™ 6Space l \ hT ?, ne suffit 4 faire de ce dernier un souk. C’est seu- 
off'nno ifeto !f couvert de 1 autorite aprys que proclamation en a yty faite et 
nn’nn rif 6 d i!f ame . nde s^a yty affichye dans un endroit habituel ou dysigny, 
d’nn c^ Se r mb,em f A nt rev ® t ’ au cours d’une periode dyterminee, le caractyre 
un souk. Les criteres qui elevent un souk, si modeste soit-il, au rang institu- 

(277) Ibid., p. 162-3. 
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tionnel des foires de Champagne du xm e siyde, sont complexes. Ce n’est pas 
l’aspect exterieur qui importe. Le souk peut etre mstal y dans une enc einte 
bien amynagee, agrementee d’importants edifices publics ; d autres souks 
— et ils forment la grande majority — se tiennent dans un lieu dysert qui 
ne conserve pratiquement aucun indice de l’emplacement du souk une tois 
celui-ci termine. De meme que le siege du Parlement ne doit pas etre cqnfondu 
avec l’institution politique du Parlement, la place du marchy ne s ldentme 
pas au souk. Bien que les termes « place du marchy » et «souk» puissent 
etre ici employys alternativement, il s’agit toujours de 1 institution spycifique, 

SUl ^Certaines lois kabyles frappent d’amende ceux qui, sous pretexte qu’ils 
n’ont rien a acheter ou a vendre, ne se rendent pas au marche (278). A |ler 
au marchy de la tribu prend, au moins en certains cas, le caractyre dune 
obligation, meme si, en d’autres circonstances, le villageois peut se rendre a 
d’autres marches. Lorsqu’en Kabylie, une tribu etablit un nouveau marchy, 
les gens de la tribu doivent le frequenter a 1 exclusion de tout autre (2/y). 

Les observateurs insistent de fa?on unanime sur la signification originate 
du souk dans l’existence du regime berbyre. Les auteurs anciens tout comme 
les auteurs plus recents se montrent egalement affirmatifs sur ce point, b 
1874 Robin ecrivait: « Les marches sont les forums de la tribu. best la 
qu’une fois par semaine se traitent les idees et les affaires commerciales entre 
des individus habitant en des lieux trts yioignys. C est la que nsusseitf et se 
manifestent les sentiments collectifs. Les villages et les families fondent le 
emotions en ce quelque chose d’entiyrement diffyrent qui jaillit des contacts 
de masse. Le marche cree cette sorte d’individuality du groupe souvent si 
differente des sentiments des individus qui le composent. L ygocentrisme e 
la tribu ou du village (douar) remplace l’egocentnsme des individus >> (28U). 
Une gyneration plus tard, E. Doutte pouvait encore confirmer cette declara¬ 
tion Il affirme que «le marchy, dans la vie arabe, est un eiyment de la plus 
haute importance ; on peut dire que l’histoire de la tribu s f d ^°, u K pr ®f!^ e 
tout entire sur son marchy. Il est pour les indigynes le seul lieu de r n .. • 
non seulement c’est la que par la vente de leurs produits, ils pourvoient a 
leur subsistance quotidienne, mais c’est encore la qu ils echangent leurs idees, 
apprennent les nouvelles politiques, re 9 pivent les communications ae auto- 
rite, concertent leur attitude vis-a-vis d’elle, decident de la paix ou de la guerre , 
14 encore s’ourdissent toutes les intrigues, se plaident toutes les affaires, la 
se prennent toutes les resolutions genereuses et la se complotent tous les 
crimes» (281). De Segonzac resume sa fonction politique avec b [' e ^ te , 
prycision. « Ces marches », ecrit-il, « ont un intyret politique et un lnteret 
commercial. Ce sont les centres de reunion ou se colportent les nouvell , 
oil Ton discute, oil Ton prend les decisions » (282). 


(278) Cf Robin, « Fetna Meriem », Revue africaine, XVIII, n ° 105’ map "Juin 

rf Doinri Merrakech Comitt du Maroc, 1905, p. 141 ; 6galement H. Basset, Essai sur la litti - 
tile d™Berios ^ Alger! Bonel, 1920, p. 94 : << En Kabylie plus souvent qu’a.lleurs.l arrive que 
la coutume reconnaisse, k c6t6 des individus, 1 ensemble en tant qu E a 

le droit de ne pas assister au march6, n’eflt-il rien k acheter ni a vendre. » 107^.71 rr T 

(279) Hanoteau et Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles , Paris, 8 , , . 

(280) Robin, op . cit. 

(281) E. DourrL Merrakech , p. 144. n « iao 

(282) De Segonzac, Au cceur de VAtlas, Mission au Maroc , Pans, 1905, p. 162. 


199 












10.2 Le marche dans le siba 


Le marchE aurait Evidemment pu ne jamais acquerir l’importance politique 
qu’on lui reconnait universellement sans le role qui lui incombait dans la vie 
quotidienne du Berbere des montagnes. De ce point de vue, il est interessant 
de connaitre Porganisation economique du makhzen et du siba. 

Le coeur du makhzen est un pays plat avec ses agglomerations urbaines. 
L’economie d’emmagasinage, entretenue par un systeme de taxation qui 
touche toutes les classes de la population et operee par un gouvernement 
central, est lupine dorsale du service armE et du service civil. Le siba est un 
pays montagneux qui, bien que depourvu de villes, n’en a pas moins une 
population sedentaire de fermiers qui vivent dans des villages fixes et fortifies. 
En periode tempErEe, ils s’occupent de leurs troupeaux auprEs des abris rudi- 
mentaires dissEmines au milieu meme des proprietes individuelles, et en hiver 
sur les collines peu Elevees. Chaque sommet est surmonte d’un agadir , ainsi 
que Pon appelle, dans PAtlas marocain cette forteresse carree de pierre, solide 
structure k valeur militaire, dont les quatre murs abritent des petites pieces 
de reserve. Les cErEales des chefs de famille sont enfermees a clef dans ces 
compartiments. L’agadir est le support de Pindependance politique et militaire 
du village et peut-etre du canton entier. Pourtant, en depit de la defense 
commune qui repose sur Pagadir, les chefs de famille conservent leurs cereales 
dans des compartiments strictement separes de Pagadir — demonstration 
remarquable d’individualisme Economique. 

A Pinterieur de ce cadre Economique, le marchE joue un role essentiel 
dans la survie des gens du siba. Leurs villages isoles ne comportent ni magasin, 
ni auberge ; aucun commerce rEgulier ne s’y effectue ; il n’existe pas d’Epicerie 
oil s’approvisionner en viande, beurre, oeufs, volailles, legumes ou autres 
vivres frais. A part quelques Epices, il y a penurie de biens domestiques d’im- 
portation tels que cafe, thE, sucre ou sel. Les marchEs des montagnes qui 
fournissent ces produits sont une necessitE vitale. 

Les marchEs des montagnes sont tout d’abord des endroits oil Pon peut 
se procurer des vivres frais. Il est possible d’y acheter de la viande qui reprE- 
sente certainement la plus importante des transactions. «Tot dans PaprEs- 
midi, les hommes reprennent la route de leurs villages [...] La plupart d’entre 
eux emportent des morceaux de viande attaches a une ficelle ou a la selle de 
leur ane. Le jour du marche est souvent le seul ou le Kabyle a de la viande » (283). 

Par ordre d’importance, le beurre vient probablement ensuite. Sur les 
marchEs de detail, on le vend en petits pots « et c’est a Pacheteur de juger 
si le prix demande correspond au poids offert»(284). Cependant, dans les 
marchEs specialisEs dans la vente en gros du beurre, comme par exemple le 
Souk-el-Has de PUlad Jellul, on le vend au poids. 

Les marchEs du siba Equivalent done a des epiceries et a des boucheries 
situEes k PextErieur du village et ou Pon peut acheter au detail, puis emporter 
chez soi, des vivres. En fait, la perte qu’aurait entrainee Pabattage d’un mouton 
chaque fois que la famille desirait de la viande au repas aurait ete prohibitive. 
Ces marchEs en sont venus a supplanter les coutumes collectives en facilitant 
la consommation individuelle isolEe. 

Ceci ne signifie pas que Pon puisse acheter de la nourriture toute preparEe 


(283) G. Wysner, The Kabyle People, New York, 1945, p. 131-2. 

(284) E. Michaux-Bellaire, le Gharb, Archives marocaines, XX, 1913, p. 229. 
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dans les marchEs berbEres, contrairement k ce qui se passe dans le makhzen 
oil il est de rEgle que les marchEs offrent des aliments prets k consommer. 
Par exemple, dans la petite ville d’Agadir, dans le Makhzen, on est sfir de 
trouver au marchE de la viande fraiche a toute heure du jour et du pain sor- 
tant du four (285). On achEte tres peu de viande chez le boucher. On PachEte 
plutot cuite, assaisonnee et prete k consommer. 

Nourrir les sujets les plus pauvres, les clients ou les membres de la suite 
d’un chef ou d’un souverain est une nEcessite inEvitable qui trouve parfois 
sa solution dans les marches offrant des aliments tout prEparEs. Un chef, 
ou caidy tient « maison et table ouvertes »(286), notamment lors de son 
ascension au pouvoir. En d’autres cas, il tente d’assurer un approvisionnement 
k bas prix en denrEes de base, lesquelles peuvent etre directement distribuEes, 
par exemple aux « portes de la ville ». 

De maniEre genErale, le siba ne connait pas de prolEtariat, car il n’a pas 
subi de dEtribalisation et la division du travail y demeure primitive. La nEcessitE 
de nourrir les pauvres n’existe pas dans une sociEtE sur laquelle ne rEgne aucun 
souverain et ou chacun est Pegal de tous. La formation d’un prolEtariat dans 
le siba est un signe certain du dEveloppement d’une tyrannie oligarchique k 
caractere local et de l’apparition d’une sorte de makhzen. 

La rEciprocitE engendre une forme importante d’assistance : le ma c 
w«a(287), distribution de nourriture a un Etranger ou a un voisin dans le 
besoin, qui se fait lors d’une reunion publique, habituellement un soir que 
Pon dEsigne alors sous le nom de « nuit de Pentraide » (laylat ai ma c una). 
Sous son ancienne forme arabe, le ma c una Etait simplement un don de nourri¬ 
ture aux affames ou plutot une part de l’aunome que Pon devait aux nEcessi- 
teux ou a Dieu. Un Berbere qui dEsire bEneficier du ma c una s’adresse au 
chef des notables du groupe dans l’effervescence d’un jour de marchE. Le 
soir meme, aussitot que le groupe a regagne ses foyers, la nourriture est collectEe 
dans les maisons et servie k la personne nEcessiteuse et a sa famille. Le ma c 
una oblige les autres villages a agir de la meme fa<?on. 

Le village lui-meme est dEpourvu de magasins. Tout ce qui n’est pas 
produit au sein de la famille doit done etre achetE au marchE par PintermE- 
diaire des transactions qui s’y deroulent, car aucun echange, aucune autre 
activitE commerciale ne sont entrepris en dehors des pEriodes et des lieux 
de marche. La place du marchE dEtient le monopole des transactions. 

Les commergants itinErants ne se rendent d’ailleurs jamais dans les 
villages, mais seulement aux marchEs. Ceci ne s’applique Evidemment pas aux 
artisans ambulants qui rEparent les selles, les charrues et les autres objets 
encombrants qui ne peuvent etre transportEs au marchE EloignE, ni au mEdecin 
qui passe irregulierement et qui transporte et vend ses propres drogues et 
mEdicaments. Ceci ne s’applique pas non plus — Pexception est k noter — 
k une catEgorie de colporteurs qui se rendent dans les villages en l’absence 
des hommes, car les femmes forment leur seule clientEle. En Echange de pro¬ 
duits alimentaires, epices, petits objets manufactures, bijoux, cosmetiques, 
charmes et autres articles que peuvent contenir leurs sacs aux multiples usages, 
ils regoivent des oeufs, des chiffons de laine, des toisons, ou encore de petites 
quantitEs d’huile prElevees en cachette par les mEnagEres sur les provisions 

(285) Ch. de Foucauld, Reconnaissance au Maroc , Paris, 1888, p. 126. 

(286) Ceci s’applique aux Etats politiques organises et aux soci6t6s tribales. 

(287) Pour information sur le ma c una, cf. R. Maunier, Coutumes algiriennes , Paris, 
Domat-Monchrestien, 1935, p. 65-6 ; 6galement E. Dumas, la Vie arabe et la sociitd musulmane , 
Paris, 1869, p. 449-57. 
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domestiques. Cette forme non commerciale d’dchange est le privilege incontest<5 
iZ fTVn° n ny . Utilis , e ? as lar 8 ent > le troc en est le princifeESt 
pluT frappall C exceptl0n ’ e ^ ait ^ ue * e comm erce se limite au souk est d’autant 

• P u T P oin 5 vue m at6riel, l’amdnagement du marcM peut etre assez 
simple. D1 se Pent sur un terrain plat, de pretence sablonneux, alin d’dviter 
In P° USSI ^ re ,^ n ^ et la boue en hiver. Element essentiel au site du marchd, 
la presence d une bonne source d’eau est souvent life a celle d’un sanctuaire 

i , S °lK qU aU m j ms da ? s es grands beux de pdlerinage, l’activitd du march6 
se combine avec des pratiques religieuses et des bains rituels. On prete serment 
au sanctuaire en cas de litige. Les sanctuaires se situent a l’int^rieur d’un p<5ri- 
Sacrd qui sert eventuellement de refuge, et les personnes en danger 
(lors de guerres s an gui na ires, etc.) peuvent y trouver asile. Tout ceci contribue 
4 accroitre la s6curit<§ conferee par le pacte du marchd k cette zone agitfe 
sanc * tuaire e ‘ m arche est trop <§troit pour que l’origine en soit 
recente. Si le sanctuaire pr6s de la source ou de la mosqu^e est renommd, le 
p erinage cofncidera tr£s vraisemblablement avec un accroissement des mar- 
chandises offertes sur le march6 (288). 

Selon le volume des affaires traitees au marche et selon le nombre de 
personnes qui s y rendent, on peut diviser les souks en deux categories. Ceux 
de la premiere categoric sont peu importants ; ils se tiennent sur le territoire 

un canton de montagne ou aux fronti^res de deux ou trois cantons ; quelques 
abris rucumentaires amovibles, qui constituent les magasins ( tahanuts ), suffisent 
aux quelques douzames de personnes, une centaine tout au plus, qui fr&iuen- 
tent le marche. Les notables du lieu le dirigent benevolement. Les vastes 
souks de la seconde cat^gorie se situent a des points de rencontre, en des 
endroits strategiques ou en des zones importantes de communication, par 
exemple au pied des montagnes ou aux frontidres d’aires ecologiques. En 
certains cas, ces marches peuvent 6tre entour^s de murs, notamment si Ton 
y per^oit des droits. Ils peuvent compter des centaines de magasins, semblables 
aux alveoles d une ruche, faits de pierre et de boue s6ch£e, chacun constituant 
la boutique d un marchand. A l’interieur de l’enceinte, on trouve des Edifices 
permanents (entrepots, petits restaurants, mosqu^e, etc.). Ces marches peuvent 
etre frequentes par toutes les tribus de la region et r£unir plusieurs milliers 
de personnes chaque semaine. 

De tels souks sont typiques de l’Afrique du Nord, arabe ou berbdre. 
bi 1 on excepte les seules zones d&ertes, ils forment un systeme de marches 
hebdomadaires qui se tiennent tour k tour a une distance qu’il est possible 
de parcourir k pied depuis le village. Cette m^thode ne constitue pas seule- 
ment un avantage pour le fermier qui b<$n6ficie d’un choix plus vaste de pro- 
duits, mais elle se r^v^le ^galement necessaire dans des pays sans police et 
““viUe proche. La proximity des villages, non par rapport k un axe mais 
plutot dans une aire de rayonnement, rend possible un tel systdme pratique 
en fait dans tout le Moyen-Orient, car les produits de la campagne arrivent 
dans les bazars des villes k des jours d6termin6s. Mais nulle part, le syst&me 
n est aussi parfaitement yiabore qu’en Afrique du Nord (289). Les marches 

Mo ^ CC ;?? Triba ! % ri . n « and i ts rcIation to a near-by Tribal Market », 
Man, 1940, n° 124. Egaiement Folklore , vol. 51, juin 1940. Au marchS de Sidi el Yemani (Djebala), 

1 ^ ann ^ e apr^s la r6colte du bid, un important pdierinage & ce sanctuaire. 

- t289) Cette organisation cyclique a dtd dtudide par E. Michaux-Bellaire, le Gharb ; pour 

rsz, par L. Massionon, Enquite sur les corporations musulmanes , p. 97-8, de mdme que pour la 
rdgion des Doukkala, le Maroc au XV ® siicle d'apris Lion I'Africain, p. 116; et pour les regions 


202 


y portent le nom du jour de la semaine ou ils ont lieu, sum du nom de la tribu 
dont ils dependent, et les jours de march6 sont si bien repartis entre places 
voisines qu’il est toujours possible d’en faire la tournee hebdomadaire et de 
rentrer chez soi le soir. On pourrait ainsi tracer le plan de toute la region a 
partir des groupes de marches dont il est possible de faire la tournee chaque 
semaine. Leur regroupement est une source d’informations pour celui qui 
etudie la gfographie des unites economiques. Chaque ecole de village a conge 

le jour du marche (290). . , ... , 

C’est par tatonnements qu’on a du parvemr a cette repartition des mar¬ 
ches dans chaque region. Des rivalites devaient inevitablement surgir si deux 
marches voisins se tenaient le meme jour. En Kabylie, lorsqu une tribu desirait 
etablir un nouveau marche, elle devait obtenir le consentement des tnbus 
voisines et choisir un jour qui n’empieterait pas sur leurs droits (291). 

Ainsi le reseau s’est-il tisse, decision apr^s decision, sans jamais perdre 
de vue l’interet general. Plus les marches 6taient proches et frequents, plus 
les avantages etaient nombreux. Finalement, aux jours fixes, les detenteurs 
d’un sauf-conduit, valable pour un jour precis, convergeaient de P art( ^V t s 1 ur 
les senders qui conduisaient k des marches determines. Cette methode d evolu¬ 
tion fragmentaire ne favorisait pas un developpement national. Tandis que 
dans l’Arabie nomade d’avant Mahomet, le temps imparti au commerce 
representait une saison particuli^re de l’ann^e (rnausirn ou mois de la mousson) 
au cours de laquelle les guerres claniques et tribales devaient etre abandonnees, 
la population sSdentaire d’Afrique du Nord semblait, par ses propres meca- 
nismes de commerce continu, dans l’impossibilit6 de parvenir a une periode 
commune de treve qui aurait pu agir comme facteur d’unmcation a 1 echelle 

nationale. , . , . 

Le plus souvent, les places de marche se situent dans les vallees a ^ ni ” 
chemin entre les leffs opposes qui occupent des chaines de montagnes paralleles. 
Elies se trouvent ainsi totalement exposees aux consequences de ce systeme 
particulier d’absence de pouvoir propre au regime berbere. 

Dans ces zones sans police et politiquement divis£es, la frequentadon 
des marches, aussi bien que les voyages a travers les divers territoires, s ettec- 
tuent selon des conventions qui assurent la neutrality L anaya berbere ou 
sauf-conduit est delivre soit par les tribus elles-memes, soit par des membres 
de la tribu que l’on suppose soutenus par la puissance meme du groupe auquei 
ils appartiennent. N’importe qui peut d61ivrer son c anaya sous sa propre 
responsabilite et esperer que les gens de sa tribu le respectent. Ainsi toute 
personne qui se rend au marche se trouve etre au centre d equihbre de iorces 
opposees et s’en remet pour sa s6curit6 vitale et corporelle aux garanties de 
la place du marche. 

10.3 Sauf-conduit 

Assurer la paix du march£ est l’un des principaux buts du regime des monta¬ 
gnes. Telle est en fait une des preoccupations essentielles de la vie berbere. 
Les marches sont des lieux de contacts « externes » ou l’&roite solidarity de 

djebala et anjera du Maroc espagnol, par Walter Fooo, « Tribal markets in s P an | s ^, M .°^ c ^ 
Journal of the Royal Asiatic Society , juillet 1939, p. 322-6 et « The importance of tribal markets 
in the commercial life of the countryside of Northwestern Morocco », Ajrica , XI, 4, 

(290) G. Wysner, op. cit ., p. 130. 

(291) Hanoteau et Letourneux, op. cit., II, 65. 
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Yin-group du village cdde la place k un comportement « plus libre » qui 
r^sulte des relations avec des individus appartenant a d’autres groupes. L’iso- 
lement cantonal trouve ainsi son equilibre et son exutoire dans la frequenta- 
tion du marche. 

Psychologiquement aussi bien que materiellement, les marches se situent 
« en marge » des in-groups. Le villageois entre ici en contact avec d’autres 
groupes semblables, mais exterieurs au sien. Les villages, centres de la vie 
et du s^jour des in-groups, et les marches, centres de commerce des out¬ 
groups, sont absolument dissoci^s du point de vue materiel. Par rapport au 
village, le souk occupe une situation a part et contrastee. II se trouve tout k 
fait en dehors des centres habitus, dans des lieux deserts et en contrebas, loin 
des terres labour&s. Une fois le marche termine, les marchands et les bouti- 
quiers remballent leur etalage et la place du marche est abandonnee sans 
qu’aucun signe distinctif ne la difference presque du paysage. Ces lieux res- 
semblent en fait k des no man's lands assigns au commerce lors des treves 
hebdomadaires. 

II existe des exceptions d’importance. Dans toutes les regions, on peut 
arreter les commer<?ants ambulants et leur demander de vendre les merchan¬ 
dises qu’ils transportent — commerce obligatoire — et ceci aussi bien dans 
les villages que sur la route (292). En fait, dans certaines zones, les marches 
se tiennent juste k la periph^rie du village. Finalement, dans certaines villes 
des oasis ( qsars ), la place au marche se trouve au centre meme de la ville qui 
peut etre consider comme une « ville de marche », laquelle approvisionne 
a la fois les visiteurs nomades et les cultivateurs de l’endroit. Cependant, 
bien que « marches » et « villes » s’identifient dans ce dernier cas, on y retrouve 
egalement l’empreinte de la neutralite qui caracterise la place du marche 
non habitue. Le qsar est g6n6ralement sous la protection de groupes de noma¬ 
des qui louent des batiments de la ville comme entrepots. Si le qsar occupe 
une position centrale par rapport k differentes tribus nomades, son indepen- 
dance peut encore etre plus totale. En fait, la position du qsar des oasis semble, 
sous bien des rapports, se rapprocher de celle du port de commerce. Le desert 
et la mer se ressemblent. 

La separation materielle du village et du marche rend possible la coexis¬ 
tence de deux formes importantes d’integration dans une meme societe — 1*6- 
change du marche et la reciprocity dans Tin-group. Bien qu’a certaines epo- 
ques de l’annee, un dixidme de la population kabyle se trouve engage dans 
un commerce itinerant (principalement du style du colportage et du troc 
d^crits ci-dessus), dans les villages eux-memes, on remarque l’absence de 
marchands professionnels (293). Toutefois, en dehors de quelques transac¬ 
tions concernant les biens immobiliers, la vente des arbres ou des recoltes, 
etc., qui peuvent se preparer au village et se conclure au marche, l’importance 
des transactions effectuees au village est tr£s limitee et ne represente probable- 
ment qu’une faible proportion du volume des affaires traitees au marche. 
En outre, tandis que le paiement en nature, le rdglement par des services, le 
troc, etc., prevalent au village, le paiement comptant est la rdgle invariable 
du marche. 

En plus de F c anaya et autres conventions semblables qui permettaient 
d’acceder au marche en toute security, les groupes qui «possedaient» un 
marche deieguaient leur autorite k certaines personnes ou a certaines assem- 


(292) Cf. par exemple de Segonzac, Au cceur de VAtlas, p. 68-9. 

(293) Hanoteau et Letourneux, op . cit„ II, 77. 



biees. Le type du marche qui en decoulait pouvait varier d’un district k l’autre, 
mais, comme nous le verrons, les methodes utilisees pour deieguer l’adminis- 
tration et le maintien de l’ordre du marche se limitaient a quelques-unes. 

Lorsque le marche etait reellement un marche intertribal « appartenant» 
k plusieurs groupes, les representants de chacun s’installaient evidemment 
les uns aupres des autres et reglaient toutes les affaires, soit en commun, soit 
separement, c’est-a-dire que chaque representant liquidait les querelles sur- 
venues entre les membres de sa propre tribu. II existe une limite k cette methode. 
Dans le Rif, par exemple, les marches sont 1’occasion de conclure des alliances 
tribales ( riba-t ). Dans ces reunions, les chefs peuvent avoir k juger des litiges 
qui surgissent dans des assembles composees de nombreux guerriers ;armes 
(294). Le marche de Targist, par exemple, situe a un carrefour de Id haute 
valiee de l’oued Ghis, se trouvait sous le controle de trois amghars clesignes 
par les trois tribus interessees, les Bani Mezduys, les Targists et les Zerquets (295). 
Le systdme des marches intertribaux dominait les districts du makhzen ou 
les tribus tendaient a vivre en paix les unes avec les autres et dependaient en 
outre de la juridiction du gouvernement central. 

Lorsque, au contraire, un marche appartenait k une seule tribu ou a un 
seul village, le tajma c at de la tribu pouvait difficilement exercer seul le controle 
du marche : c’eut ete pour ainsi dire appliquer une juridiction locale k des 
habitants d’autres regions. En cas de distances importantes, il pouvait n’etre 
pas commode qu’un seul tajma c at detienne l’administration du marche. C’est 
alors qu’intervenaient sur le marche des delegations d’autorite. 

Or, dans les regions ou des personnalites religieuses jouaient un role 
important, comme dans les zones berberes de Kabylie et du Nord du Maroc, 
la solution la plus simple consistait a remettre le controle du marche k l’une 
de ces personnalites (i marabout ) ou k une famille de marabouts. Dans ces 
marches soumis a Fautorite d’un marabout regnait, nous dit-on, malgre Fab- 
sence de toute reglementation specifique, une harmonie generate. 

Dans les zones tribales du makhzen, les marches geres par les professeurs 
de religion (tulbas) appartiennent a ce meme type. L’origme en est ancienne ; 
autrefois, dans ces lieux de reunion, des jeunes hommes ou des etudiants se 
rassemblaient pour discuter de questions professionnelles. Les marchands, 
attires par ces rassemblements periodiques, y instalment leurs boutiques et 
leurs etalages et ouvrirent un marche. Le Kjouma’a Tulba et le Thenin Tulba 
nous offrent des exemples oil les professeurs de religion eux-memes vendent 
toutes sortes de denies alimentaires. Les tulbas dirigent ces marches et y 
maintiennent Fordre, car il n’y a ni chef, ni caid, ni khalifa . Seul un juge 
(qdzi) y vient d’une agglomeration voisine pour s’occuper des probl6mes 
judiciaires (296). Ces marches tenus par des tulbas apparaissent trds indepen¬ 
dants de Fautorite du makhzen. Vers 1898, le marche de Thnayn as Smid al-Ma 3 
fut supprime k la demande de ceux qui devaient payer un droit de place dans 
la ville voisine d’Al-Qsar. Ils se plaignaient de la concurrence deioyale exercee 
par le marche non officiel des tulbas qui detournait nombre de marchandises. 
Mais les habitants de la campagne continudrent a frequenter le marche en 
depit de Finterdiction du makhzen et les personnalites religieuses s’arrangerent 
sans representant de Fautorite (297). 


(294) R. Montagne, op. cit p. 252. 

(295) Ibid., p. 253. 

(296) Michaux-Bellaire et G. Salmon, « Les tribus arabes de la va!16e du Lekkous », Archives 
marocaines, VI, 1906, 257-8. 

(297) Ibid., p. 261-2. 
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depu^ longtemps tS Ie marr*hii marC ^ avait cc >nfi6 pouvaient etre morts 
seule demeuraiHa ff P e ^P. etuai f alors en tant que lieu sacre et 

punir lef fauteurs de ( p^° du „ sa,nt v 5 n ^ dans le sanctuaire pour 
saint, les nSS n’lvaient S; fwP* 1 on , P^tait serment au tombeau du 
d’automne en piS?aSSrtenST f leS i' tlgeS - *£? Landes foires 
que : « Ces fetes anmiSL . ent A? e type de march e. On nous dit 
a plusieurs iourneefSfct tqre ?! es habltant s de toutes les tribus situies 
aucun^r^inio^de^iotebfes ^ne rni i«° t C ° mi ? rend que dans ce ca *> ~ chef, 
le respect k une telle foule div££ nnr*! °' r Un P r !, stlge su ^ sant pour imposer 
pour fame riener la mi ** u t \ P f Uvenir de tant de querelles. II faut, 
don, la puissance refutable wfconnue deS» d ’“” *>i« 

neutraml d! S« n° a t% insdt . Utions religieuses ne pouvaient assurer la 
marchSK h,. 32 S particuliers etaient charges de faire respecter l’ordre au 

variante de l’autorite premi ^ re vue comme une simple 

les mains d’un cfvil Pn “it® marabout, mais placee cette fois entre 

S,“ fe"aUS b, 1 a 7 **«■»'^^rerieu/off^te^dSl 

S' d ^p°pvoF^ 

?chefs d u n marc S h°r>! E^faht* V designees par [’expression 

dn (rm nr>» C v * f^it, leur statut semi-officiel ne resultait que du refm 

UtoufS JG-ifl •“ ur dictl °” territoriale au marchf. Hanoteau et 
Kabvlie les cnnk^f ^ J uste tltf e que les «chefs du marche » etaient, en 
...Zf’ jes seuls fonctionnaires comparables a nos magistrats 12991 T.a 

PA? 15 ” 1 Montag ne ja fait remontef^cfeuleS 
instituaient des rmrromaine, dans laquelle de riches fermiers 
” Ufie solution*autreViip^fi 16 ^ p f ur leu . r plus grand benefice (300). 
taith affermer emarch^ Z 6 C * de a nominat <on d’un notable local consis- 
Etaient venous au^ en?hi d part,cuher . s P ar v ?ie d’adjudication. Les marches 
mentauDlusoffrantm?f 327 Une penode determinee, d’un an habituelle- 

Puisqu’il fallait in5pralemL d / d ° mma i 8eait en p ? levant d es droits de marchi. 
XXX *.* ia,Jait integralement verser les taxes dues au makhzen le fermier 
cherchait a accroitre le montant des droits afin de pavw les taxe duef an 

irSTn',’ 1 7 f as i“ rer H” person™!. la pom ouvcrtc 

fallafts iSd“p“„S nl lisS^LsS'’’ P ‘ rS °” MS “ 

S'£rF d ^ 

S5”n ftorire'S' a . , a , f" dr % U |: P fi !i, D ' P |US ' fcs foKti »”' Snl au 

que les commissairM a ^ ga emt ? n , t pbjet d une vente aux encheres de sorte 
outre dans Ss m^h? 8 ma j rches distribuent volontiers des amendes. En 
Samtion de l’ a nn.rK S !f nduS auJC r encheres, il existe theoriquement une 
Z ep l rat,on de 1 appareil admmistratif et de l’appareil iudiciaire ce aui se 

traduitpar unmeilfeurfonctionnementdel’ensemble J ’ ce qui se 

La methode qui consiste h affermer les marches a des gens du pays, 

(298) R. Montagne, op . cit ., p. 261. 

@ Hanoteau et Letourneux, op . cit ., Ill, 47. 

( 0J Boissier, Afrique romaine , p. 149, cit6 par Montagne, op . cit ., p 231 
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methode tris largement repandue dans les zones tnbales du makhKn parce 
qu’elle permet de collecter les impots du gouvernement ^ntral dans les regions 
dloignees, est presque absente dans le siba. Le paiement des impots au makhzen 
ou aux caids n’existe pas et il y a generalement une repugaaace n a nt ta , cce S 
biens qui penetrent sur le marche. Cependant les hommes du siba ont accepte 
cette innovation ainsi que beaucoup d’autres pratiques economies ou 
sociales aui leur sont venues du makhzen. ^ 

Tout compte fait, la direction du marche est un moyen de parvemr au 
pouvoir. En confiant ou en affermant le simple fonctionnement du marche 
l l’autorite d’un individu, il semble que l’on favorise 1 accroissement de son 
pouvoir personnel. Dans les zones ou prospdre la chefferie, c est par «la 
direction des marches » qu’un amghar montre le mieux son P res bg e ®L s ° n 
habilete (301). Ceci peut entrainer l’apparition d un makhzen. Une depen- 
dance tres etroite a l'egard des marches, notamment dans le Haut Atlas, 
accompagne la destruction des vieilles habitudes de democratic et de coopera¬ 
tion veritable sidge de la reciprocite dans l’m-group. Sociologiquement, nous 
nous trouvons ici en presence d’un ensemble de facteurs conjugues qui font 
Sufles marches ne peuvent pratiquement fonctionner sans de puissants 
oligarqueT^JU sans des chefs 6minents, et le developpement dei la chefferie 
conduit k un nouvel accroissement des dimensions du march6. Le P 
neut etre cumulatif et devenir accablant: les amghars ou chefs (plus tard les 
caids) dependent de plus en plus des bailleurs de fonds juifs, ce qui determine 
l’apparition d’operations financi^res compliquees ; la vieille loi tribale se 
trouve remplacee par le chart a religieux et les regimentations du marchi 

local traditionnelles dans le siba se yoient phagocytes ? a [ n ce i;^L^UoStiS' 

Mais ceci ne represente que la derntre phase d un type d evolution. 
Dans les regions oul’oligarchie n’atteignit pas au statut de classe sociale, 
les assemblies de representants (inflas) contmuirent ^/dministrer les marchis^ 
En Kabylie, oil la chefferie n’a pas du tout progress^, bien qu une oligarchic 
se soit elle-meme transformee en classe, les marchis sont administris par les 
membres eminents de l’oligarchie, designes comme chefs du marche La 
combinaison dangereuse du developpement des ichanges du marche et de 
la croissance de l’autorite personnels fut evitee par la ““bipbcation du nom r 
des marches qui conservirent les mimes dimensions restreintes qu auparavant. 
Ceci, lie aux micanismes du soff ou du leff, qui etaient en eux-memes le jilus 
grand obstacle k l’apparition du despotisme, garda mtacte la structure sociale 
traditionnelle et le systeme de chefferie ne progressa pas. 

10.4 Les marches explosifs 

Normalement, les divers types de controle — qu’ils soient d’ordre surnaturel, 
conventionnel ou administratif — sembleraient suffmnts pour assurer la paix 
du marche. Mais il n’en est rien dans les conditions exceptionnelles qui rignent 
dans ces zones traditionnellement ravagees par les combats de groupes bostiles^ 
Les marches y sont des barils de poudre qui peuyent exploser au momdre 
choc. Il existe un nom courant pour disigner la dicharge soudaine et tragique 

qui affecte la paix du souk : le nafra. , r • . 

4 Ces marchis, souvenons-nous en, sont par supposition (302) des terrains 

(302) h eiifesUv?demmen7 dZmlme, it un moindre degrd, des rites et pHerinages. 
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neutres, et les membres de tribus ennemies peuvent s’y rencontrer meme si 
une guerre intertribale les oppose sans merci le reste de la semaine. L’atmosphere 
y est surchargee d’antagonisme latent et la treve precaire peut degenerer en 
violence r6ciproque. 

Naturellement, le nafra se produit plus souvent dans les grands marches 
intertribaux que dans les petits marches des cantons de montagne qui ne 
rassemblent pas suffisamment de gens pour donner lieu k. un tel phenomene 
de psychologie de masse. Dans les vastes marches intertribaux, les membres 
des tribus, des leffs ou des soffs opposes se rencontrent face a face. La oil la 
guerre sanguinaire est le droit immemorial des families, meme les contraintes 
les plus fortes qui decoulent de la neutralite, de l’°anaya et des conventions, 
ne sauraient remplacer une autorit6 commune et efficace. Le nafra n’est done 
pas un phenomene exceptionnel : un nafra peut etre intentionnellement 
declenche par des bandits pour piller, mais il resulte generalement de la propa¬ 
gation d’un simple disaccord entre deux individus, qui se termine par une 
bagarre a laquelle tous participent. En 1880, au souk du dimanche d’El Had 
Berriada, un homme de la tribu des Ait Boudvar et un autre de la tribu des 
Ait Wasif se querellaient au sujet d’une peau de chevreau qui ne valait pas 
plus de trente centimes. Deux factions se melerent a la querelle, en vinrent 
aux coups et se battirent la journee durant a l’aide de pierres, de hachettes 
et de couteaux. Les armes k feu etaient interdites dans ce souk ; chacun avait 
son propre poignard. Le soir, trois cents hommes jonchaient le sol, morts ou 
blesses (303). Au souk des Ak’bil, un homme des Ait el Arba, de la tribu des 
Ait Yenne, se disputait avec Tun de ses debiteurs des Ait Hikhem, de la tribu 
des Ait Yahyia, dont la dette s’elevait a quarante-cinq centimes. Une guerre 
tribale s’ensuivit (304). 

La plupart de ces combats de marche et les plus sanglants se deroulent 
en Kabylie. Comme nous l’avons vu, e’est une region de gros villages divises 
en soffs qui forment volontiers des alliances semblables a celles des leffs. La 
Kabylie est aussi une region de vastes marches au cours desquels les membres 
des tribus se transforment en commergants et en marchands ambulants et 
circulent librement sur les territoires des tribus etrangeres. Si les chefs et les 
commissaires du marche, comme e’est souvent le cas, ne reussissent pas a 
separer les combattants, seul l’epuisement met un terme a la bagarre. 

La tension meme de la foule du marche peut, en certains cas, agir comme 
mecanisme de contrdle. Les gens y prennent parfois des mesures rapides et 
terribles pour enrayer un nafra imminent par une sorte de loi de Lynch. 
L’action foudroyante de la foule et la ferocite du chatiment donnent la verita¬ 
ble mesure de l’instabilite de ces rassemblements. 

Si l’interdiction du port d’armes est souvent respectee en ce qui concerne 
les fusils, 1’habitude de dissimuler des pistolets demeure courante. Au souk 
du dimanche des Ait Iraten, Said Naid Ahmed du village d’Ait el Arba, de 
la tribu des Ait Yenne, etait en guerre contre le clan de Kassi-ou Mrad, vieux 
chef de Taguemiont Ihedden, soff des Ait Irsten. Said voulait tuer Kassi : 
il suivit le vieil homme dans un coin du marche et sortit l’arme a feu qu’il 
tenait cach6e sous son burnous. La detonation le trahit ; quelqu’un poussa 
un cri et, quelques minutes plus tard, il gisait mort sous le monceau des pierres 
par lesquelles il avait ete lapide. On pouvait laisser tels quels ces tas de pierres 
qui recouvraient un cadavre afin qu’ils servent de mise en garde. 


(303) Hanoteau et Letourneux, op. cit ., Ill, 303. 

(304) Ibid. 



Rien, si ce n’est un comportement prevent# brutal ne peut assurer la 
neutralite du marche. La structure sociale berb^re permet par des reactions 
en chaine l’amplification des conflits. Dans cette societe politiquement cloi- 
sonnee, il est plus important d’isoler les lieux de troubles que de punir simple- 
ment les infractions a la loi. Les qanuns chatient aussi sev&rement les menaces 
que les actesl Degainer un yatagan dans le souk est aussi mal que de poignarder 
quelqu’un. La personne qui intervient dans une querelle qui ne la concerne 
pas ne peut echapper a une amende. Quiconque tire un coup de feu au souk 
de Massat, meme s’il ne blesse personne, paie autant qu’un meurtrier en 
dehors des jours de marche. Un conseil : « Sois hardi et rapide. Donne k ton 
geste toutes les marques de l’inevitable. Ne tatonne pas. » 

Il n’est pas etonnant que le nafra engendre la x6nophobie. Les Strangers 
ont parfois tendance a enfreindre la loi (305), ils ne participent pas au maintien 
de 1’ordre du marche et ne subissent pas les profondes repercussions d’un 
nafra. Le nafra jette le discredit sur un souk et les gens cessent de le frequenter. 
En outre, si un meurtre y a ete commis, le marche est ferm£ pour une periode 
de purification, d’un an generalement (306). 

La loi de Lynch et une legislation draconienne sont done les traits domi¬ 
nants d’un marche berbere de montagne. Dans un contexte d’anarchie,|seules 
l’extreme rigueur de la loi et son application impitoyable peuvent gafantir 
une zone de paix et de liberte comme celle que Ton observe generalement 
dans ces marches. 

Par ailleurs, les femmes jouent un role important dans le maintien de 
la paix du marche. Ce fait, sociologiquement bien etabli, peut aussi expliquer 
la tradition selon laquelle, tout au long de 1’histoire, les femmes du Maghreb 
ont agi en conciliatrices et en messageres de paix dans les guerres et les que- 
relles privees. Chez les Arabes, cette fonction de mediation de la femme 
decoule de l’alliance matrimoniale (sihr) qui agit comme facteur d’union 
entre deux groupes. Dans de nombreuses tribus, une femme qui epouse un 
etranger devient citoyenne des deux tribus. Les Ait Mesruh et leurs voisins 
admettent egalement que les femmes etrangeres qui se marient dans leurs 
tribus deviennent automatiquement des Mesruiahs. Less Talsints n’accordent 
cependant la qualite de citoyenne a la femme que lorsqu’elle met au monde 
un gargon (307). L’ c anayades femmes est le plus puissant des Anayas, veritable 
vetement d’immunite et de protection qui met en jeu l’honneur d’un groupe. 
De plus, en tant que maitresses de maison, les femmes sont d6sireuses de 
beneficier de 1’approvisionnement du marche et d’en tirer des profits. Leur 
presence au marche va de soi. Deux domaines de l’activite economique sont 
le privilege exclusif des femmes, a savoir le commerce des volailles, des ceufs 
et de la poterie, de meme que dans certaines limites, la vente de la laine, du 
charbon de bois et du henne. Elies gardent leurs gains pour elles, de sorte 
que le marche est une source de revenu prive pour les femmes. Elies conservent 
les pieces qu’elles regoivent au cours de ces echanges comme monnaie decora¬ 
tive, ou bien elles les investissent en bijoux, parfums, robes, etc. Leur presence 
evite bien des atteintes a la paix du march£ et leur intervention favorise le 
retour au calme. 


(305) Ibid., p. 79. 

(306) I. Biarnay, « Un cas de regression vers la coutume berb&re chez une tribu arabis£e », 
Archives berb£res I, i916. 

(307) M. Morand, Etudes de droit musulman et de droit coutumier berbere , Alger, 1931, 
p. 314-5. ■ 
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10.5 La rigueur de la loi da marche 


L’islam n’a jamais 61abor6 de codes speciaux pour le commerce, puisque la 
loi religieuse s’applique k toutes les activities. Ceci dit, les Berb&res possedent 
des tarifs d’amendes pour les villages et des tarifs pour les marches. 

\ II est caracteristique qu’en tant que tel le marchte ne soit guere mention^ 
dans les qanuns des villages ; sur les vingt-cinq qanuns complets et les vingt- 
neuf qanuns incomplets examines, l’auteur n’a pu rassembler qu’une douzaine 
de r6f6rences au marche (et ceci bien que certains qanuns comptent jusqu’& 
cinquante et parfois cent cinquante articles). II n’en existe presque aucun 
portant sur les r6glementations des marches eux-memes. Dans les rares cas 
ou le qanun du village fait allusion k un marche particulier, c’est pour ordonner 
des sanctions plus s6veres au marche qu’ailleurs. 

Le marche est l’etement vulnerable de la structure sociale. La loi y est 
intentionnellement appliquee dans toute sa rigueur. Le qanun de Massat 
nous le confirme. Robert Montagne a etudie cette tribu de formation recente 
vivant au Sud du Maroc (308). Le centre materiel qui soutient la confederation 
nouvellement constitute de Massat est le marcht. Nous pouvons suivre pas k 
pas Pensemble de ses lois au fur et a mesure qu’elles stelaborent, car dans 
les qanuns, il semble que les rtglementations s’ajoutent annee par annte. 

Les sanctions appliqutes en cas de vol au marche indiquent les moments 
cruciaux de cette sequence. Dans les derniers articles — 180 et 181 — edictts 
quelques anntes apres 1880, nous lisons : 

« Le Souk et Tetla ayant £t6 transfer^ k son ancien emplacement au Nord de Toulon, 
k la date du l er Moharrem 1298 (4 dtcembre 1880), la tribu des Ida ou Mout a d6cid6 que 
tout individu pub&re en &ge d’agir avec discernement, qui se rendra coupable d’un vol au 
souk, paiera une amende de 110 mitquals. 

S’il ne veut pas payer 1’amende, ou si sa situation de fortune ne lui permet pas de s’en 
acquitter, il sera condamnt k Ptnucltation des deux yeux, k moins qu’il n’obtienne le pardon 
de la Jema’&. 

Telle sera la dette du coupable envers la society. » 

Et article 182 : 

« L’ancienne coutume prescrivant de faire payer 1’amende par sept foyers choisis parmi 
les plus proches parents du coupable est abolie, car c’Stait une mesure arbitrage qui n’avait 
aucun sens, tant au point de vue du Chra’a qu’au point de vue de l’orf. 

Seule, P6pouse du voleur, ou le p£re de ce dernier, ou encore les deux ensemble, s’il n’y 
a pas separation de biens entre eux et le coupable, paieront, s’il y a lieu, Pamende en ses 
lieu et place ; autrement, il reste seul responsable de son acte. » 

Ces deux articles se renforcent mutuellement. L’abrogation du principe 
coutumier de la responsabilit£ de la famille 6tendue va ici de pair avec le 
flagrant d61it et par consequent avec la loi la plus ferme contre le vol. 

En parlant de « neutralite » des marches, on veut dire qu’ils doivent etre 
en dehors de tous les conflits qui surgissent dans les autres contextes. Dans 
le qanun de Massat (article 113), il est interdit de porter sur la place du marche 
les litiges autres que ceux relatifs aux problemes commerciaux locaux. Vice 
versa , les transactions commerciales locales doivent s’accomplir et se terminer 

(308) R. Montagne, «Une tribu berb£re du Sud marocain : Massat»; £galement 
M. Ben Daoud, « Recueil du droit coutumier de Massat», Hesperis, 1924, p. 437. Montagne et 
Ben Daoud, « Documents pour servir k Phistoire du droit coutumier du Sud marocain », id. 1927. 
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le jour m§me du marche et celles laissees en suspens ne peuvent etre reportees 
au prochain jour de marche. En Kabylie, par exemple : 

« Celui qui quitte le marche et laisse une dette de plus d’un real paye une amende d’un 
demi-real» (309). 

De telles dispositions empechent necessairement l’apparition d’un sys- 
teme de marches, c’est-&-dire la creation de liens entre les divers marches. 
Aucun systeme de credit ne peut se developper ; aucun arbitrage des prix 
n’est praticable. Le chemin qui mene au commerce de marche est bloqu6. 
Meme les finances et les affaires se developpent en dehors des marches. Elies 
dependent, non des marches, mais du commerce et du gouvernement. 

Les Berberes n’ont jamais totalement accepte les lois sur l’usure de l’islam 
orthodoxe. Chez les premiers ecrivains frangais de la conquSte, il etait courant 
d’opposer en cela Berberes et Arabes. 

Au cours d’une annee typique de la seconde moitie du xix e siede, les 
Frangais deiivrerent de 8 000 k 10 000 passeports aux commergants du cercle 
de Fort National. Si Ton considdre que le nombre des habitants n’y etait que 
de 76 616, un huitteme au moins de la population se livrait de temps en temps 
au commerce. Les trois quarts des passeports deiivres l’etaient k des colpor- 
• teurs itinerants ou « parfumeurs ». Pour se payer de leurs cosntetiques, rubans, 
charmes, fichus et autres bagatelles destines k la parure feminine, ils prenaient 
quelques poignees de farine ou de raisins secs, des chiffons de laine ou de 
l’huile, ce dont on disposait dans les foyers. Si ces colporteurs ne demandaient 
jamais d’argent, ils n’en depensaient pas non plus. Une des caradiristiques 
du colporteur prospere etait de mendier avec succds. Lorsque le troc et la 
mendicite lui avaient permis de r6unir une quantite suffisante de marchandises, 
il se rendait k la ville pour les y vendre. Un Ait Yenne qui se mit en route 
avec un capital de 25 francs revint k la fin de la saison avec 1 000 francs. 
Un autre Alt Yenne investit tout son capital, qui s’eievait k 10 francs, dans 
des marchandises de pacotille et fit un benefice net de 500 francs. Ces colpor¬ 
teurs transportaient leurs marchandises bon marche dans des sacs et on les 
appelait «les commergants au sac » pour les distinguer des « commergants 
a la tente » qui possedaient des betes de somme, des tentes et des domestiques. 
Les sacs pouvaient parfois peser de trente-cinq k quarante kilos, et quand 
le pauvre Kabyle rentrait chez lui apres Pune de ces tournees, il avait le dos 
marque de profondes cicatrices (310). 


10.6 Anarchie segmentaire et prix «libres» 

Il nous faut pour finir aborder la question de la fixation des prix dans ces 
marches (311). De mantere trks generate, nous pouvons dire que ^organisation 
des marches dans le makhzen et le siba etait regtee par des principes fort 
differents. Dans le makhzen, les marches faisaient Pobjet d’un controle tres 


(309) Qanun de la tribu des Alt b. Youcef (village de Taourirt Amran), Hanoteau et Letour- 
neux, op. cit.. Ill, 429, art. 8. 

(310) Ch. de Segonzac, Voyages au Maroc , p. 221, Paris. 

(311) Les ^changes des marches k des cours fix6s (Equivalences) 6taient 6galement connus en 
Afrique du Nord, mais uniquement dans les zones d&ertiques. Il semble que 1’usage en 6tait propre 
aux tribus arabes nomades. Le taux d’6quivalence orge-dattes, par exemple, se modifiait progressi- 
vement en descendant du Nord vers le Sud. 









strict; les autorites fixaient les prix qui etaient proclames publiquement ; ce 
controle autorisait des fluctuations d’un mois k l’autre, d’une semaine a 
l’autre et meme d’un jour a I’autre selon les proclamations. Dans le siba, au 
contraire, les temoignages mettent en evidence une liberte beaucoup plus 
grande dans les transactions oil les prix, au moins dans une certaine mesure, 
resultaient des marchandages entre parties (312). 

Malheureusement, les informations sont unilaterales. Les documents 
sur le makhzen abondent ; il existe des listes de prix couvrant de longues 
periodes et 1’organisation elle-meme du commerce y est relativement bien 
connue. En ce qui concerne le siba, notre ignorance s’avere presque totale. 
Nos auteurs ne nous offrent que de vagues comptes rendus ; nous ne posse- 
dons pas une seule description detaill^e des activites d’un marche typique 
du siba. 

Dans les cites du makhzen, les prix des marchandises —* notamment 
des denrees alimentaires, des biens de. premiere necessite. des textiles, etc. — 
sont fixes par proclamation. Un fonctionnaire, delegue par l’autorite centrale, 
le mufytasib, est charge de cette proclamation. Les cours sont arretes apres 
consultation des grossistes et prise en consideration des prix payes par ces 
derniers aux producteurs. Une fois les cours ofliciels proclames, il est interdit 
de vendre k un prix superieur, mais, il est permis de consentir un prix inferieur. 
Les prix du makhzen restent done partiellement fonction des prix payes dans 
les marches de gros. Dans ces marches, ruraux et regionaux, les libres tran¬ 
sactions et la vente aux ench&res determinent les prix. Quand des transactions 
en gros sont conclues au moyen d’operations a long terme, on obtient des 
prix inferieurs, par exemple lorsque les courtiers achetent les recoltes a 1’avance. 

Les marches du siba s’irritaient de la presence de ces marches ruraux 
de gros qui nuisaient k leur profit, puisque souvent ils etaient eux-memes des 
marches d’approvisionnement des villes. De plus, on pouvait a peine exiger 
de l’equilibre politique instable et transitoire des marches du siba, a quisles 
mecanismes administratifs de controle faisaient en outre defaut(313), 1 or¬ 
ganisation compliquee qui, dans le makhzen, etait responsable de la fixation 
des prix et qui impliquait la consultation des grossistes, l’examen des mar¬ 
chandises, le chatiment des transgresseurs et une surveillance minutieuse des 
marches. Bien que quelques marches du siba aient servi, comme nous l’avons 
dit, de marches d’approvisionnement des villes, la vente en gros que les paysans 
berberes faisaient de leurs recoltes aux courtiers des villes ne determinait 
pas la fixation des prix chez ces derniers, car les operations de vente en gros 
et de vente urbaine au detail appartenaient a deux ordres de choses difftrents. 
En outre, il arrivait souvent que bien que les marches ruraux approvisionneiit 
les villes, leurs propres prix de detail soient plus eleves que ceux des cites du 
makhzen. 

La speculation par manipulation des approvisionnements n’etait pas 
un phenomdne inconnu dans le'Maroc d’avant le protectorat. Ses eflets se 
faisaient cependant assez peu sentir. Dans les cites et les villes du makhzen, 
1’organisation se fondait sur une politique de protection des consommateurs 
par la fixation du prix de detail des denrees alimentaires et des autres biens 


(312) R. Maunier, Loi frangaise et coutume indigene en Algdrie, Paris, Domat-Monchrestien, 

1932, p. 137-8. ' , . „ 

(313) Il est dommage que la majority des voyageurs n’ait pas pretd une plus grande attention 
aux prix bien que cela ne leur eftt pas 6t6 impossible. 
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de premiere necessite. La oil cette organisation faisait defaut, comme dans 
le siba, il s’av^rait impossible de controler la speculation de la meme fagon ; 
mais les consequences de l’accumulation et de la manipulation des approvi¬ 
sionnements en biens de premiere necessite revetaient, etant donne la nature 
des choses, une moindre importance, car la plupart des consommateurs 
etaient aussi producteurs de ces memes biens. Cependant, meme dans le siba, 
la possibilite de speculer apparait en certains cas comme virtuellement dan- 
gereuse. Les Kabyles, pour leur part, ont eiabore une solution de ce probldme 
et il n’y a aucune raison pour que nous n’admettions pas de semblables mesures 
de restrictions dans nombre d’autres tribus ou districts de l’Afrique du Nord 
dont les liens sociaux Etaient tr&s etroits. On fait face k la raretS temporaire 
par le rationnement. Comme le notent Hanoteau et Letourneux : « Le com¬ 
merce est presque toujours libre ; n6anmoins, en temps de guerre, lorsque 
les communications sont impossibles ou dangereuses, le tajma c at d61ib£re 
pour fixer le maximum ^de denrees que chaque habitant peut acheter sur le 
marche. Il en est de meme lorsqu’une neige epaisse a bloque les routes ou 
lorsque la disette s6vit dans le pays ; dans ce dernier cas, les habitants valides 
ne peuvent rien acheter jusqu’a ce qu’on ait pourvu aux besoins des malades 
et des femmes enceintes ou recemment accouchfes » (314). 

Les implications de ce rationnement ad hoc sont d’une tr&s grande portae. 
Il presuppose, en matiere de march£, un degr^ elev^ de discipline de la part 
du public en general ; il cree egalement une forte presomption en faveur de 
la pratique de prix fixes pour les principales denrees et les biens necessaires 
k la vie. 

Les atteintes a la liberte dans les transactions etaient punies. Dissuader 
des concurrents^ d’acheter, soit par des dons, soit par des promessfes, n’est 
pas en soi un delit chez les Kabyles, mais « celui qui d^precie la marchandise 
d’autrui, par haine ou pour acheter lui-meme k bon marche, paye 5 douros 
d’amende, s’il est reconnu que la marchandise n’avait pas les defauts qu’il 
lui reprochait» (315). Cette interessante disposition prouve avec une plus 
grande evidence qu’il existait des normes d’un marchandage Equitable. 

En ce qui concerne les prix, nous ne pouvons affirmer que les informa¬ 
tions soient tr6s satisfaisantes. Nous ne poss^dons aucun detail precis sur les 
prix negoci^s ni sur les mecanismes specifiques des prix en vigueur dans le 
siba. Cependant, nous avons suffisamment d’indications qui temoignent 
essentiellement, et comme d’une caract6ristique tr£s repandue, en faveur d’un 
type de prix «libres» et de fluctuations spontan^es des prix. Neanmoins, 
la limitation des entreprises commerciales a celles du genre colportage avec 
troc montre que le benefice provenait plus du commerce, en tant que transport, 
que des marges preievees dans le marche lui-meme. Les marches de montagne 
berberes restent cependant en anthropologie economique 1’un des rares cas 
qui puisse se rapprocher des prix de marche negocies pour les biens quoti- 
diennement necessaires. On peut relier ce cas au fait que dans les marches, 
les attitudes etaient commandees par un systeme implicite de conventions 
culturelles et sociales oil la liberte pouvait se manifester dans un moddle 
d’action. 


(314) Hanoteau et Letourneux, op. cit., Ill, p. 268. 

(315) Qanun des Alt Frawsen, art. 94, Hanoteau et Letourneux, op . cit., Ill, 393. 
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f 10.7 Conclusions 

La reciprocity dans Tin-group et les echanges de marches dans Tout-group 
sont les deux formes les plus manifestes d’integration qui prevalent dans 
cette society (316). Leur coexistence semble aller de pair avec les traits de 
communalisme, d’individualisme et de segmentarite d’une culture dont Hano¬ 
ts 11 et Letourneux disent que : « Chez aucune nation on ne trouve de combi- 
naison qui soit plus prds de 1’egalite et plus loin du communisme » (317). II 
est certain que les echanges redproques renforcent les sentiments villageois 
d interdependance au sein de la communaute. Les semailles ou les moissons 
se font souvent en commun, notamment si une famille manque de bras pour 
la circonstance. Celui qui b6n6ficie de Taide sollicitee la rend en nature ; il 
nournt egalement tous ceux qui travaillent pour lui. Le systeme qui r6sulte 
de cette cooperation englobe toute la communaute. Ces rassemblements pour 
enectuer un travail en commun n’ypuisent pas les formes de relations inter- 
personnelles de la society berbere. L’individu ne se trouve en aucune manure 
absorbe par le groupe et il peut occasionnellement etre le seul beneficiaire 
d un comportement communautaire r6ciproque. Neanmoins le vaste domaine 
des echanges dans les marches berberes est le lieu d’expression des tendances 
individualistes. 

La combinaison berbere de reciprocity dans Tin-group et d’individua- 
lisme est possible du fait que la society est «libre », au sens ou les groupes 
qui la composent ne sont pas lies les uns aux autres, si ce n’est «librement». 
Aucun pouvoir central et superieur ne renforce l’unite du tout. Ce trait fon- 
damental de la society berbere : Tabsence de tout centre politique, urbain ou 
social et le manque de centralisation, est si lourd de consequences, qu’il nous 
faut marquer une halte dans Tanalyse. L’idee de centralisation est tellement 
ancree dans nos esprits que lorsque nous rencontrons une societe oil elle 
fait defaut, nous avons tendance k interpreter cette society avec inexactitude 
et a la juger k tort comme vivant dans le chaos. Ainsi que T6crit Masqueray 
en parlant des Berberes : « [...] des populations qui n’ont aucune idee, aucun 
sentiment , qui ne soit Vinverse des notres , ne doivent pas etre etudiees avec des 
id6es precongues » (318). 

La seule comparaison qui nous vienne a Tesprit a propos de la society 
berbere est celle des systemes anarchiques et utopiques des Proudhon, Bakou- 
nine ou Kropotkine. Meme dans ce cas, etant donne les analogies dont le 
philosophe social a conscience, Tutopiste, tout comme le spedaliste moderne 
des sciences sociales, est toujours enclin a confondre Torganisation avec 
Tautorite centrale. Par exemple, il est vraisemblable qu’il presuppose qu’une 
modification de la density ou du volume de la population implique necessai- 
rement un changement complet de la constitution ou de la structure de la 
society. Bakounine lui-meme — au moment oil il fallait temporairement inciter 
k la revolution — jugeait n6cessaire de combiner un systeme de federations 
de travailleurs associees entre elles par des pactes libres—dans le langage 
de Tepoque — avec un ex6cutif central et revolutionnaire qui les controle. 



(316) On peut soutenir que dans cette soci6t6, l’6conomie familiale est la forme la plus impor- 
tante d’int6gration. Mais cette integration ne se r6f6re qu’4 un groupe de petites dimensions et 
n’englobe pas tous les systemes de relations de la societe. 

(317) Hanoteau et Letourneux, op . c/7., II, 468. 

(318) E. Masqueray, Comparaison des dialectes , Introduction, p. 5. 


Tel a ete jusqu’a maintenant le cadre traditionnel des mouvements anarchistes 
qui a profondement affecte la doctrine. 

Cependant, empiriquement, lorsque la centralisation fait vraiment defaut 
ou bien n’existe qu’& l’etat embryonnaire, comme c’est ici le cas, une modifica¬ 
tion du volume de la population, par exemple, n’affecte pas, pour Tessentiel, 
la nature de Torganisation sociale. La society peut aussi se developper — comme 
le montrent fort bien les donn6es ethnographiques — selon des directions 
que permet cette absence meme de centralisme. Tel est le cas de la society 
berbere qui renait comme le ph6nix. L’absence de centre favorise un systeme 
d’yquilibres qui peuvent se reengendrer et qui en fait se sont souvent reengen- 
dres. Sporadiquement, la centralisation est devenue importante chez les 
Berberes. Neanmoins, chaque fois que les nouvelles souverainetes ont ete 
detruites, les institutions decentralisees et localement autonomes ont repris 
de la force comme si rien ne s’etait passe. De nouveau, elles ont r6apparu 
telles que dans le passe, contribuant k une vaste integration culturelle, par 
leur systeme propre d’yquilibres avec Tout-group et de reciprocites dans 
Tin-group. Simultanement a reapparu la constitution economique adaptee 
a cette decentralisation et k cette integration equilibree. Les echanges des 
marches ont repris et finalement Tedifice ferme de la vie villageoise et cantonale 
s’est trouve contrebalance. Que les marches soient supprimes par suite de la 
guerre par exemple, Tequilibre bascule de Tautre cote, renforgant les recipro- 
cites de Tin-group villageois, parental ou cantonal. 

En fin de compte, tout ceci est rendu possible parce que, par suite du 
manque de centralisme, existe une reaction combinee de deux types de compor¬ 
tement qui peuvent alterner et trouver un cadre naturel dans la dichotomie 
de Tin-group et de Tout-group. Une telle society possede un double facies, 
une alternance de formes de reciprocity et de formes d’individualisme. L’an- 
thropologue social peut eprouver quelques difficultes k diffyrencier les deux 
visages presentes au village et au marche. Cette duality apparalt k l’economiste 
sous une forme tres simplify : quand le premier facies celui du village, est 
priviiegie, le comportement economique est un comportement de reciprocity, 
quand le second facies se manifeste, dans les coutumes de peierinages et, 
sauf-conduits, commerce et voyage, ychange et marche dominent la scene. 
Si l’individu s’aventure k Texterieur du district, il se trouve sous la seule 
sauvegarde des coutumes qui gouvernent les marches et les places de marche 
et il agit lui-meme en tant qu’individu domine' par Tesprit d’une economic 
de marche. Sa personnalite est limitee par la nature de ses conventions «libres » 
avec les autres membres de son groupe dans cette society et par les contextes, 
Tun de reciprocity et d’obligation, Tautre d’individualisme et de liberty, que 
sa societe et sa culture lui inculquent. Il est k noter qu’on ne tolere pas au 
village un comportement qui risque de jeter le trouble. La legislation favorise 
Taction individuelle au marche seulement. Que ces deux contextes de la vie 
berbere soient institutionnalises dans des lieux d’action matyriellement sypares, 
le village et le marche, est en fait important. S’ils ne ¥6 taient pas, ces contraires 
se heurteraient de front. 

Si nous considerons a nouveau le marche comme nous 1 avons vu, cette 
situation a de curieuses consequences, et tout d’abord le manque de stipula¬ 
tions administratives specifiques concernant le controle interne des prix, des 
motifs ou de Taction commerciale. C’est le contexte lui-meme, la paix du 
marche, qui doit etre sauvegarde et maintenu par des regies explicites. D’autre 
part, en Tabsence de ces controles internes, on peut supposer que les marches 
sont en voie de devenir des marches libres avec des prix libres et fluctuants. 
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Cette hypothese est exacte, mais en partie seulement, car les marches sont 
encore essentiellement de simples endroits oil les producteurs echangent en 
realite des provisions contre des biens de consommation. Ce sont, en d’autres 
termes, des centres de transactions qui ne disposent pas par eux-memes d’un 
pouvoir particular et ou l’activite commerciale continue done d’etre limitee. 
Ainsi les marches peuvent menacer 1’edifice communautaire de la societe, 
mais seulement dans certaines limites, ce qui d’ailleurs assure la permanence 
de la dualite du village et du marche. Avec cette reserve cruciale, les marches 
sont ici des lieux exterieurs d’echanges entre des individus qui se depouillent 
de la personnalite de groupe qu’ils partageaient dans la commune et le village. 
On peut se demander si cette combinaison de comportement individuel et 
de situation marginale entre les groupes n’est pas, quand elle se produit, 
susceptible de decouler du fonctionnement de l’institution de marche. 
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11 . 

Walter C. Neale 


Reciprocity et redistribution 
dans le village indien ; 
suite a quelques celebres discussions 


L’histoire economique doit prendre en consideration de nombreuses regions 
et de nombreuses periodes dans lesquelles les activites de production et de dis¬ 
tribution ne s’appuient ni sur Pachat, ni sur la vente, ni sur le concept d’effica- 
cite economique. Les activites economiques de ces socidtes sans marchd peu¬ 
vent apparaitre d’une complexity deroutante a moins que Pon ne possdde quel- 
que approche exploratrice qui serve d’alternative au theordme du marchd. 
Dans le cas du village indien, la necessity de se rdferer a autre chose qu’au 
marche a ete reconnue par toute une serie de chercheurs, mais une solution 
satisfaisante exige des modeles positifs, qui caracterisent Pabsence de marchd. 
Ce chapitre montrera comment quelques-uns des aspects insolubles de Peco- 
nomie du village s’expliquent par les concepts de reciprocity et de redistribution. 

Le village indien a ete decrit comme precapitaliste, comme ayant une dco- 
nomie de troc, une economie de subsistance, ou encore comme etant commu- 
niste ou collectiviste. Cependant, le qualificatif «prdcapitaliste» indique 
seulement que le village indien n’est pas capitaliste,cequi implique une^drie de 
resonances teleologiques.L’expression « economie de troc » fait allusion a 
Pabsence de monnaie, et ceci, comme nous le verrons, est trompeur. L’expres- 
sion « dconomie de subsistance » signifie seulement que Pagriculture est la 
principale occupation et elle inclut habituellement l’idee de pauvretd. En ce qui 
concerne Padjectif « communiste », la signification en reste vague. II n’est pas 
employe dans le sens des variantes modernes du marxisme, mais se rdfdre k une 
situation dans laquelle personne et tout le monde k la fois est propridtaire. 
Tandis que le terme « collectiviste » tient compte de cette difficulty en laissant 
entendre que les biens publics requierent quelque organisation definie pour 
devenir fonctionnels ; il ne fournit encore que bien peu d’indications sur les 
operations economiques specifiques. De toute fagon aucune explication ou 
description partant de ces concepts ne permet d’elaborer un ensemble de prin- 
cipes formels, montrant comment est organisde la production des biens, ni 
comment ceux-ci sont distribues. Tous ces termes ne servent qu’4 mettre Paccent 
sur Pabsence de certaines institutions de marchd dans le systdme du village ; 
et bien que la negation de Pexistence du marchd soit exacte, ils n’offrent aucun 
cadre de reference pour une description ou une analyse positive. 

Le probleme de la description de l’economie du village indien fut princi- 
palement aborde par une sdrie d’administrateurs britanniques en Inde qui 
visaient des objectifs pratiques, puis par Sir Henry Maine. 
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Depuis le dEbut du xix e siEcle, la communautE villageoise et sa structure 
Economique ont EtE l’objet de serieuses attentions. En 1819, Holt Mackenzie, 
employE du fisc dans Padministration de la Compagnie des Indes orientales, 
prEsenta une note sur les diverses formes de systeme foncier rencontrees dans 
les districts nouvellement acquis du Nord-Ouest du Bengale. Son analyse 
Etait inspirEp par le desir pratique de trouver une fagon simple, sure et cepen- 
dant Equitable de rEpartir et de collecter Pimpot. Les administrateurs se trou- 
vaient confrontEs k la tache de prElever Pimpot et devaient aussi elaborer les 
moyens techniques d’y parvenir. Afin d’avoir un systEme d’imposition efficace, 
il leur fallait determiner quelles personnes ou quels groupes particuliers seraient 
responsables des versements. Une connaissance de la structure du village 
s’avErait nEcessaire afin de decider quels devaient etre ces personnes ou ces 
groupes. 

Deux considerations entraient en jeu. Tout d’abord, la Compagnie ne 
disposait que d’un nombre restreint d’agents pour administrer un vaste terri- 
toire. Les responsabilites devaient etre placees la ou la repartition et la collecte 
de Pimpot exigeait le moins de surveillance directe ; et elles devaient etre 
congues de sorte que Poperation de collecte soit facile sinon automatique. 
Cette consideration renforga un penchant naturel a modeler Plnde sur le sys¬ 
teme qui existait dans la campagne anglaise. En second lieu, Pequite exigeait 
que ceux qui jouissaient des droits sur la terre et ses produits soient proteges 
dans ces droits. En outre, elle demandait que ceux qui devenaient responsables 
du paiement de Pimpot aient une chance de profiter de leur responsabilite 
tant que ce n’Etait pas aux depens des privileges coutumiers de ceux qui 
occupaient un rang inferieur dans la hierarchie du revenu. Cette seconde 
consideration renforga la tendance k regarder les zones rurales indiennes comme 
des rEpondants du systeme hierarchique de la campagne anglaise, ou Pon pou- 
vait bien dire que les gros proprietaires protegeaient leurs fermiers tout en 
profitant de la situation de ces derniers. Pour parvenir a leurs fins, les agents 
de la Compagnie devaient savoir avec certitude qui controlait les produits du 
village et etre ainsi en mesure de faire face aux exigences de Padministration 
fiscale ; ils devaient aussi savoir quels droits et quelles obligations s’attachaient 
aux autres membres de la communautE. 

On ne comprit que lentement Petendue du problEme. Durant la derniere 
partie du xviii® siEcle et la premiere decennie du xix e , la Compagnie avait 
simplement traite avec des personnalites locales puissantes, sortes de fermiers 
gEnEraux, mais Pagitation et le mecontentement montrErent bientot que la 
stability de Padministration fiscale et Economique ne pouvait se realiser k 
longue EchEance que si les agents de la Compagnie comprenaient les veritables 
relations qui existaient entre les villageois autochtones. Ce fut pour ces raisons 
que Holt Mackenzie exposa les droits et les devoirs traditionnels de ceux qui 
vivaient de la terre dans les provinces du Nord-Ouest. 

Outre les considerations qui regissaient Padministration fiscale, les Anglais 
se trouvaient confrontEs k une decision pratique, a savoir comment repartir 
entre la Compagnie et les autres ayants droit le profit Economique provenant 
de la terre. Jusqu’E. ce que cette question de principe fut regiee, il n’Etait pas 
possible de cr6er un systeme permanent. Le probieme etait pose en termes de 
propriete. On acceptait comme axiome qu’une persqnne ou un groupe de per¬ 
sonnes « possedait» la terre et egalement que quiconque possedait la terre 
avait droit k la rente economique ou, comme on Pappelait alors, au « revenu 
net» qui resultait de la productivite de la terre. Ainsi, la decision k propos 
d’un probieme pratique — quel devait etre le montant de Pimposition sur le 


revenu foncier ? — dependait en grande partie de la reponse k une question 
de droit : qui possedait la terre ? Le gouverneur et ses successeurs ? La Compa¬ 
gnie ? Quelques particuliers ou quelques groupes de personnes ? 

La decision ne reposait cependant pas uniquement sur le probieme legal. 
Il n’Etait pas moins important de s’en tenir logiquement k un ideal pratique 
d’organisation rurale. Un objectif constant des Anglais fut de creer une aris¬ 
tocratic terrienne indigene. Le Permanent Settlement of Bengal montre bien 
que les employes de la Compagnie pensaient selon le systeme anglais en termes 
de propriEtaire terrien, fermier, ouvrier agricole. Ce Permanent Settlement 
fixait k perpEtuitE le montant du revenu foncier du par ceux que les Anglais 
reconnaissaient comme proprietaires. Ils croyaient que ces proprietaires uti- 
liseraient les avantages de leur situation privilege pour favoriser le dEvelop- 
pement des campagnes et rendre I’agriculture prospEre. 

Les idees que les Anglais apporterent avec eux en Inde ne correspondaient 
en rien aux relations veritables des cultivateurs et des artisans inaiens. Les 
Anglais commirent erreur sur erreur et multiplierent ainsi leurs difficultes dans 
Padministration d’une terre EtrangEre. Au lieu de proprietaires terriens et de 
fermiers utilisant un systeme de prix, de marchandage et de contrat, les Anglais 
trouvErent un enchevetrement de castes et de coutumes qui reglaient des rela¬ 
tions interfamiliales. L k ou les Anglais s’attendaient k trouver un proprietaire, 
ils rencontrerent une imbrication de droits multiples. 

Ces problemes furent portes a l’attention des intellectuels par la publi¬ 
cation de l’ouvrage de Sir Henry Maine (319). A l’origine, celui-ci s’interessait 
a Phistoire des institutions juridiques romaines. Lorsqu’il commenga k examiner 
les lois et les coutumes de l’ancienne societe hindoue, il voulait simplement 
illustrer la structure de 1’ancien droit romain. Il appuya son interpretation du 
droit romain comme essentiellement interfamilial par l’analogie avec la loi 
et la coutume hindoues, et il demontra que le village hindou etait le proto¬ 
type du systeme familial de la Rome antique et de PEurope ancienne. Passant 
du droit romain au droit hindou, Maine se laissa entrainer par son intEret 
jusqu’E, operer une analyse comparEe des jurisprudences, qui englobait non 
seulement les droits romain et hindou, mais aussi Pancien droit germanique 
et le code Brehons de Pancienne Irlande. 

^ Au fur et a mesure que Maine elargissait les aires geographiques de ses 
interets, sa pensee sociale s’^tendait k un domaine plus vaste. Partant d’un 
interet pour Involution du droit individuel et du droit de propri6t6 en Occi¬ 
dent, il fut amene k travers mtude de leurs origines k p&aetrer la structure de la 
communaute villageoise orientale. Il apporta une contribution inestimable a 
l’histoire Economique en prouvant que Peconomie du village indien n’Etait 
pas centree autour du marche et qu’en fait un nouveau cadre de reference 
devenait necessaire pour en Etudier les caractEristiques. Maine lui-meme fit 
la diffErenciation fpndamentale entre sociEtE de type statutaire et sociEtE de 
type contractuel — distinction qui se rEvEla extraordinairement fructueuse et 
qui pourtant ne fournissait pas encore d’indication sur la variEtE des institu¬ 
tions de nature statutaire ni d’explication sur les arrangements formels que les 
Economies de type statutaire peuvent utiliser. 

Maine reconnut que le village indien constituait une unitE fermEe avec 
ses droits et ses obligations propres. Il Etait formE de groupes de families 


(319) Sir Henry Summer Maine, Ancient Law , New York, 1906, notamment les ch. 1, 5 et 8 ; 
Village Communities in the East and West, Londres, 1861 ; Dissertations on Early Law and Custom , 
New York, 1886, notamment les ch. 14 4. 
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ytendues et de castes dont les relations juridiques et economiques etaient 
interfamiliales plutot qu’interpersonnelles. Notre conception des droits de 
propriety, et par consequent des relations d’alienabilite, de vente et de marche 
n’etait pas applicable k un systeme organise sur des principes de nature juridico- 

religieuse. . , , , .... 

La description qu’a bross^e Maine a ete, depuis, critiquee pour 1 inexac¬ 
titude de certains details (320), mais l’orientation gen^rale de son argumentation 
ne fait Tobjet d’aucune mise en question. L’importance de ses decouvertes 
residait dans Tinsistance sur l’unity organique de Teconomie villageoise, sur 
son systeme de responsability collective, et par-dessus tout sur le statut en tant 
qu’explication des motivations et principe d’organisation et d’integraLon de 
l’economie du village. Le probl^me de la structure de la communaute villa- 
geoise se trouvait done centra autour de la fagon precise dont le statut servait 

a organiser Teconomie. . A A 

Tandis que Teventail des interets que refletaient le travail de 
Sir Henry Maine et celui des administrateurs britanniques allait des questions 
pratiques d’etablissement de la responsabilite pour le paiement de 1 impot 
jusqu’k l’etude comparee des coutumes juridiques,nul ne se livraa une analyse 
formelle des principes d’integration yconomique de 1 economie villageoise. 
Maine et ses successeurs s’int&ressaient a la loi et aux droits, tandis que les 
administrateurs n’eprouvaient pas le besoin d’aller au-dela des solutions a 
leur preoccupation immediate, a savoir trouver un systeme pratique pour 
collecter Timpot et pour partager le revenu tir6 de la terre entre le dirigeant 
et les dirig^s. Une fois que Taction de Tadministration bntanmque eut modifle 
les conditions originelles de vie des indigenes, les probl6mes d administration 
furent si profondement influences par la fagon d’agir des Anglais qu une ana¬ 
lyse des coutumes indigenes serait apparue k Tadministrateur pragmatique 
comme d’un interet purement academique. . 

Cette etude a pour but de montrer que la structure de 1 economie villa¬ 
geoise et la nature du revenu fonder s’expliquent beaucoup mieux grace aux 
concepts de reciprocity et de redistribution que par ceux de la theorie econo- 
mique ou par les termes plus vagues encore d’« Economie precapitaliste, » 
d’« economie de troc » ou d’« economie de subsistance ». * 

La reciprocite implique que les membres d’un groupe agissent envers les 
membres d’un autre groupe de la meme fagon que les membres de ce groupe, 
ou d’un troisiSme, ou d’un quatridme, agissent envers eux. Elle ne renferme 
aucune idee d’egalite, de justice et n’obdt pas a une regie souveraine. La reci¬ 
procite signifie plutot et uniquement qu’il y a un ycoulement a double sens ou 
circulaire de biens ainsi qu’en t&noignent le circuit de la Kula melanesienne ou 
les echanges de poissons et d’ignames entre les villages de la cote et ceux de 
Pinterieur chez les habitants des lies Trobriand. Les groupes subviennent 
mutuellement a leurs besoins en ce qui concerne les articles entrant dans cette 

relation de reciprocite. , . .. 

Dans la redistribution, les produits du groupe sont reunis soit matenel- 
lement soit par appropriation, puis repartis entre les membres. A nouveau, 
il n’existe aucune idee d’egalit^ de traitement, de parts equitables ou de 
ment en fonction de la valeur. Le modele social se caracterise par la centralite ; 
tous les points de la periph6rie sont relies au point central. 

(320) Cf. B. H. Baden-Powell, The Origin and Growth of Village Communities in India , 
Londres, 1899, particulidrement ce qui concerne les variations de la hi^rarchie villageoise selon la 
region g6ographique et Timpossibilite de dresser un type original (ou un type « pur ») de village. 
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Les modeles sym^triques des relations de reciprocity peuvent se confondre 
avec le modele centralise des relations de redistribution comme chez les Tro- 
bnandais ou le chef est le centre de redistribution d’un grand nombre de rela¬ 
tions de reciprocity avec les freres de ses nombreuses femmes. 

Si nous utilisons ces concepts pour dygager des modyies d’yeonomies 
empinques, il est necessaire de bien comprendre que la ryciprocite et la redis¬ 
tribution ne fournissent pas des classifications pour des yconomies congues 
dansjeur intygrality, car les deux sortes de relations peuvent se rencontrer dans 
so ^ P ar rapport aux differents biens, soit par rapport aux 
differents groupes. Les relations variees des divers groupes peuvent etre mode- 
lees selpn Tun ou l’autre principe ou parfois selon les deux. La force de ces 
concepts tient k leur pouvoir de reduire des relations complexes a des modyies 
simples, Comme nous nous en rendrons compte, Tenchevetrement des relations 
de 1 economie du village indien peut etre decrit en termes de ryciprocity ou de 
redistribution appliques aux groupes qui constituent le village autant qu’aux 
prmcipaux biens et services. 

Deux points capitaux ont jusqu’ici resisty a Tanalyse du fonctionnement 
de 1 economie villageoise. Le premier concerne la structure yconomique du 
village, le second a trait a la nature du revenu foncier, a sa source et k sa place 
dans 1 economie villageoise. 


11.1 L’economie du village 

Les trois principaux yiements de Torganisation sociale indienne etaient la 
jamille etendue composee de personnes apparentyes dont le nombre atteignait 
ou dypassait la centaine j le village essentiellement constituy du regroupement 
de ces families ; et les castes. La famille formait gynyralement une unity indy- 
pendante sous Tautorite de son chef ou de ses anciens. Lorsque des compe¬ 
tences particuliyres ou des services specifiques ytaient nycessaires, elle pouvait 
iaire appel aux artisans, aux serviteurs ou aux pretres du village. L’unity 
politique et sociale de base etait le village. A Tinterieur de son territoire presque 
tous les besoms yconomiques trouvaient satisfaction. Le systyme des castes 
depassait de beaucoup le village et ses clivages se manifestaient dans le village. 
11 se tondait sur la sanction religieuse. Au-dessus de ces unitys de base affluaient 
et renuaient les vagues de la vie politique. Parfois cette vie politique ytait celle 
, Empires tels que ceux des Gupta ou des Moghols. Mais le plus souvent, il ne 
s agissait que de la vie politique de minuscules royaumes dont la taille v;afiait 
entre celle d une commune de la Nouvelle-Angleterre et quelques kilometres 
carres. 

Dans la province d Oudh (321), au xvm e siyde, nous trouvoixs une sociyty 
dans laquelle les cultivateurs sont << indypendants les uns des autres, mais se 
trouvent lies par un meme chef de village ; les villages sont egalement indypen¬ 
dants entre eux, mais se, trouvent unis par leur allegeance au Raja commun ; 
la base de toute la society est le tas de grain dont chaque classe constitutive 
regoit sa part precise (322). Les terres n’etaient pas la propriyty commune du 
village, mais celui-ci possydait des fonctionnaires et des employys au service 
de tous : garde, chef, scribe, forgeron, charpentier, bouvier, blanchisseur, 


fait actueliement partie de l’Uttar Pradesh dans le centre Nord de i’lnde. 

{312) W. C. Bennett, Final Settlement Report on District Gonda , Allahabad, 1878, p. 48-9. 
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barbier, pretre et potier. Ces fonctionnaires et employes recevaient en remune¬ 
ration une part des tas de grain des cultivateurs. 

La production de la nourriture, element essentiel de la vie indienne, 
incombait aux families etendues des agriculteurs. Les fonctionnaires et les 
employes vaquaient k leurs occupations, executaient leur travail respectif 
en fonction des besoins. En cours d’annee, les services rendus ne donnaient 
lieu k aucun ^change et k aucun paiement. Le bouvier surveillait les vaches, 
le forgeron fabriquait les outils et reparait toutes les charrues endommagees. 
Chaque activite se deroulait selon la coutume et la tradition du village, et k 
l’interieur de la famille etendue en fonction de ses traditions propres, de sa 
condition sociale et des decisions de son chef. 

A Pepoque de la moisson, on distribuait les moyens de subsistance pour 
le reste de l’ann6e. Le systeme d’attribution des parts du produit brut du 
village etait tres complexe, mais n’exigeait pourtant aucune connaissance 
prealable du produit brut k diviser entre les membres de la communaute. Bien 
que les am£nagements exacts de la division et de la distribution du produit 
aient varie d’un endroit k l’autre, nous pouvons prendre comme exemple 
typique le systeme rapporte par W. C. Benett (323). 

Dans la region de Gonda, la distribution se deroulait en trois phases : 
une premiere distribution avait lieu lorsque la recolte etait encore sur pied, 
une seconde s’effectuait avant que le tas de cereales de chaque cultivateur 
n’ait ete divise entre ce dernier et le Raja ; enfin, lorsque le cultivateur avait 
apporte sa contribution au tas du Raja, ce qui lui restait faisait Pobjet d’une 
derniere repartition. 

.Dans la recolte sur pied de chaque cultivateur, le garde, le forgeron, le 
charpentier, le bouvier, le pretre et souvent le cultivateur lui-meme coupaient 
un vingtidme de bigha (324). La recolte etait ensuite moissonnee et battue par 
toute la communaute. Les cereales provenant des champs de chaque cultiva¬ 
teur etaient entassees separement sur Paire de la communaute. Le « laboureur- 
esclave » (325) prenait alors une part qui variait entre le cinquieme et le sep¬ 
tieme du tas de la famille de cultivateurs k laquelle il etait attache. II y ajoutait 
un panseri (326). Chaque personne qui avait coupe ou battu la recolte (c’est-&- 
dire tout le monde) prenait un seizieme du riz et dans les autres recoltes la 
plus grosse gerbe restant dans un tas de trente. Puis le charpentier, le forgeron, 
le barbier, le blanchisseur et le garde preievaient chacun douze panseris de 
grain battu chez chaque cultivateur pour toute charrue a quatre boeufs que 
celui-ci possedait et six panseris pour toute charrue k deux boeufs. Une fois ces 
parts retirees, le tas de grain 6tait divise en deux, le cultivateur en gardait une 
moiti£, Pautre allait au Raja et faisait Pobjet de distributions complementaires. 
Un sir (327) de chaque maund du tas du Raja retournait au cultivateur, un 
autre sir etait accord^ au scribe, « deux poignees » au pretre et le dixieme du 
reste allait au chef du village. Dans le tas qui restait au cultivateur, le forgeron 
et le charpentier prenaient encore chacun trois panseris, le bouvier et un le 
scribe avait droit a un ou deux sirs. 


(323) Op. cit ., p. 43-8. 

(324) Un bigha est une mesure agraire dont la valeur variait d’un endroit k un autre, d’un 
quart d’acre au Bengale jusqu’& deux tiers d’acre dans l’Uttar Pradesh. Elle comprenait des varian- 
tes k l’int6rieur comme k l’ext6rieur de ces provinces. Le droit k b£n6ficier de la recolte sur pied 
s’appelait biswa. 

(325) II semble qu’il s’agisse d’esclavage pour dette. 

(326) Le vingt-deuxi^me d’un maund de 82 livres. 

(327) Le quarantteme du maund. 
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Le probleme est certainement confus. Etant donn£ toutes les informations 
que nous possedons, il serait encore 6videmment possible de calculer la fraction 
du total qui revenait k chaque cultivateur, k chaque employ^, ou au Raja, 
mais ceci exigerait plusieurs pages et ce serait en pratique une tache extreme- 
ment difficile. Les proportions varient en fonction du nombre, de la dimension 
et de la repartition des propri6tes du cultivateur, du nombre, de la taille et de 
la repartition des charrues, du nombre de boeufs, du nombre et de la reparti¬ 
tion des laboureurs-esclaves, aussi bien qu’en fonction du total du produit 
brut. Non seulement les deductions dependent des variations de ces facteurs, 
mais quelques-unes de ces deductions sont exprimees en termes proportionnels, 
d’autres en termes absolus. Outre la longueur et la lourdeur excessives de la 
formulation, existe aussi le fait que la fraction ne pourrait etre convertie en 
chiffres reels, puisque le total etait inconnu. C’est d’ailleurs Ik que reside la 
veritable force du systeme employe. 

En depit de Intervention de multiples facteurs et bien que la quantite 
totale demeurat inconnue, le systeme n’avait rien de d6routant pour les parti¬ 
cipants. Il etait simple d’operer avec precision, car aucune donnee globale 
n’etait requise. Toute difficulte etait eiudee par le mecanisme operatoire que 
decrivaient des formules comme celles-ci : « un sir de chaque maund », « un 
septieme du tas ». Chaque phase de la distribution se deroulait separement. 
Si le laboureur-esclave devait recevoir un septieme du tas, on comptait six 
mesures au cultivateur contre une a l’esclave jusqu’a epuisement du tas. On 
utilisait le meme procede pour chacune des divisions proportionnelles, si bien 
qu’a aucun moment il n’etait n6cessaire de savoir la quantite de grain contenue 
dans le tas. Les seules mesures precises necessaires etaient les recipients cor- 
respondant au panseri et au sir (328). Pour les autres operations de partage, 
on pouvait utiliser n’importe quelle mesure, car il s’agissait simplement de 
distribuer le tas en mettant tant de mesures d’un cote et tant de l’autre. Par ce 
procede simple, un grand nombre de personnes se trouvaient servies, selon 
des proportions tres differentes, sans qu’il soit besoin de faire de comptes. 
En outre, l’honnetete etait assume, puisque le partage s’effectuait publiquement 
sous les yeux des villageois et du Raja ou de son repr6sentant. 

A l’interieur de ce systeme certains mecanismes garantissaient a chaque 
villageois un revenu minimum et tendaient aussi k egaliser les revenus de tous 
les villageois. Les quantites fixes qui revenaient aux employes du village leur 
assuraient un minimum de base meme lorsque, en cas de recolte mediocre, 
leurs parts proportionnelles n’eussent pas suffi k leurs besoins. Quand, avant la 
moisson, le cultivateur coupait un vingtieme de bigha sur sa propre terre, la 
proportion de l’impot que le petit proprietaire etait suppose verser se trouvait 
r6duite et cette moisson prealable jouait le meme role que l’exon£ration indi- 
viduelle qui r6duit la charge relative de l’impdt sur le revenu chez ceux dont les 
ressources sont faibles. L’apport d’un seizieme du tas de riz et d’un trentieme 
des autres recoltes au tas commun et la repartition de ce tas entre tous les vil¬ 
lageois tendaient a niveler les revenus, puisque les riches fournissaient une 
contribution plus importante que les pauvres alors que chacun recevait une 
part egale. 

On n’accordait qu’un interet limite a la rationnalite economique de la 
distribution. Les parts du charpentier et du forgeron fondees sur le nombre 
et la taille des charrues laissent apparaitre une appreciation grossiere du travail 

(328) De plus, le volume exact d’un pans6ri ou d’un sir variait d’un village k un autre et il 
en est encore de m6me aujourd’hui. 
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execute ; une telle appreciation se retrouve Egalement dans la part du garde en 
fonction de l’Etendue de la zone surveillee, mais ce critere ne peut servir de 
base aux parts du blanchisseur et du barbier. La seule veritable prefiguration 
d’un paiement fonde sur le service Etait la part du bouvier remunere en fonc¬ 
tion des tetes de betail surveillees. 

Chaque villagers participait a la repartition du tas de grain. II n’y avait 
pas de marchandage, ni aucun paiement correspondant a des services speci- 
fiques. On ne faisait pas de calcul ; pourtant chaque personne apportant sa 
contribution a la vie du village avait un droit sur son produit et ce produit 
etait divise avec bonheur entre les villageois. II s’agissait d’un systEme de 
redistribution (329). 

Le module de redistribution se retrouvait egalement au niveau inferieur 
et au niveau superieur a celui du village. Au niveau inferieur, la portion qui 
revenait a la famille etendue du cultivateur etait prise en charge par le chef de 
la famille et distribute aux membres de la famille. La gestion de la portion 
familiale constituait un problEme d’administration a petite Echelle et s’effec- 
tuait selon un principe de redistribution, car le grain appartenait a la commu- 
naute et la distribution du contenu de la reserve familiale en reglait la consom- 
mation. 

Au-dessus du village, il pouvait y avoir une seule autorite politique ou au 
contraire une multiplicity, selon les dimensions du royaume et le degre du 
controle central que le roi etait capable d’exercer. Que les autorites remplissent 
ou non quelque fonction Economique, la repartition du tas de grain au niveau 
du village constituait le fondement sur lequel reposait 1’autorite politique. 
Avec l’accroissement des dimensions du royaume se multipliait le nombre des 
autorites intermediates. Les rois puissants tentaient cependant d’en eliminer 
certaines. La part du gouvernant etait distribute entre les niveaux concurrents 
de la bureaucratie militaire et politique en fonction de leurs forces relatives. 
Dans un grand royaume dotE d’un pouvoir central modere, comme l’Empire 
moghol a certains moments, il y avait une hierarchie des centres de redistribu¬ 
tion comprenant le tas de grain du village a la base et les entrepots du roi au 
sommet. Entre les deux, les pouvoirs locaux et les gouverneurs de province 
alimentaient leurs propres entrepots en prenant une part du grain et en trans- 
mettant le reste au niveau superieur. En matiere de grain, toute la structure 
politique et sociale se fondait sur la redistribution. 

Le systEme de castes, base d’organisation de l’artisanat et des services qui 
en dEpendaient, se trouvait imbriquE dans le systeme de redistribution royaume- 
village-famille. Sa structure ne saurait s’expliquer en termes de contrat ou de 
negociation. Il se fondait sur la reciprocite. Chaque membre d’une caste 
contribuait par ses services et en fonction de ses competences a subvenir aux 
besoins de chaque membre des autres castes. La sanction du systeme de castes 
etait religieuse, tandis que la fonction en Etait en grande partie Economique. 
Plutot qu’une mutuelle reciprocity entre deux individus ou deux groupes, une 
reciprocite complexe sous-tendait le systEme de castes : un grand nombre de 
groupes partageaient entre eux leurs services, bien qu’agissant independamment. 
Du point de vue economique, chaque caste dependait entierement de l’execution 

(329) Il peut 6tre int6ressant de mentionner que les distributions en nature au moment de la 
r6colte se pratiquent encore beaucoup en Inde. Dans le Deccan, elles sont connues sous le nom de 
paiements balvta , au Pendjab de paiements au kamitis. Il s’agit encore de partages coutumiers 
plutot que de partages n6goci6s, mais les chiffres qu’a examines l’auteur concernant des propri6t6s 
privies indiquent que ces paiements ne constituent maintenant qu’une faible proportion du revenu 
des artisans et des employes. 
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par les autres groupes de leurs devoirs particuliers. Les membres de la sociEtE 
ne pouvaient survivre que si chaque caste accomplissait sa tache pour les autres, 
et pourtant chaque caste demeurait « communautE autonome » et « fixait ses 
propres normes de vie et de conduite » (330). Du point de vue territorial, les 
clivages de castes coupaient les frontiEres villageoises et politiques et les castes 
fonctionnaieiit quelle que fut l’orientation de la vie politique. 

En bref, on peut dire qu’en ce qui concernait les services, les relations 
etaient des relations de rEciprocitE et qu’en ce qui concernait le produit agricole, 
elles Etaient des relations de redistribution. 

Mais dans son ensemble, le systEme de rEciprocitE des castes formait 
lui-meme un ElEment du systEme de redistribution du village. Les fonctions 
de pretre, de garde, de barbier et de charpentier Etaient des fonctions de castes 
et c’Etait en raison de 1’exEcution, par chaque membre de chaque caste k 1’intE- 
rieur du village, de ses devoirs religieusement sanctionnEs, que le tas de grain 
Etait la pour etre divisE a 1’Epoque de la moisson. On pouvait done dire que les 
relations cultivateurs-artisans Etaient a la fois des relations de rEciprocitE et 
des relations de redistribution. L’artisan faisait profiter le cultivateur de ses 
compEtences et le cultivateur, a son tour, sans considEration des services spE- 
cifiques rendus par l’artisan, approvisionnait celui-ci en produits agricoles. 
En meme temps, 1 artisan et le cultivateur contribuaient ensemble k la produc¬ 
tion du tas de grain du village, lequel Etait a son tour redistribuE entre tous les 
habitants du village. 

Cette analyse du village indien avant 1’arrivEe des Anglais montre que nous 
disposons de principes formels capables de dEcrire une Economie sans marchE. 
^ n y a aucune raison pour que ce type d’Economie soit dEcrit en caractEres 
negatifs ou inadEquats. On n’analyse pas une Economie en la pla^ant dans une 
sEquence Evolutive prEcEdant le capitalisme, non plus qu’en affirmant simple- 
ment qu on n’y utilise pas la monnaie. L’identifier k un troc est pour le moins 
inexact, car aucune nEgociation entre families ou entre castes ne s’y pratiquait. 
Si 1 on ne peut nier la pauvretE du villageois indien, le systEme dans lequel il 
travaillait ne dEpendait pas du fait que ce villageois assurait seulement sa sub¬ 
sistence. Les memes principes s’appliquaient au village aisE aussi bien qu’aux 
villages les plus pauvres, aux plus riches gouvernants aussi bien qu’aux paysans. 
Qualifier 1’Economie du village de « communiste », e’est mal poser le problEme, 
car nos concepts actuels de propriEtE sont inapplicables ici. Dans le village 
Ira- 1 ? 11 ’ on ne P oss ^ a ^ P as les choses en commun. Au contraire, des families 
c }?B5 rentes 11 en a H a iI de meme pour les autres groupes), iouissaient de droits 
differents. 

< ? ans l^ con 9 m l e du village, les services Etaient rEgis par des modE- 
les de rEciprocitE et le grain par des modEles de redistribution ne fournit aucune 
description dEtaillEe des procEdEs particuliers utilisEs ni des parts re<?ues par les 
participants. ^Cependant ceci nous permet de connaitre la structure des mul¬ 
tiples activitEs du village, de sorte que nous percevons comment ces activitEs 
pouvaient s’enchainer. De plus, nous pouvons, dans des limites raisonnables, 
comparer 1 organisation de l’Economie du village indien avec l’organisation 
d autres economies : groupe par groupe, produit par produit, service par ser¬ 
vice. v 


(330) L. S. S. O’ Malley, Modern India and the West , Londres, New York, 1941, p. 5. 
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11.2 Nature du revenu fonder 


Les concepts de reciprocity et de redistribution permettront egalement de clari¬ 
fier le vieux probieme qui consistait a determiner oil et comment le revenu 
foncier s’integrait dans la structure de Peconomie indienne. Ce fut et c’est 
un probieme d’une grande importance pratique, car l’Empire anglais tirait ses 
ressources du revenu foncier et aujourd’hui encore les Etats indiens sont tri- 
butaires de ce meme revenu pour leurs programmes de developpement. D’une 
appreciation exacte de la nature et de la fonction du revenu foncier dependaient 
a la fois la simplicite et la justice de l’administration fiscale. 

La question de savoir si le revenu foncier devait etre consider comme 
une rente ou un impdt prdoccupa les administrateurs anglais pendant un 
siecle (331). Lorsque la Compagnie des Indes orientales commenga k gouverner 
1 Inde au cours de la seconde moitie du xvm e si6cle, le revenu foncier etait la 
principale source de revenu des gouvernants indigenes. La Compagnie adopta 
leur systame fiscal par n£cessit£ et entreprit de le rationaliser. Ayant succlde 
aux gouvernants indigenes dans leur fonction politique, la Compagnie leur 
succeda aussi dans leurs droits au revenu foncier. Elle voulut naturellement 
determiner l’origine, la source et la nature du revenu foncier, de fagon a r6gler 
correctement la repartition et la collecte de 1’impot. 

Les membres de la Compagnie qui pensaient en termes europeens ne 
voyaient que deux possibilites : le revenu foncier etait ou bien une taxe sur la 
terre ou bien la rente de la terre ; et ils estimaient que de la reponse devait 
dependre leur administration fiscale. Si le revenu foncier etait un impot, alors 
il fallait lui appliquer les crit6res de l’imposition, k savoir que l’impot devait 
etre aussi faible que possible une fois deduites les depenses legitimes du gou¬ 
vernement. Tout surplus provenant de la terre apr6s soustraction des frais 
d’organisation, d’exploitation et d’imposition serait alors la propriete du 
possesseur de la terre et lui reviendrait. L’etablissement du revenu-impot 
poserait alors le probl6me d’une repartition equitable de son fardeau entre les 
proprieties qui devraient le payer. D’autre part, si le revenu foncier etait la 
rente qui provenait de la terre, alors rien ne limiterait les exigences du gou¬ 
vernement, si ce n’est la capacite d’absorption du trafic de ramassage. En tant 
que proprietaire de la terre, le gouvernement pouvait redamer le surplus des 
cofits de production et la rente foncidre serait alors une source legitime de 
profit pour la Compagnie des Indes orientales. L’evaluation du revenu se 
reduirait en principe k un probl6me de rendement competitif des propri6t6s 
fonci6res et le gouvernement n’aurait pas k se soucier de requite de chaque 
evaluation. 

Telle etait la question de principe qui sous-tendait les debats. Mais trois 
autres considerations pr6occupaient beaucoup les Anglais. Jusqu’en 1790, les 
deux premieres determin6rent l’orientation de leur politique. L’une etait 
l’absence d’un corps de fonctionnaires dignes de confiance. L’autre etait le 
besoin imperieux de disposer d’un revenu. 

(331) Au cours du dernier quart du xix e si^cle, le probieme 6tait devenu du point de vue des 
fonctionnaires anglais purement acad6mique. Les m£thodes de fixation et de collecte du revenu 
avaient 6t6 6tablies et aucun aper$u nouveau sur l*6tat de choses originel n’aurait amen6 les Anglais 
k modifier leur mantere d’agir. Quand Baden-Powell (op. cit .), qui 6crivait au cours des ann6es 
1890, mentionnait 1’histoire de la discussion sur la nature du revenu foncier, il insistait trds large- 
ment sur le fait qu’il s’agissait d’une affaire sans importance, car il 6tait alors clair que le revenu 
foncier 6tait de facto et dejure une charge essentielle afTSrente k la terre et le produit en 6tait « hypo- 
th6qu6 » en vertu de la legislation anglaise. 


L’absence de personnel rendait impossible toute tentative d’un rdglement 
equitable du revenu dans les cas individuels, si bien que la Compagnie dut 
opter pour un syst6me rudimentaire et pratique qui n’exigeait ni connaissance 
ni honnetete de la part de ceux qui 6taient responsables de controler si l’impot 
rentrait dans les coffres de la Compagnie. 

Le besoin imp6rieux d’avoir un revenu signifiait que la Compagnie sentait 
qu’elle devait demander autant que le trafic pouvait absorber, sans souci des 
questions de principe. Ceci revenait a dire que les depenses 16gitim.es du gou¬ 
vernement absorberaient l’ensemble de la rente economique et davantage 
si c’etait possible. 

Ces deux considerations determin6rent le syst6me adopts au cours des 
premieres ann6es. Le droit de collecter l’impdt 6tait vendu aux enchdres, le 
fermier general indigene recevait une indemnity de 10 % pour son travail 
et en pratique tout ce qu’il pouvait extorquer d’autre au cultivateur. La Compa¬ 
gnie obtenait ainsi un taux de revenu maximum (332) et n’avait besoin que de 
quelques administrateurs. Cependant le syst6me ne pouvait se justifier ni par 
des raisons d’equite ni par des raisons d’efficacite et il engendra certainement 
un vaste mecontentement et une acrimonie generate. 

La troisidme consideration qui modifia la politique de la Compagnie 
fondee sur la resolution de la controverse entre revenu-rente ou revenu-impot 
etait la conviction qu’on pouvait cr6er une classe poss6dante stable pour diriger 
les zones rurales, que cette classe mettrait en valeur les ressources agricoles et 
naturelles de la region et que la stability et la prosp6rite ainsi acquises condui- 
raient k des profits commerciaux importants pour la Compagnie. C’6tait consi- 
derer les choses a long terme et escompter de futurs et abondants profits au 
prix d’un revenu fiscal actuel quelque peu r6duit. Ce fut cette consideration 
qui, combin6e k la simplicite de l’arrangement et k la garantie d’un revenu 
minimum, conduisait au Permanent Settlement de 1790. Ce Permanent Sett¬ 
lement pr6cisait que le montant du revenu etait fix6 une fois pour toutes, que le 
proprietaire conservait tout accroissement futur de son revenu foncier aussi 
longtemps qu’il pay ait le montant fix6. 

La politique du Permanent Settlement fut abandonee apr6s 1795, mais 
jusqu’fi la fin des ann6es 1860, elle fut constamment defendue par un nombre 
assez important de fonctionnaires de la Compagnie et plus tard par les fonc¬ 
tionnaires du gouvernement. Des accords temporaires, en vertu desquels le 
revenu etait fix6 pour des periodes allant jusqu’fi trente ans, furent conclus 
dans les regions Ouest du Bengale lorsqu’elles se trouverent sous la tutelle de 
la Compagnie et la question de savoir si le revenu foncier etait une rente ou un 
impot devint prioritaire. 

La question de fait particuli6re autour de laquelle tourna la discussion sur 
la nature du revenu foncier etait de savoir si l’Empereur de la Nouvelle Delhi 
etait ou non le proprietaire de la terre au moment oil la Compagnie lui succeda 
au pouvoir. Semblable pfobl6me de propriete absolue, qui ne pouvait avoir de 
signification que dans une economic de march6, etait insoluble etant donn6 la 
nature meme des choses. En divisant le tas de grain entre le Raja, les cultiva- 
teurs et les artisans, il n’6tait pas besoin de differencier entre rente et impot, 
il suffisait seulement de connaitre les proced6s op6ratoires servant k determiner 
la part du Raja. Neanmoins, le debat se poursuivit pendant des ann6es. Dans 


(332) Il existe des indices prouvant que les fermiers g£n6raux optimistes surestimaient leur 
fonction de percepteur et que le revenu d6passait peut-Stre le maximum ldgitimement attendu par 
la Compagnie. 
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la pratique, la victoire revint k ceux qui soutenaient que le revenu fonder etait 
un impot. Le Permanent Settlement of Bengal tout comme les reductions 
progressives du montant des rentes prelevees k titre de revenu dans les districts 
du Nord-Ouest du Bengale sous-entendaient pareille reponse. 

Le choix de 1’idEe d’« impot» au lieu de celle de « rente » changea-t-il 
quelque chose ? II est permis d’en douter. Quelle qu’ait EtE la position estimee 
correcte, la Compagnie avait de bonnes raisons pour rEduire le fardeau du 
revenu de maniEre k permettre a la population de vivre relativement heureuse. 
La divergence se situait au niveau de l’attitude qui posait le probleme en termes 
de rente ou d’impot. 

L’alternative rente ou impot provenait d’une profonde incomprehension 
de la nature du revenu fonder. Les administrateurs anglais traitaient le revenu 
fonder comme s’il Etait un dement ou une partie d’un systEme de marche. 
Une fois posEe cette hypothEse, le revenu fonder devait etre ou bien une rente 
ou bien un impot. Si c’Etait une rente, le revenu fonder derivait de la capacity 
productrice naturelle du sol et devait etre calcule en fonction de la difference 
entre la valeur du produit et les couts de production, car la rente impliquait 
que le marche permette d’Evaluer la contribution de la terre au processus de 
production. Mais tandis que d’un point de vue abstrait la terre produisait 
toujours une rente car elle contribuait au processus de production, il Etait 
impossible de determiner le montant de cette rente en I’absence de marche par 
lequel les gens auraient exprimE leur appreciation sur cette contribution en 
offrant un prix pour l’utilisation de la terre. C’est ce qui se fait dans le paiement 
d’un fermage. Lorsque les administrateurs anglais s’apergurent qu’il n’y avait 
pas de marche pour l’utilisation de la terre, ils s’efforcErent de calculer le mon¬ 
tant de la rente qui serait payee si un semblable marche existait. Ceci s’appelle 
une «imputation de la rente Economique ». L’effort s’avEra Evidemment inu¬ 
tile. Comment peut-on estimer la valeur d’un produit, quand le producteur 
en consomme une certaine quantite qui n’atteint jamais le marche ? Quelle signi¬ 
fication peut-on attacher a ces evaluations fondees sur des prix qui varient de 
fagon importante a 1’intErieur d’une region ? Comment peut-on Evaluer les 
couts quand virtuellement tous ces couts sont implicites et qu’il n’existe rien 
qui ressemble k un salaire type pour une main-d’oeuvre agricole ? La rente 
Economique est une quantity qui nEcessite un systeme de marche et qui ne pou- 
vait done avoir de sens dans le contexte de l’Economie d’un village indien. 

Decider de considerer le revenu foncier comme un impot suppose Egale- 
ment l’existence du marche. Des lors que les services gouvernementaux doivent 
utiliser des ressources Economiques et des lors qu’il peut s’avErer impossible 
ou indesirable de vendre ces services sur un marche, le gouvernement doit se 
procurer une somme k partir de la circulation des biens, soit directement par 
un impot sur les paiements effectues, soit indirectement sur les valeurs creees 
par le marche. Ces impots sont generalement preleves sur le revenu, sur la 
propriety ou sur les transactions. Les impots sur le revenu et la propriEtE sont 
preleves proportionnellement k la valeur atteinte par le processus de «l’offre 
et de la demande » du marche. Les impots sur les transactions ou bien sont 
proportionnels au prix d’Echange des marchandises, ou bien revetent 1’aspect 
d’un taux uniforme, fonction de la quantite des marchandises EchangEes. S’il 
est vrai que le gouvernement peut se procurer de l’argent en fondant ses impo¬ 
sitions sur des elements non marchands (l’individu dans I’impot par tete ou la 
simple existence d’un objet, telle la presence de « fenetres dans un mur »), ii 
est vrai en general que lorsque les Anglais parlaient d’impots, ils pensaientaux 
valeurs marchandes et aux transferts de biens dans le marche. 
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Les premieres tentatives devaluation du revenu foncier firent apparaitre 
l’existence implicite du marche dans l’idee d’impot. On essaya k maintes 
reprises de calculer les « gains nets » de la propriEtE fonciEre. Ceux-ci devaient 
etre EvaluEs par deduction des couts de production (y compris les salaires de la 
main-d’oeuvre et les profits sur le capital) sur la valeur brute du produit. Or, ce 
qui reste, le gain net, constitue par definition la rente Economique. Pour les 
raisons esquissEes ci-dessus, les tentatives de calcul des gains nets EchouErent 
toujours. Finalement, les Anglais revinrent k la mEthode empirique. Ils ten- 
terent simplement de dEterminer combien le propriEtaire responsable du paie¬ 
ment du revenu foncier recueillait de ses locataires et ils prElevErent une partie 
de cette rente. 

Les problemes liEs aux diverses mEthodes proposEes pour prElever le 
revenu foncier illustrent bien le fait que ce revenu n’Etait pas un impot simple. 
Les optiques fondamentales consistaient k considErer le revenu foncier ou 
comme une portion du produit brut de la terre, soit en nature soit en valeur 
monEtaire, ou comme une portion en especes du produit net de la terre (c’est-4- 
dire la rente Economique), ou finalement comme une portion en espEces des 
fermages en rEalitE collectEs par les propriEtaires (333). Ces trois propositions 
se heurtErent toutes a des problEmes d’administration et k des difficultEs pour 
une juste application du principe invoquE. 

Une portion en nature est difficile a collecter et pour un gouvernement 
moderne se pose le problEme supplEmentaire de la conversion du produit en 
monnaie. Ceci n’Etait pas un problEme pour les anciens dirigeants. Tout 
d’abord le prElEvement d’une portion en nature s’insErait normalement dans 
la moisson et la distribution communes du village. En second lieu, c’Etait la 
preuve des prerogatives et du pouvoir du dirigeant. TroisiEmement, le dirigeant 
n’Eprouvait ni le besoin ni le dEsir de convertir sa part en monnaie jusqu’a une 
Epoque avancEe de la pEriode moghole. Les Anglais, d’autre part, ne dEsiraient 
pas s’inserer dans la distribution villageoise d’une maniEre aussi personnelle 
que le Raja ; en outre, ils se trouvaient simultanEment engagEs dans des acti- 
vitEs d’Echanges marchands et ne voulaient pas d’une portion en nature. Fina¬ 
lement, avec l’apparition, dans le village, des concepts du droit anglais et du 
produit de l’industrie anglaise, le systEme de redistribution perdit une grande 
part de son intEret. La portion du tas de grain, en nature ou en Equivalent 
monEtaire, ne donnait pas avec exactitude une idEe des sommes k payer, et les 
Anglais ne voulaient pas subir les fluctuations de revenu qu’un tel systEme de 
partage impliquait. Si la portion du produit brut devait etre prElevEe en mon¬ 
naie, surgirait alors le problEme d’Evaluer le produit et d’arnver, en l’absence 
de marchE, ^une conversion en valeurs monetaires. 

Un impot fondE sur la rente Economique Etait impossible k Evaluer. II 
est remarquable qu’aprEs neuf ans d’efforts dans les Provinces du Nord-Ouest, 
les fonctionnaires de la Compagnie observaient que le calcul des rentes Econo- 
miques pour le reste des provinces pourrait bien prendre un demi-siEcle. 

Finalement, le compromis aaoptE par les Anglais, k savoir le revenu 
foncier fondE sur les fermages rEellement versEs, Etait Evidemment injuste. En 
outre, son calcul reprEsentait un tel travail que les impositions n’Etaient revues 


(333) Au xix® si&cle, des sommes que Ton pourrait aussi bien appeler rentes 6taient vers6es. 
EHes provenaient de la conversion des parts de revenu en paiements en especes dans certaines regions 
mognoles, mais principalement des conceptions 16gales impos^es par les Anglais. Les sommes 
payees, que nous nommons ici rentes, combinaient diverses sortes de paiements traditioii'nels et 
les forces marchandes introduites par les Anglais. 



que tous les trente ans. Au mieux, les fermages refletaient les valeurs de Pepoque 
k laquelle les baux avaient yty conclus, mais en r&gle generate, les sommes r6el- 
les vers£es subissaient Pinfluence de la caste, de la coutume locale et du favo- 
ritisme pour une large part. Si Pon n’eludait pas ces considerations, les fer¬ 
mages reels ne refletaient pas dans le paiement du revenu les ressources des 
diverses proprtetys. Un ensemble complexe de reglementations vit done le jour 
en vue de guider les fonctionnaires dans leurs tentatives de corriger les impots 
qui avaient 6t£ fix&. Ces reglementations se conformerent a un principe general, 
k savoir que le fonctionnaire qui evaluait le revenu devait essayer d’ajuster les 
rentes avec celles que produirait un marche authentiquement competitif. 
Cependant, un impot sur la rente economique ou sur les fermages reels n’est 
pas la meme chose qu’un impot sur le revenu. Aussi a-t-on critique le systeme 
britannique sous pretexte que les impots sur la rente ne sont pas des impots 
qm correspondent k une capacity de paiement ; d’autre part, il est impossible 
de justifier leur ^quite en function de quelque autre norme gen^ralement admise. 

Le probteme vient de ce que le revenu foncier ne peut etre preleve de 
mantere k satisfaire aux crit£res de Pimposition tels qu’ils sont con<?us dans le 
monde moderne. II ne s’agit ni d’un impot sur les valeurs cr£ees par le marchy, 
ni d’un impot sur les transactions. L’incidence d’un impot devrait etre previ- 
sible s’il est juste. Cepend »t Pincidence du revenu foncier n’est pas pr£visible. 
Meme dans le syst£me ina g^ne d’origine, ce caractere de previsibilite faisait 
defaut en ce qui concernait la portion incombant au Raja. On pouvait modifier 
les parts dans le tas de grain de maniere a donner davantage a certains parti¬ 
cipants, mais le rSsultat final qui revenait k modifier la part du Raja etait rien 
moins qu’evident. En consequence, les efforts deployes pour adapter le syst&me 
indigene aux conceptions anglaises de Pimposition se heurtaient a de nom- 
breuses difficultes. 

Ces difficultes continuelles auxquelles s’affrontaient les Anglais trouvaient 
leur origine dans une interpretation erronee du revenu foncier qu’ils conside- 
raient comme un impdt semblable a n’importe quel impot habituellement 
preleve la ou pr^vaut un syst&me de marche. L’image de l’economie villageoise, 
telle qu’elle apparait dans la section precedente, nous donne la reponse cor- 
recte, a savoir que le revenu foncier s’inserait dans un syst&me sans marche. 
Les impots sont influences par le fonctionnement du mecanisme des prix qu’ils 
influencent a leur tour. Mais le revenu foncier a Pepoque des Moghols et ante- 
rieurement k cette p^riode n’influen^ait pas le choix du cultivateur en ce qui 
concernait ses recoites, ses m&hodes de culture et ses relations de reciprocity 
et de redistribution avec les artisans du village. Les decisions du cultivateur 
etaient prises antyrieurement k l’evaluation du revenu foncier et independam- 
ment de celle-ci. Le revenu foncier etait done la part du produit de la terre qui 
revenait au dirigeant dans un systeme de redistribution. La solution du pro- 
biyme est la. II ne s’agit pas d’un phenomene relevant d’un systeme de marche 
" et il ne peut se traduire en termes de marche. Se demander si le revenu foncier 

etait une rente ou un impot, e’etait interpreter de maniere erronee l’organisa- 
tion yconomique de l’lnde avant Parrivee des Anglais. C’etait affirmer a tort 
que Putilisation de la terminologie propre a un systeme de marche allait eclairer 
le probl^me : en realite, l’emploi d’une telle terminologie embrouilla la ques¬ 
tion. Pour comprendre la nature du revenu foncier, il faut comprendre le sys- 
t^me original des autochtones ; or, a ce propos, seule Interpretation de l’eco- 
nomie en termes de reciprocity et de redistribution peut nous fournir une 
vision adequate. 

Sir Henry Maine fut le premier k presenter aux chercheurs occidentaux 
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une image de l’economie villageoise. Il la caracterisa comme une economic 
« statutaire », par opposition a une economic « contractuelle ». Bien que I on 
ne puisse qu’admirer cette intuition initiale, elle ne resolut pas la question 
concernant les principes sur lesquels reposaient certains problemes appa- 
remment insolubles des economies statutaires. Neanmoins, une fois esquisse 
un modele de ces relations statutaires, les concepts de reciprocite et de redis¬ 
tribution eclairent les mecanismes relativement simples de distribution des 
services et de leurs produits. 

Ces concepts eclairent egalement les difficultes fondamentales auxquelles 
se sont heurtes les efforts des administrations modernes, pour adopter et adapter 
les mecanismes d’une economie de redistribution dans le systeme de marche. 
Le revenu foncier qui representait la part du Raja dans le tas de gram du vil¬ 
lage devint la reference pour les ressources fiscales prelevees par les Anglais 
en Inde, et constitue encore aujourd’hui une source importante de revenu pour 
le gouvernement. Meme actuellement, aucun systeme absolument satisfaisant 
n’a encore ete trouve pour evaluer et collecter l’impot. 

Il nous faut, airisi qu’il a ete suggere ici, un systeme permettant de classer 
les activites economiques non marchandes, si nous voulons comprendre les 
institutions et les mecanismes dont l’origine se situe dans des economies non 
marchandes. 
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Aujourd’hui, peu de specialistes des sciences sociales acceptent dans son 
integrality la conception naive du Steele des Lumieres concernant l’homme 
primitif qui jouit de sa liberty et troque ses biens dans la brousse et la jungle 
pour organiser sa societe et son economic. Les d&ouvertes de Comte, Quetelet, 
Marx, Maine, Weber, Malinowski, Durkheim et Freud tiennent une place 
preponderate dans Paccroissement du savoir moderne, selon lequel le proces 
social est un tissu de relations entre Phomme en tant qu’entity biologique et la 
structure unique des symboles et des techniques qui permet a son existence de 
se maintenir. Mais, bien que nous ayons decouvert la reality de la society, le 
nouveau savoir n’a pas produit une vision de cette societe comparable en popu¬ 
larity k Pimage traditionnelle de Pindividualisme atomistiqu e, Sur les points 
essentiels, nous retombons dans lesrationaiisations anterieures sur Phomme 
con 9 U comme atome utilitaire. Et nulle part cette rechute n’est plus apparente 
qu’en ce qui concerne nos idees sur P6conomie. Dans son approche de l’eco- 
nomie, quel que soit Paspect qu’il consid^re, le specialiste des sciences sociales 
est encore gene par une conception h£ritee, selon laquelle Phomme est une entite 
dotee d’u ne propension innee k troquer et k ^changer une chose contre une 
autre. L’idee se maintient en d6pit de toutes les protestations qui s’etevent 
contre P« homo oeconomicus » et les tentatives intermittentes de fournir un 
cadre social k Peconomie. 

Le rationalisme economique dont nous avons herite pose en principe un 
type d’action economique sui generis. Dans cette perspective, un acteur — indi- 
vidu, famille ou society globale — est con<?u en rapport avec un environnement 
naturel qui ne lui accorde que lentement ses etements de subsistance. L’action 
economique, ou plus prycisyment Paction d’yconomiser les moyens qui repre- 
sente Pessence de la rationality, est alors considyrye comme une manure d’uti- 
liser du temps et de Penergie, de sorte que soit Valise un maximum d’obiectifs 
pa r cette relation de Phomme avec la natu re. Lteconomie devient le siege de 
cette action. II est evidemment aamis qu en ryalite Paction yconomique peut 
etre influencye de nombreuses manieres par d’autres facteurs k caractdre non 
yconomique, qu’ils soient d’ordre politique, militaire, artistique ou religieux. 
Mais l’idfe clef de rational ity iitililaire^s^ perpytue comme ytant le module de 
Pe conom ie. ‘ ~ ~—- 

Cette conception de Peconomie comme stege de phenontenes tels que la 
repartition (des oiens et salaires), Pepargne, Pobtention de surplus par le mar- 
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chE, la formation des prix, provient du milieu occidental du xvm e siecle et est 
certainement judicieuse dans le cas des agencements institutionnels d’un sys¬ 
tEme de marchE, dEs lors que les conditions reelles satisfont en gros les hypo¬ 
theses fixees par le postulat d’Economie. Mais ce postulat nous autorise-t-il a 
conclure k la gEneralite d’un systEme de marche dans le domaine de l’empi- 
ri sme ? La pretention qu’a l’Economie formelle de s’appliquer historiqueme nt 
k tons les cas suscitelme reponse affirmative. Ln fait, cette reponse supposeTa 
presence au moins virtuelle d’un systEme de marche dans toute societe, que ce 
marche existe ou non empiriquement. Toute Economie humaine pourrait alors 
etre consideree comme un mEcanisme potentiel d’offre-demande-prix et les 
processus rEels, quels qu’ils soient, expliques comme en Etant une concreti- 
sation. . 

Si la recherche empirique doit un jour accroitre notre comprehension c)Les 
modes fondamentaux d’action Economique et des differentes formes de l’eco- 
nomie dans les diverses societEs, nous devons tester la pertinence de ce postulat 
economique. En approchant le proems economique k partir de la position 
privilegiee que nous a acquise notre nouveau savoir, a propos de la rEalitE de 
la sociEtE, nous pouvons dire qu’il n’existe aucune relation necessaire entre 
faction d’economiser les movens et PEcpnomie empirique . La structure institu- 
tlonnelle de l’Economie ne commande pas d’economiser les moyens comme 
dans le systEme de marchE. Les implications d’un tel point de vue pour toutes 
les sciences sociales qui doivent traiter de l’Economie sont d’une portae incal¬ 
culable. II faut a tout prix un point de depart fondamentalement different pour 
l’analyse de l’Economie humaine congue comme proces social. 

Dans notre recherche d’un nouveau point de depart, nous sommes passes, 
a propos du terme «economique», de sa signification d’« economic de 
moyens » k celle d’« economie substantive » (ou « de subsistance ») bien que le 
terme paraisse demode. Nous n’ignorons pas 1’usage populaire du mot « eco¬ 
nomique » qui combine les idees d’Epargne et de materialite ; nous mettons 
simplement en evidence 1’application limitee de cette combinaison du sens 
commun. A moins qu’un homme n’ait a manger, il doit mourir de faim, qu’il 
soit ou non rationnel ; mais sa security en reality son education, son art et sa 
religion exigent aussi des moyens materiels tels que des armes, des Ecoles, 
des temples, de bois, de pierre ou d’acier. Evidemment, ce fait n’a jamais 
ete nEgligE. De temps k autre, on a fait valoir que l’« economie » devrait etre 
fondee sur la satisfaction d’ensemble des besoins materiels de l’homme et il 
faut entendre les besoins materiels aussi bien que les moyens, materiels ou non, 
de satisfaire ces besoins. 

Comme les experts sont unanimes a le reconnaitre, tous les efforts pour 
justifier une telle economie naturelle sont demeures vains. La raison en est 
simple. Aucun concept purement naturaliste de 1’economie ne peut concurren- 
cer, meme approximativement, l’analyse Economique dans l’explication des 
mecanismes par lesquels l’homme assure son existence dans un systEme de 
marchE, Et puisque l’economie a EtE considErEe en gEnEral comme l’Equivalent 
du systEme. de marchE, ces tentatives naives pour remplacer l’analyse Econo¬ 
mique par un schEma naturaliste ont EtE k juste titre discrEditEes. 

Mais etait-ce la un argument dEcisif pour rejeter l’emploi du concept 
d’economie substantive dans les sciences sociales ? Certes non. On oubliait 
que la thEorie Economique ou 1’analyse Economique ou l’Economie pure n’est 
qu 'une des disciplines qui s’intEressent k l’Economie, e’est-k-dire k l’existence 
de l’homme du point de vue materiel. P ratiquement, elle n’est rien d’autre 
qu’une Etude des (phEnomEnes de marchET^ Mis k part quelques gEnEralitEs, sa 
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valeur explicative pour les systEmes autres que celui de marchE, par exemple 
dans le cas d’une Economie planifiEe, est nEgligeable. Que peut apporter, par 
exemple a l’anthropologue, le fait de dEgager de la texture gEnErale de la sociEtE 
1’ElEment Economique (au sens moderne) dans un systEme de parentE ? En 
l’absence de marchE ou de prix de marchE, l’Economiste ne peut aider celui qui 
etudie les Economies primitives ; en fait, il peut meme le gener. Prenons encore 
le cas du sociologue confrontE avec le problEme de la modification de la place 
occupEe par TEconomie dans les sociEtEs concues comme des touts . A moins 
que nous ne nous iimitions a des Epoques et a aes regions ouTes marchEs 
crEateurs de prix existent, l’Economie ne peut lui fournir d’orientation valable. 
Ceci se revEle encore plus exact pour l’historien de l’Economie, en dehors de 
cette Qourte pEriode de quelques siEcles durant lesquels les marchEs crEateurs 
de prix, et par consEquent la monnaie comme moyen d’Echange, sont devenus 
gEnEraux. La prEhistoire, l’histoire ancienne et en fait — comme Karl Bucher 
fut le premier a le proclamer — l’histoire tout entiEre, en dehors de ces der- 
niers siEcles, possedaient des Economies dont l’organisation diffErait de tout 
ce que connait l’Economiste. Et la diffErence que nous commengons main- 
tenant a percevoir par infErence peut se rEsumer en une seule assertion : elles 
ne possEdaient pas de systEmes de marchEs crEateurs de prix. Dans tout 
Pensemble des disciplines Economiques, le point d’intEret commun est dEter- 
minE par le procEs grace auquel la satisfaction des besoins matEriels est assurEe. 
Localiser ce procEs et examiner son action ne peut etre rEalisE qu’en dEplagant 
1 accent d’un type d’action rationnelle vers la configuration de mouvements de 
biens et de personnes qui constituent en rEalitE l’Economie. 

Se dEplacer d’un cadre conceptuel a un autre dans les sciences naturelles 
est une chose ; y parvenir dans les sciences sociales en est une autre. C’est 
comme s’il fallait reconstruire une maison, fondations, murs, installations et le 
reste, tout en continuant de l’habiter. Il nous faut nous dEfaire de la notion 
bien enracinEe selon laquelle l’Economie est un terrain d’expErience dont les 
etres humains ont nEcessairement toujours EtE conscients. Pour employer 
une mEtaphore, l e&Taits_Jconomiques Etaient£ Torigine encastrEs dans des /> 
situations qui n’etaient pas en elles-memes de nature economique. non plus n 
les tins et les moyens qui etafent essentiellement matEriels. La cristallisation 
du ^ncepi c r e conomie fut une affaire de temps e t d f histoire. Mais hi letpmpir 
m Tnistoire ne nous ont donnE les insiruments c^Tnceptuels requis pour pEnE- 
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trer le labynnthe des relations sociales dans lesquelles reconomie est encastrEe. 
Ceci est la t&che de ce que nous appellerons ici l’analyse institutionnelle. 
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Dans ce chapitre, nous nous proposons essentiellement de determiner le sens 
du terme « Economique ». de telle sorte qu’il puisse s’appliquer uniformEment 
atoutes les sciences sociales. 

II nous faut d’abord constater que, lorsqu’il s’agit d’activitEs humaines, 
le terme « economique » comporte deux significations aux racines distinctes 
que nous nommerons sens substantif et sens formel. 

Le sens substantif tire son origine de la dependance de Phomme par rap¬ 
port k la nature et k ses semblables pour assurer sa survie. II renvoie k PEchange 
entre Phomme et son environnement naturel et social. Cet echange fournit k 
Thomme des moyens de satisfaire ses besoins matEriels. 

Le sens formel derive du caractEre logique de la relation entre fins et 
moyens, comme le montrent les expressions « processus Economique » ou 
« processus qui Economise les moyens ». Ce sens renvoie k une situation bien 
determinEe de choix, k savoir entre les usages alternatifs des difFErents moyens 
par suite de la raretE de ces moyens. Si les lois gouvernant le choix des moyens 
sont appelEes logique de Taction rationnelle, nous pouvons dEsigner cette 
variante de la logique par un concept nouveau : TEconomie formelle. 

Les deux sens fondamentaux du terme « Economique », le sens substantif 
et le sens formel, n’ont rien en commun. Celui-ci dEcoule de la logique, celui-la 
du fait. Le sens formel implique un ensemble de lois relatives au choix entre 
des usages alternatifs de moyens insuffisants. Le sens substantif ne sous-ente nd 
ni choix ni mnyemq insiiffisants ; Ifl-subsist ancEji-eThomme peut ou non im poser 
un choix, et si choix il y a, celui-ci n’est pas obligatoiremient dEtermme par Teffet 
limitatif de la « raretE » des moyens ; en fait, quelques-unes des conditions 
physiques et sociales les plus importantes pour vivre, telles qu’avoir de Tair 
et de Peau ou l’amour d’une mEre pour son enfant, ne sont pas, en gEnEral, si 
limitEes. La logique impErative contenue dans Pun des concepts diffEre de celle 
contenue dans Pautre concept, comme la force du syllogisme diffEre de la 
force de gravitation. Les lois de Pesprit gouvernent Pun tandis que celles de la 
nature gouvernent Pautre. Les deux significations ne pourraient Etre plus Eloi- 
gnEes Pune de Pautre ; du point de vue sEmantique, elles sont diamEtralement 
opposEes. 

A notre avis, seul le sens substantif d’« Economique » est capable de pro- 
duire les concepts qu’exigent les sciences sociales pour analyser toutes les Eco¬ 
nomies empiriques du passE et du prEsent. Le cadre general de rEfErence que 
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nous essayons de construire nous oblige done a traiter le problEme en termes 
substantifs. L’obstacle qui se dresse immediatement sur notre route reside, 
comme nous 1’avons indique, dans ce concept d’« Economique » qui renferme 
les deux sens, substantif et formel, a la fois. Un semblable amalgame de sens 
est bien sur acceptable tant que Ton demeure conscient de ses effets restrictifs. 

Mais le concept courant d’« economique » coule en un seul moule les sens de h 
« subsistance » et de « rarete » sans suffisamment se soucier des dangers que j/ 
presente cette fusion pour une comprehension adequate. 

Cette combinaison de termes provenait de circonstances logiquement 
fortuites. En Europe occidental et en Amerique du Nord, les deux derniers 
siEcles donnErent naissance k une organisation des moyens de subsistance de 
Thomme k laquelle le s lois du choix se trouvErent particulierement applicabl es, 

Cette forme d’Economie consistait en un systeme de marches createurs de prix. 
Comme les actes d’echange, tels qu’ils Etaient pratiques dans ce systEme, obli- 
gent les partenaires k faire un choix par suite de Tinsuffisance des moyens, on 
pouvait rEduire le systEme k un modEle qui se pretait k T application de methodes 
fondees sur le sens formel d’« Economique ». Tant qu’un tel systeme controlait 
TEconomie, les sens formel et substantif se trouvaient pratiquement confondus. 

Les profanes acceptaient ce concept composE comme allant de soi ; des per- 
sonnalitEs telles que Marshall, Pareto ou Durkheim TacceptErent Egalement. 

Seul Menger critiqua ce terme dans son ouvrage posthume, mais ni lui, ni 
Max Weber, ni Talcott Parsons apres lui, ne saisirent Timportance de la dis¬ 
tinction pour Tanalyse sociologique. En fait, il ne semblait y avoir aucune 
raison valable d’effectuer une distinction entre les deux sens fondamentaux 
qui, comme nous Pavons dit, ne pouvaient que se confondre dans la pratique. 

Done, s’il eftt EtE pure pEdanterie de diffErencier dans le langage parlE 
les deux sens du terme « Economique », leur fusion en un seul concept s’avEra 
tout de meme nEfaste pour une mEthodologie precise des sciences sociales. 
L’Economie constituait naturellement une exception, puisque, dans le systeme 
marchand, ses termes devaient obligatoirement etre assez rEalistes. Mais en 
Etudiant le role que joue PEconomie dans la sociEtE humaine, Panthropologue, 
le sociologue ou Phistorien se trouvaient chacun confrontEs a une grande 

d 'ariEte destitutions autres que les marc hEs et dans lesquelles Etaient encastrEs 
^es movenslfir^ de tnommel De tels problemes.ne pouvaient etre 

cernes par une mEthode analytique congue pour une forme spEciale de PEco¬ 
nomie qui dEpendait de la presence d’ElEments marchands spEcifiques (334). 

Yoici posEes les grandes lignes de notre discussion. 

Nous commencerons par un examen plus approfondi des concepts issus 
des deux sens d’« Economique », en nous attachant d’abord au sens formel 
puis au sens substantif. Nous devrions alors etre en mesure de dEcrire les 
Economies empiriques — qu’elles soient primitives ou archaiques — selon la 
maniEre dont le procEs Economique est institutionnalisE. Les trois institutions 
du commerce, de la monnaie et du marchE nous serviront d’exemples. Jusqu’ici, 
elles ont EtE uniquement definies en termes formels de sorte que toute approche 
autre qu’une approche congue en termes de marchE se trouvait exclue. Leur 


(334) L’emploi sans discernement du concept compost favorisa ce que Ton pourrait bien 
appeler un « sophisme d’6conomistes ». II consistait en une identification artificielle de l*6conomie 
avec sa forme marchande. De Hume et Spencer k Frank H. Knight et Northrop, la pens6e 
sociale a souffert de cette restriction k chaque fois qu’elle abordait l’Sconomie. L’essai de Lionel Rob- 
bin (1932), bien qu’utile aux 6conomistes, d6natura d6finitivement le probl&me. Dans le domaiae 
de l’anthropologie, Touvrage public en 1952 par Melville Herskovits marque une regression 
par rapport k ses travaux d’avant-garde de 1940. 
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analyse en termes substantifs devrait nous rapprocher du cadre de rEfErence 
universel qui est souhaitE. 


13.1 Les sens formel et substantif d’« economique » 

Examinons le concept formel en commengant par la maniEre dont la logique 
de Taction rationnelle fait naitre TEconomie formelle et dont celle-ci, k son tour, 
produit Tanalyse Economique. 

L’action rationnelle sera definie lei comme le chnix des moyens par ra p¬ 
port aux fi ns. Les moyens reprEsentent tout ce qui peut servir k une fin, que 
ce soit en vertu des lois de la nature ou des rEgles du jeu. Ainsi, le qualificatif 
« rationnel » ne s’applique ici ni aux fins ni aux moyens, mais plutot a la rela¬ 
tion moyens-fins. On ne suppose pas, par exemple, qu’il est plus rationnel de 
souhaiter vivre que de souhaiter mourir, ou que, dans le premier cas, il est plus 
rationnel, si Ton veut vivre longtemps, de choisir les moyens offerts par la 
science plutdt que ceux offerts par la superstition. Car, quelle que soit la fin, 
il est rationnel de choisir ses propres moyens en consEquence ; et quant aux 
moyens, il ne serait pas rationnel d’agir en fonction de critEres autres que ceux 
auxquels on croit. Ainsi, dans le suicide, il est rationnel de choisir les moyens 
qui entraineront la mort; et si Ton croit k la magie noire, de rEtribuer un sorcier 
pour parvenir a cette fin. 

La logique de Taction rationnelle s’applique done k tous les moyens et 
a toutes les fins concevables, englobant une variEtE presque infinie d’intErets 
humains. Dans le jeu des Echecs ou dans la technologie, dans la vie religieuse 
ou en philosophie, les fins peuvent couvrir toute la gamme allant des problEmes 
banals aux plus complexes et aux plus obscurs. De meme, dans le domaine 
de TEconomie, les fins peuvent aussi bien exprimer Tapaisement temporaire 
de la soif que le dEsir de parvenir en pleine santE a un age avancE, tandis que les 
moyens correspondants impliquent respectivement un verre d’eau et une 
confiance reposant a la fois sur la sollicitude filiale et la vie en plein air. 

Si le choix est dEterminE par une insuffisance de moyens, la logique de 
Taction rationnelle devient cette variante de la thEorie des choix que nous 
avons appelEe TEconomie formelle. Logiquement, elle n’est pas encore reliEe 
au concept d’Economie humaine, mais elle s’en rapproche d’un pas. L’Economie 
formelle renvoie, comme nous Tavons dit, k une situation de choix dEcoulant 
de Tinsuffisance des moyens. C’est ce que Ton appelle le postulat de la raretE. 
11^ implique d’abord que^ les moyens soient rares ; ensuite que le choix soit 
dEterminE par cette raretE. On dEtermine Tinsuffisance des moyens par rapport 
aux fins k Taide d’une simple opEration de « marquage » qui indique s’il est 
ou non une issue possible. Pour que cette raretE contraigne k un choix, il faut 
que les moyens puissent etre exploitEs de plusieurs fagons et aussi que les fins 
soient ordonnEes, e’est-i-dire que Ton ait au moins deux finsclassEes par ordre 
de prEfErence. Ce sont la deux conditions de fait. Peu importe si la raison pour 
laquelle les moyens peuvent etre utilisEs en un certain cas se trouve etre conven- 
tionnelle ou technologique ; il en est de meme de Tordonnance des fins. 

AprEs avoir ainsi dEfini choix, raretE et insuffisance en termes opEration- 
nels, on voit aisEment que de meme qu’il y a choix sans raretE, de meme il y a 
raretE sans choix. Le choix peut etre dEterminE par une prEfErence du juste 
contre Tinjuste (choix moral) ou dEcidE, lorsqu’4 un carretour, deux voies ou 
plus, qui possEdent des avantages et des inconvEnients identiques, se trouvent 
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conduire k notre lieu de destination (choix determine opErationnellement). 
Dans chacun de ces cas, une multitude de moyens, loin de rEduire les diffi- 
cultes du choix, les augmenterait. Evidemment, la raretE peut ou non Etre 
presente dans presque tous les domaines de Taction rationnelle. La philosophic 
n’est pas toujours le simple produit de Timagination crEatrice, mais elle peut 
Egalement favoriser une economic d’hypothEses. Ou, pour en revenir au 
domaine des moyens de subsistance, dans certaines civilisations, les situations 
de raretE semblent etre presque exceptionnelles, tandis que dans d’autres elles 
semblent malheureusement etre gEnerales. Dans Tun et Tautre cas, Tabsence 
ou la presence de raretE est un Etat de fait, que Torigine en soit la Nature ou la 
Loi. 

Venons-en maintenant k la question finale — et non la moindre — de 
Tanalyse Economique. Cette discipline resulte de .Tapplication de Vecnnnm w. 
formelj e k une Economie d’un type d jfi ni. a savoir le systeme marchand . Iflco- 
nomie esLici concrEtisee par des institutions telles que les choix individuels 
donnent lieu a des mouvements interdependants qui constituent le proems 
Economique, et ce, en generaiisant Tutilisation des marches createurs de prix. 
Tous les biens et services, y compris Tutilisation de la main-d’ceuvre, de la 
terre et du capital, peuvent etre achetes sur les marches et ont done un prix ; 
toutes les formes de revenu decoulent de la vente des biens et services-salaires, 
loyers et interets n’apjparaissent respectivement que comme des exemples dif- 
fErents de prix selon les articles vendus. La genEralisation, grace k la monnaie, 
du pouvoir d’achat comme moyen d’acquisition transforme le processus de 
satisfaction des exigences en une affectation de moyens insuffisants a des fins 
alternatives. 11 s’ensuit que les conditions du choix ainsi que ses consEquences 
peuvent etre quantifies sous forme de prix. On peut affirmer, en se concentrant 
sur le prix comme Etant le fait Economique par excellence, que la mEthode 
formelle d’approche dEcrit TEconomie tout entiEre comme dEterminEe par des 
choix suscitEs par la raretE des moyens. Les instruments conceptuels qui per- 
mettent d’arriver k ce rEsultat constituent la discipline de Tanalyse Economique. 

? Tout ceci dEtermine les limites dans lesquelles Tanalyse Economique peut 
s’avErer efficace en tant que mEthode. Par Temploi du sens formel, on caractE- 
rise TEconomie comme une sErie d’actions consistant a Economiser les moyens, 
c’est-E-dire comme une sErie de choix dEterminEs par des situations de raretE. 
Tandis que les lois qui gouvernent ces actions sont universelles, la mesure dans 
laquelle ces lois sont applicables a une Economie particuliEre varie selon que 
cette Economie est ou n’est pas en fait une sErie (factions de cg^genre. Pour O 
obtenir des rEsultats quantitatifs, il faut que les mouvements de Heux^et ^’appro¬ 
priation, qui constituent le procEs Economique, se prEsentent danSce cas comme 
fonction des actions sociales par rapport aux moyens insuffisants et comme 
orientEs vers les prix qui en rEsultent. Cette situation n’existe que dans un sys- 
tEme marchand. 


Le lien entre TEconomie formelle et TEconomie humaine est en effet for- 
tuit. En dehors du systEme de marchEs crEateurs de prix, Tanalyse Economique 
perd presque toute sa pertinence en tant que mEthode de recherche sur le mEca- 
nisme de TEconomie. Une Economie planifiEe k partir d’un centre et reposant 
sur des prix non marchands en est un exemple bien connu. 

L’oripme. du gnnqg pt substantif provient de TEconomie emplr ique. On 
peut la dEfinir JbriEye mcnL cQmme u m^^roces-m ^ 

fhomme et son environneme nt qui se traduit par la fourniture continue 
des moyens maferiels permettant la satisfaction des besoins. La satisfaction 
des besoins est « matErielle » si elle implique Tusage de moyens matEriels pour 
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satisfaire des fins ; lorsqu’il s’agit d’un type prEcis de besoins physiologiques, 
tels que la nourriture ou le logement, seuls ce qu’on appelle les services entrent 
en jeu. 

L’Economie est done un procEs institutionnalisE. Deux idEes se degagent: 
le « procEs » et «le fait qu’il est institutionnalisE ». Voyons ce qu’elles appor- 
tent k notre systEme. 

Le procEs suggEre une analyse en termes de mouvement . Les mouvements ^ 
refErent soit a des cnangements de lieux, soit a des changements de possesseurs, CAf 
soit aux deux a la fois. En d’autres termes, les ElEments matEriels peuvent 
modifier leur position soit en changeant de lieu soit en changeant de « mains » ; 
en outre, ces changements de position, de types diffErents, peuvent aller ou 
non de pair. On peut dire que ces deux types de mouvements epuisent k eux 
seuls les possibilitEs contenues dans le procEs Economique en tant que phEno- 
mEne naturel et social. ~ 

Les changements de lieux englobent, outre le transport, la <fioductiq |3u3 

E our laquelle le dEplacement spatial des objets est Egalement essenfielTLes 
iens appartiennent k un ordre infErieur ou supErieur selon leur utilitE pour 
le consommateur. Ce cElEbre « ordre des biens » oppose les biens des consom- 
mateurs k ceux des producteurs selon qu’ils satisfont les besoins, par une 
combinaison avec d’autres biens, directement ou seulement indirectement. Ce 
type de mouvement des ElEm ents constitue une part essentielle de TEconomie 
prise dans son sens substantif. Csayolr la:productionI > 

Le mouvement d’appropriation regit a ia t'ois ce que Ton a coutume 
d’appeler la circulation des biens et leur gestion. Dans le premier cas, le mou¬ 
vement d’appropriation rEsulte de transactions, dans le second cas de dispo¬ 
sitions. En consEquence, une transaction est un mouvement d’appropriation 
semblable a un changement de « mains » ; une disposition est un acte uni- 
directionnel de la « main » auquel sont liEs, en vertu de la coutume ou de la 
loi, des effets dEterminEs d’appropriation. Le terme « main » reprEsente ici 
des groupes et offices publics aussi bien que des personnes ou des entreprises 
privEes, la difference entre eux n’Etant pour Tessentiel qu’un problEme d’orga- 
nisation interne. II convient cependant de remarquer qu’au xix e siEcle, on asso- 
ciait habituellement 1’idEe d’entreprise privEe k celle de transactions, tandis 
qu’aux entreprises publiques Etait gEnEralement liEe TidEe de dispositions. 

Ce choix de termes implique un certain nombre d’autres dEfinitions. Les 
activitEs sociales, dans la mesure oil elles appartiennent k ce procEs, peuvent 
Etre appelEes Economiques ; les institutions sont appelEes Economiques dans la 
mesure ou elles contiennent une concentration de telles activitEs ; tout ElEment 
de ce procEs peut Etre considErE comme un ElEment Economique. II est possible 
et commode de classer ces ElEments en divers groupes : Ecologique, technolo- 
gique ou social selon qu’ils appartiennent avant tout k Tenvironnement naturel, 
k l’Equipement mEcanique ou au milieu humain. Ainsi une sErie de concepts, 
anciens et nouveaux, s’ajoute k notre cadre de rEfErence en vertu du caractEre 
de procEs de TEconomie. , . 

NEanmoins, si ce procEs Economique se limitait k une interaction mEcani¬ 
que, biologique et psychologique des ElEments, il ne possEderait pas de rEalitE 
globale. Il ne contiendrait rien d’autre que le simple squelette des procEs de 
production et de transport ainsi que des changements d’appropriation. En 
Tabsence de toute indication sur les conditions sociales d’ou Emanent les moti¬ 
vations des individus, il n’existerait que peu de choses, sinon rien, qui permette 
d’affirmer TinterdEpendance et la rEcurrence de ces mouvements sur lesquels 
reposent TunitE et la stabilitE du procEs. Les ElEments de la nature et de Thuma- 
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nite, en action rdciproque, ne formeraient aucune unite coh6rente ; ils ne consti- 
tueraient en fait aucune unite structurelie qui puisse etre consideree comme 
ayant une fonction dans la society ou possedant une histoire. Le proces serait 
d£nue des qualites meme qui font que la pensee commune aussi bien que la 
pens£e savante se penchent sur les probl&mes de la subsistance de l’homme, 
considers comme un domaine de grand interet, tant du point de vue de la 
pratique que de la thdorie et de la dignity morale. 

D’ou Timportance fondamentale de l’aspect institutionnel de l’economie. 
Sur le plan du proces, ce qui se passe entre l’homme et la terre pendant le 
labourage d’un champ ou a la chaine de montage pendant la construction 
d’une automobile est, k premiere vue, un simple decoupage de mouvements 
humains et non humains. D’un point de vue institutionnel, il ne s’agit que d’une 
relation de termes comme le travail et le capital, le metier et la cooperation, la 
lenteur et la rapidity l’accroissement des risques et autres elements seman- 
tiques issus dii contexte social. Par exemple, le choix entre capitalisme et socia- 
lisme renvoie k deux manures differentes d’instituer la technologie moderne 
dans le proces de production. Sur le plan de la politique, Industrialisation des 
pays en voie de dlveloppement implique, d’une part, un choix des techniques, 
d’autre part, un choix des methodes pour les appliquer. Notre distinction 
conceptuelle est primordiale si Ton veut comprendre l’interdependance de la 
technologie et des institutions ainsi que leur independance relative. 

■* L’institutionnalisation du proems 6conomique confere k celui-ci unite et 
stabilite ; elle cr6e une structure ayant une fonction determinee dans la society ; 
elle modifie la place du proeds dans la societe, donnant ainsi une signification 
a son histoire ; elle concentre l’interet sur les valeurs, les motivations et la 
politique, ( Unite et stability; Structure et fonctiot , (histoire et politique dSefi- 
nissent de manure operationnelle le contenu de notre assertion selon laquelle 
l’economie humaine est un proces institutionnalise. 

P ' L’economie humaine est done encastree et englobee dans des institution s 
fconomiaues ef non economique s. li importe de tenir comnte de l’aspect non 
Tconbmrque. Car il se peut qu^ la religion et le gouvernement soient aussi 
capitaux pour la structure et le fonctionnement de l’economie que les insti¬ 
tutions mon&aires ou l’existence d’outils et de machines qui alldgent la fatigue 
du travail. — _ 

r —' L’etude du deplacement de l’6conomie dans la societe n’est done rien 

/ d’autre que l’etude de la manure dont le proces est institutionnalise k diffe- 
j rentes epoques et en divers lieux. - 

Cette etude exige un ensemble d’outils particuliers. 


13.2 Reciprocity redistribution et echange 


Une etude portant sur la maniere dont les economies empiriques sont institu- 
tionnalisees doit d’abord s’attacher k la fa^on dont Teconomie acquiert unite 
et stability c’est-&-dire k rmtefdgbetfrff^ ^ SesH SEmeSaZ 

Cette recherche s’elfectue au moyen d’une combinaison d’un nombre limits 
de modeles que Ton pourrait appeler formes d’integration. Comme elles se 
produisent paralieiement k des niveaux difierents et dans des secteurs diffe- 
rents de l’economie, il est souvent impossible de consider une seule d’entre 
elles comme dominante, de sorte qu’elles permettent de proc^der k une classi¬ 
fication g6n6rale des Economies empiriques. Cependant, en effectuant une dif- 
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ferenciation entre les secteurs et niveaux de l’Sconomie, ces formes offrent un 
moyen de decrire le proces economique en termes relativement simples, intro- 
duisant par la meme une mesure d’ordre dans ses variations infinies. 

D’un point de vue empirique, nous constatons que les principaux modules 
sont la reciprocite, la redistribution et l’echange. La reciprocite sous-entend 
d es mouvements entre points de correlation de groupes symetriques ; la redis¬ 
tribution designe des mouvement s d’appropriation en direction d’un centre, 
puis de celui-ci vers l’exterieur. L’echange se ref£re ici a des mouvement s de 
va-et-vient tels que les changements de « mains » dans un systeme marchand. 
La reciprocite prend done comme arriere-plan des groupes sym6triquement 
ordonnes ; la redistribution repose sur la presence, a l’interieur du groupe, 
d’une certaine forme de centre ; pour que l’echange produise une integration 
sociale, il faut qu’existe un systeme de marches createurs de prix. Il est clair 
que ces difierents modeles d’integration supposent des supports institutionnels 
determines. 

A ce point de notre expose, il convient d’apporter quelques edaircisse- 
ments a ces concepts. Les termes de reciprocite, redistribution et echange 
que nous appliquons a nos formes d’integration sont souvent utilises pour 
designer des interrelations personnelles. A premiere vue, il pourrait sembler 
que ces formes d’integration ne represented que de simples agregats des diver- 
ses formes de comportement individuel : si l’entraide mutuelle entre individus 
etait frequente, il en resulterait une integration sous forme de reciprocite ; la 
oil le partage entre individus serait une pratique courante, il y aurait integration 
de type redistribution ; de meme, le troc frequent entre individus aboutirait 
a une integration sous forme d’echange. S’il en etait ainsi, nos modeles d’inte¬ 
gration ne seraient effectivement rien d’autre que de simples agregats des formes 
correspondantes de comportement au niveau personnel. Certes, nous avons 
insiste sur le fait que l’effet d’integration etait condition^ par la presence 
d’agencements institutionnels particuliers, tels que respectivement des organi¬ 
sations symetriques, des structures centralisees et des systemes de marche. 
Mais ces agencements semblent ne representer qu’un simple agregat des memes 
modeles de comportement personnel dont ils sont supposes conditionner les 
effets possibles. Ce qui est significatif, e’est que les simples agregats des compor- 
tements personnels en question n’engendrent pas par eux-memes de telles 
structures. La conduite de reciprocite entre individus n’integre l’econo mie 
que s’il existe des structures symetriquement ordonnees 1 "teTun svsteme svp ie- 
f nque de groupes de narente. Mais un simple comportement de recipro cite 
au nive au personnel _ na.^anrait, donner naissance k un systeme de parept^ . 
iTe n va de meme en ce qui concerne laredisfnbution. Elle presuppose la pre¬ 
sence d’un centre d’attribution dans la communaute. Pourtant l’organisation 
et la determination de ce centre n’adviennent pas simplement comme conse¬ 
quences de frequents actes de partage tels qu’il s’en produit entre individus. 
Enfin, on peut dire la meme chose du systeme marchand. Les actes d’echange 
au niveau personnel ne creent des prix que s’ils ont lieu dans un systeme de 
marches createurs de prix, structure institutionnelle qui n’est en aucun cas 
engendree par de simples actes fortuits d’echange. Naturellement, notre inten¬ 
tion n’est pas de laisser entendre que ces modeles de base sont le resultat de 
forces mysterieuses agissant en dehors du domaine du comportement per¬ 
sonnel ou individuel. Nous souhaitons uniquement souligner que si, dans 
un cas donne quelconque, les effets sociaux du comportement individuel depen¬ 
dent de la presence de conditions institutionnelles determines, celles-ci n’en 
resultent pas pour autant du comportement personnel en question. Au premier 
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abord, le module de base peut sembler etre le resultat de la repetition d’un type 
correspondant de comportement personnel, mais les elements fondamentaux 
d organisation et de determination sont forc6ment fournis par un tyne de 
comportement tout k fait different. 

Le premier qui, k notre connaissance, ait decouvert le rapport de fait 
existant entre conduite de reciprocity au niveau interpersonnel d’une part et 
structures symetriques donees d’autre part, fut, en 1915, I’anthropologue 
Richard Thurnwald lors d’une etude empirique sur le systeme matrimonial des 
Banaros de Nouvelle-Guinee. Quelque dix ans plus tard, Bronislaw Mali- 
nowski, en sc ryferant k Thurnwald, pr6dit qu’on s’apercevrait que les conduites 
de reciprocity socialement int^ressantes reposaient toujours sur des formes 
S a de 1 organisation sociale de base. Sa propre description du sys- 

tdme de parente trobriandais ainsi que du commerce de la Kula confirma ses 
dires. Cet auteur maintint sa position en considerant la sym^trie uniquement 
comme un moddle de base parmi d’autres. Puis, k la reciprocite, il ajouta la 
redistribution et l’echange comme etant d’autres formes d’integration ; de 
meme, il ajouta k la symetrie la centricite et le marche comme autres exemples 
de supports institutionnels. D’oii nos formes d’integration et nos modeies 
de supports structures. 

Ceci devrait contribuer k expliquer pourquoi, dans le domaine 6cono- 
mique, le comportement interpersonnel si souvent, en l’absence de certaines 
conditions institutionnelles pr6alables, ne reussit pas a produire les effets 
isociamc attendus. Ce n’est que dans un environnement svmytriquement 
taue la conduite de reciprocity peut~aboutir a des lnstitu ti^ s^econo^que^ de 
tofil^ . j .. m jpjHlance ; ce n est que lorsque sont~crees des centresd^allocatlon 
que des actes individuels de partage peuvent engendrer une Economic de redis¬ 
tribution ; et ce n’est que dans un systdme de marches crSateurs de prix que des 
actes d’echange entre individus entrainent des prix fluctuants qui intdgrent 
1 economie. Sinon, de tels actes de troc restent inefficaces et ont done rarement 
tendance k se manifested Et s’ils se produisent tout de meme, par hasard, une 
violente reaction affective se manifeste, semblable k celle qui survient face k des 
actes d’ind&ence ou de trahison, car le comportement marchand n’est jamais 
un comportement affectivement indifferent et done n’est tolere par l’opinion 
que dans les limites des voies approuvees par la societe. 

, / Revenons maintenant k nos formes d’integration. 

KiovftowH Un groupe qui, de plein gr6, entreprendrait d’organiser ses rapports eco- 
nomiques sur une base de reciprocity devrait, pour atteindre son objectif, 
se diviser en sous-groupes dont les membres pourraient s’identifier entre eux 
comme tels. Les membres du groupe A pourraient alors ytablir des rapports 
de reciprocity avec leurs homologues du groupe B et vice versa. Mais la syme¬ 
trie ne se limite pas k la dualite. Trois, quatre groupes ou plus peuvent etre 
symetriques par rapport k deux axes ou plus ; en outre, il n’est pas necessaire 
que les membres des groupes aient entre eux des comportements de recipro¬ 
cite, mais ils peuvent en avoir vis-4-vis des membres correspondants de groupes 
tiers avec lesquels ils ont des relations analogues. Un Trobriandais est respon- 
sable vis-^-vis de la famille de sa sceur. Mais il n’en est pas pour autant aide 
par le mari de sa soeur ; neanmoins, s’il est marie, ce sera le frere de sa propre 
femme — done un membre d’une troisidme famille occupant une position 
correspondante — qui lui viendra en aide. 

Aristote enseignait qu'k chaque type de communaute (koinonia) correspon- 
dait un type de bonne volonte (philia) parmi ses membres, qui s’exprimait 
dans la reciprocite (antipeponthos). Ceci se verifiait aussi bien, pour les commu- 
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naut<§s les plus permanentes telles que families, tribus ou Etats-cites que pour 
les communautes de type moins permanent qui pouvaient s’integrer aux pre¬ 
mieres et etre sous leur dependance. Pour reprendre nos propres termes, 
ceci implique que dans les communautes les plus importantes existe une ten- 
dance a creer une symetrie multiple par rapport k laqueljg jmeconduite de ;| 
reci procite oeuO On anitester dans les c^mmunautesl T^^ PTusTes M 

fifemEr^dela grande communaute se sentent pToclTesTeT uns des autres, plus 
leur tendance k multiplier les comportements de reciprocity en ce qui concerne 
des rapports specifiques limites dans l’espace, le temps ou d’une autre maniere 
sera generale. La parente, le voisiriage ou le totem appartiennent aux grou- 
pements les plus permanents et les plus larges ; dans leur cadre, des associations 
volontaires et semi-volontaires a caract£re militaire, professional, religieux 
ou social, cr6ent des situations dans lesquelles — au moins provisoirement ou 
vis-a-vis d’une localite ou d’une situation type donnee — se forment des grou-. 
pements symetriques dont les membres pratiquent une certaine forme de mutua- f| 

En tant que forme d’integration, la reciprocite gagne beaucoup en efficacite 
du fait qu’elle peut utiliser la redistribution ainsi que l’echange comme me^odes^ 
subojidannees. On peut parvenir k la reciprocity en partageant le poids du tra- 

‘vSITTeToh des rygles prycises de redistribution, par exemple lors de l’accomplis- 
sement des taches « k tour de role ». De m^me, la reciprocity s’obtient parfois 
par l’echange selon des equivalences fixees afin d’avantager le partenaire qui 
vient k manquer d’une certaine espdee de produits indispensables — institution 
fondamentale dans les anciennes sociytys de l’Orient. En fait, dans les yco- 
nomies non marchandes, ces deux formes d’integration — ryciprocity et redis¬ 
tribution — se pratiquent gynyralement ensemble. 

t^tloMLa redistribution prevaut dans un groupe dans la mesure oil les biens sont 
rassembiys par une seule « main » en vertu de la coutume, de la loi ou de la 
decision centrale ad hoc. Dans certains cas, elle consiste en une collecte maty- 
rielle accompagnee d’un emmagasinage avec redistribution, dans d autres cas, 
cette « collecte » n’est pas physique, mais releve simplement de l’appropria- 
tion, c’est-4-dire des droits a se servir dans la ryserve physique des biens. La 
redistribution existe pour de nombreuses raisons et a tous les niveaux de civi- Vr 
lisation. On la rencontre dans la tribu de chasseurs primitifs comme dans les 
vastes systdmes d’emmagasinage de l’ancienne Egypte, de Sumer, de la Baby- ^ ^ 
lonie ou du Pyrou. Dans les pays trds etendus, les diffyrences de sol et de chmat L ^ 
peuvent rendre la redistribution nycessaire ; dans d’autres cas, elle est due a un(r(\^^ v 
ecart de temps, par exemple entre le moment de la rycolte et celui de la consom- y Ov* 
mation. Dans les tribus de chasseurs, toute autre mythode de distribution ^ 
conduirait a la dysintegration de la horde ou de la bande, puisque seule la \ 

« division du travail » peut assurer ici de bons rysultats ; une redistribution du 
pouvoir d’achat peut etre appryciee en soi, e’est-d-dire dans la mesure ou elle 
repond k un ideal social tel que celui de l’Etat providence moderne. Le prin- 
cipe reste le meme — rassembler dans un centre et redistribuer k partir de ce 
centre. La redistribution peut egalement etre pratiquye dans un groupe moms 
important que la sociyte globale, par exemple dans 1’unity domestique ou le 
chateau du seigneur, indypendamment de la manidre dont l’yconomie est 
intygrye dans son ensemble. Les exemples les plus connus sont le kraal de 
l’Afrique centrale, l’unity domestique patriarcale hybraique, l’Etat grec du 
temps d’Aristote, la familia romaine, le chateau mydiyval ou la communaute 
paisible qui caracterise la sociyty paysanne avant l’apparition d’un marche 
gynyral des cereales. Cependant, ce n’est que dans une forme de sociyty agricole 
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lelativement evoluee que Ton peut pratiquer l’economie domestique qui est 
alors assez courante. Auparavant, le modele tres r^pandu de la « famille res- 
treinte» n’est pas yconomiquement institue, sauf pour la cuisson des ali¬ 
ment s ; l’utilisation des p&turages, des champs ou du betail est encore dominee 
par des m^thodes de redistribution ou de reciprocity pratiquees a une echelle 
plus vaste que la famille. 

La redistribution est ygalement en mesure d’integrer des groupes a tous 
les niveaux et a tous les degres de permanence, depuis PEtat lui-meme jusqu’aux 
unites k caractere transitoire. Ici encore, comme dans le cas de la reciprocity, 
plus sera serre le ryseau de Punite englobante et plus seront diversifies les 
subdivisions ou la redistribution pourra etre pratiquee avec efficacite. Platon 
enseignait que le nombre de citoyens de PEtat devrait s’elever a 5 040. Ce 
nombre ytait divisible de cinquante-neuf manires differentes, y compris par 
les dix premiers chiffres. II expliquait que pour le calcul du montant des impots, 
la formation des groupes en vue de transactions commerciales, Pexecution des 
taches militaires et autres « a tour de role », etc., ce nombre offrait le plus 
grand choix de possibilitys. 

Pour servir de forme d’integration, Pechange requiert le support d’un 
systyme de marchys cryateurs de prix. II convient done de distinguer trois 
types d’echange : le simple mouvement spatial d’un « changement de lieu » en 
passant d’une « main » a une autre (echange operationnel) ; les mouvements 
d’appropriation de Pechange, soit a un taux fixe (echange decisionnel), soit k 
un taux negocie (echange integratif). Dans la mesure oil il est question d’un 
echange a taux fixe, l’yconomie est intygrye par les facteurs qui determinent ce 


taux et non par le mecanisme du marche. Meme les marches createurs de prix 
ne sont integrates que s’ils sont relies en un systeme tendant a etendre l’effet 
des prix k des marches autres que ceux qui sont directement affectes. 

Le marchandage a ety k juste titre considere comme etant de meme nature 
que le comportement marchand. Pour que Pechange puisse etre integratif, le 
comportement des partenaires doit viser a etablir un prix qui soit aussi favo¬ 
rable que possible k chacun d’eux. Ce comportement contraste vivement avec 
celui de l’ychange k prix fixe. L’ambiguite du terme « gain » tend k dissimuler 
la diffyrence. L’echange k prix fixes n’implique rien d’autre que le gain de 
chacun des partenaires sous-entendu dans la decision d’yehanger ; Pechange k 
des prix fluctuants vise un gain qui ne peut etre obtenu que par une attitude 
impliquant une relation nettement antagoniste entre les partenaires. Si attend 
soit-il, l’yiyment d’antagonisme qui accompagne cette variante de Pechange 
est inevitable. Aucune communauty soucieuse de protyger le fonds de so lida- 
1 rity existant entFe Ses membres ne peut toierer qu'une hostility latente se 


autour d une question aussi vitale pour 


capable de susciter desmquietudes aussi vives que celles que ca 
rTtureT^C r esT pourquoiles transactions lucratives concernant les aliments 


roduits afimenfai res ontete universellement nannies dansla sociyte 


MefmTtfesTepandu qui pyse sur le mar¬ 
chandage des vivres explique que les marchys cryateurs de prix n’aient jamais 
existe dans les institutions antiques. 

Les structures traditionnelles d’yeonomies qui concordent approxima- 
tivement avec une classification selon les formes dominantes d’integration nous 
apportent des ydaircissements. Ce que les historiens ont coutume d’appeler 
><< systymes yconomiques » semble k peu prys corresponds k ce modyie. On 
identifie ici la prydominance d’une forme d’intygration au degry auquel ell e 
englobe terreet main-fl’miYre damNa spirit" 1 a sauvagekarate 8 - 


■■■nt 


terisee par l’integration de la terre et de la main-d’ceuvre dans l’economie a 
travers les liens de parente. Dans la sociyte f^odale, les liens de fyaute condi- 
tionnent le sort de la terre et de la main-d’ceuvre qui l’accompagne. Dans les 
Empires reposant sur l’usage des crues dans Pagriculture, la terre ytait gyny- 
reusement distribuee et parfois redistribuee par le temple ou le palais et il 
en allait de meme de la main-d’ceuvre, du moins de celle qui ytait dypendante. 
On peut determiner l’epoque k laquelle le marchy est devenn une force sou- 








evenait 


ans quelle mesure 


etaient mobilisy ea..,DarJ^echange etdansquelle mesure la mam 
lunTmarchandise que Pon pouvaTniFfemenTacheBTTuFl Frnarch e. CecT pour- 1 
fatrhouTalHH^e^ii^e/'ra^peftlffi insou- 

tenable des stades de Pesclavage, du servage et du proletariat qui constitue la 
position traditionnelle du marxisme — classification rysultant de la conviction 
que le caractere de l’economie etait determiny par le statut de la main-d’ceuvre. 
Neanmoins, l’integration de la terre dans l’economie devrait etre considyrye 
comme a peine moins importante. 

De toute fa9on, les formes d’integration ne representent pas des « sta¬ 
des >> de developpement. Aucune succession dans le temps n’est sous-entendue^ 
Plusieurs formes secondaires peuvent etre pr^sentes en meme temps que la 
forme dominante, qui peut elle-meme reapparaitre apres une ydipse tempo- 
raire. Les societes tribales pratiquent la reciprocity et la redistribution tandis 
que les societes archaiques se caracterisent essentiellement par la redistribution, 
tout en laissant parfois place a Pechange. La ryciprocity, qui joue un role 
dominant dans certaines communautes melanysiennes, apparait comme une 
caracteristique non negligeable, bien que secondaire, dans les Empires archai¬ 
ques de type redistributif, ou le commerce avec Pexterieur (sous forme de don 
et contre-don) est encore tres largement organise selon le principe de rycipro¬ 
city. En fait, durant une periode critique de la guerre, elle fut reintroduite sur 
une vaste echelle, au cours du xx e siecle, sous le nom de pret-bail, dans des 
societes oil prevaiaient, en d’autres circonstances, le marchy et l’ychange. La 
redistribution, methode predominate dans la sociyte archaique et dans la 
society tribale, k cote de laquelle Pechange ne joue qu’un role mineur, prit 
une grande importance vers la fin de PEmpire romain et gagne actuellement 
du terrain dans certains Etats industriels modernes. L’Union Soviytique en 
est un exemple extreme. Reciproquement, il est arrivy plus d’une fois, au 
cours de Phistoire, que les marchys aient jouy un role dans l’yconomie, sans 
toutefoi? atteindre l’ychelle territoriale ou la portye institutionnelle qu’ils 
eurent au xix e siecle. Neanmoins, la encore, on constate un changement. 
Au xx e siyde, aprys la chute de l’ytalon-or, le rdle mondial des marchls enre- 
gis^ra une regression par rapport au xix® siecle. Cette modification d’orientation 
nous ramyne incidemment k notre point de dypart, k savoir Pinsuffisance 
croissante de nos definitions du commerce de marchy pour 1’ytude du domaine 
economique a laquelle se livrent les sciences sociales. 


Formes de commerce, usages de la monnaie 
et elements de marche 


Il est symptomatique que l’approche en termes de marche ait une influence 
restrictive sur Pinterpretation des institutions commerciales et monetaires : 
le marche apparait inevitablement comme le centre de Pechange, le commerce 
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comme 1’echange reel et la monnaie comme le moyen de pratiquer l’ephange. 
Le commerce etant determine par les prix et les prix etant fonction du marche, 
tout commerce est un commerce de marche, de meme que toute monnaie est 
une monnaie d’6charige. Le marche est institution de base dont le commerce 
et la monnaie sont les fonctions. 

En anthropologic et en histoire, ces notions ne sont pas conformes aux 
faits. Le commerce, ainsi que certains usages de la monnaie, sont aussi vieux 
que l’humanite ; par contre, bien que des lieux de reunion k caractere economi- 
que aient pu exister d£s le neolithique, les marches ne commencdrent a prendre 
de importance qu’& une epoque relativement recente. Les marches createurs 
de prix, qui seuls constituent un svst£me marchan^ ne went pas jnnr 
selon toutes les informations recueilfies, avant le premier millenaire de l’Anti- 
quit6 et ce ne fut que pour etre eclipses par d’autres formes d’integration. 
Cependant, meme ces faits essentiels ne purent etre decouverts tant que le 
commerce et la monnaie furent supposes se limiter a la forme d’echange de 
integration dont elle represente 1’aspect specifiquement «economique». 
Par suite d’une terminologie restrictive, les longues periodes de 1’histoire 
au cburs desquelles la reciprocite et la redistribution integrerent l’economie, 
de meme que les vastes domaines k l’interieur desquels, meme a Tepoque 
moderne, elles continuerent d’agir dans le meme sens, furent ecartes. 

Consideres comme un systeme d’echange, c’est-a-dire «catallactique- 
ment», le commerce, la monnaie et le marche forment un tout indivisible. 
Leur cadre conceptuel commun est le marche. Le commerce se presente 
comme un mouvement bidirectionnel de biens passant par le marche et la 
monnaie apparait comme bien quantifiable servant a l’echange indirect destine 
k faciliter ce mouvement. Cette approche doit entrainer une acceptation plus 
ou moins tacite du principe heuristique selon lequel, la oil le commerce est 
present, on peut supposer l’existence de marches, et la oil la monnaie est 
presente, on peut supposer l’existence du commerce et done d;s marches. 
Naturellement, on en arrive k voir des marches oil il n’y en a pas et a ignorer 
le commerce et la monnaie quand ils existent, du fait de 1’absence des marches. 
L’effet cumulatif doit avoir pour role de creer un stereotype des economies 
d’epoques et de lieux moins bien connus, un peu dans le genre d’un paysage 
artificiel n’ayant que peu de ressemblance, voire aucune, avec l’original. 

C’est pourquoi, il convient d’analyser separement le commerce, la monnaie 
et les marches. 


13.3.1 Formes de commerce 

Du point de vue substantif, le commerce est une methode relativement paci- 
fique d’acquerir les biens que Ton ne trouve pas sur place. C’est une activite 
exterieure au groupe, semblable a celles que nous avons coutume d’associer 
aux expeditions des chasseurs de gibier et d’esclaves ou k celles des pirates. 
Dans l’un et l’autre cas, il s’agit d’acquerir et de rapporter des biens venant 
de loin. Ce qui distingue le commerce de la recherche de gibier, de butin, de 
bois d’essences rares ou d’animaux exotiques, c’est la bidirectionnalite du 
mouvement qui lui confine egalement son caractere generalement pacifique et 
assez regulier. 

Du point de vue catallactique, le commerce est le mouvement des biens 
k travers le marche. Toutes les marchandises — les biens produits pour la 
vente — sont des objets potentiellement commercialisables ; une marchandise 


va dans une direction, l’autre dans la direction opposee ; le mouvement est 
controle par les prix : commerce et marche tendent vers un meme resultat. 
Tout commerce est un commerce de marche. 

En outre, comme la chasse, la razzia ou l’expedition, telles qu’elles sont 
pratiquees par les indigenes, le commerce est une activity de groupe plutot 
qu’une activity individuelle, et dans ce sens, il s’apparente etroitement k 
l’organisation de la cour et du mariage qui ont souvent pour but l’acquisition, 
par des moyens plus ou moins pacifiques, de femmes d’un autre pays. Le 
commerce repose done sur la rencontre de differentes communautes, dans le 
but, entre autres, d’echanger des biens. Contrairement aux marches createurs 
de prix, qui creent des taux d’echange, ces reunions presupposed plutot ces 
taux. Elles n’engagent jamais ceux qui pratiquent le commerce a titre indivi- 
duel, pas plus qu’elles n’impliquent de motivations de gain personnel. Que 
ce soit un chef ou un roi qui agisse au nom de la communaute apr&s avoir 
collecte les biens d’« exportation » aupr&s de ses membres ou que ce soit le 
groupe qui, lui-meme, rencontre ses homologues sur la grdve afin de proc^der 
a l’echange ; dans l’un et l’autre cas, le processus est avant tout de nature 
collective. L’echange entre «partenaires commerciaux» est frequent, mais 
il en va de meme entre les partenaires qui se font la cour et ceux qui se marient. 
Les activites individuelles et collectives se trouvent imbriquees les unes dans 
les autres. 

Le fait que Ton souligne l’« acquisition de biens venant de loin » comme 
etant un element constitutif du commerce devrait mettre en Evidence le role 
dominant que joua, dans les debuts de l’histoire du commerce, l’int£ret d’im- 
porter. Au xix e siecle, 1’interet que Ton portait k l’exportation venait au tout 
premier plan ; e’etait un phenomdne catallactique caracteristique. 

Comme il faut transporter quelque chose sur une grande distance, et ceci 
dans deux directions opposees, le commerce, par la nature meme des choses, 
implique divers elements constituants, comme le personnel, les biens, l’ache- 
minement et la bidirectionnalite, et chacun d’eux peut etre subdivise selon des 
crit&res sociologiquement ou technologiquement significatifs. En examinant 
ces quatre facteurs, nous pouvons esp^rer apprendre quelque chose sur la place 
changeante du commerce dans la societe. 

Tout d’abord, interessons-nous aux individus qui pratiquent le commerce. 

L’« acquisition de biens venant de loin » peut etre une pratique relevant 
soit de motivations dues a la place que le marchand occupe dans la societe 
et qui comporte en general des elements de devoir ou de service public (moti¬ 
vation de statut) ; soit du desir de profit materiel que le marchand retire per- 
sonnellement par ses transactions d’achat et de vente (motivation de profit). 

Malgre de nombreuses combinaisons possibles de ces stimulants, l’hon- 
neur et le devoir d’une part, le profit de l’autre apparaissent comme des moti¬ 
vations nettement distinctes mais fondamentales. Si «la motivation de sta¬ 
tut » se trouve renforcee, comme c’est tres souvent le cas, par des benefices 
materiels, ceux-ci, en general, ne se presentent pas sous la forme de gain 
acquis par l’echange, mais plutot comme un tresor ou un don de terre accorde 
au marchand par le roi, le temple ou le seigneur, k titre de recompense. Les 
choses etant ce qu’elles sont, les gains obtenus par l’6change ne represented en 
general jamais qu’une maigre somme, sans comparaison avec la fortune que le 
seigneur accorde au marchand astucieux et plein d’audace. Ainsi, celui qui 
pratique le commerce au nom du devoir et de l’honneur s’enrichit, tandis que 
celui qui 1’entreprend par amour sordide du gain demeure pauvre. C’est une 
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raison supplEmentaire pour que les motivations fondees sur le profit soient 
dEprEciEes dans la sociEtE archaique. 

Une autre maniere d’aborder le problEme des acteurs consiste a le consi- 
derer sous Tangle du niveau de vie que la communaute estimait convenir au 
statut des marchands. 

La sociEtE archaique en general ne connait pas d’autre type de marchand 
que celui qui se situe soit au sommet soit au bas de TEchelle sociale. Le premier 
est en relation avec Tautorite et le gouvernement comme Pexigent les condi¬ 
tions politiques et militaires du commerce, le second n’a pas d’autres moyens 
pour assurer sa subsistance que de transporter les marchandises au prix crun 
dur labeur. Ce fait revet une grande importance pour la comprehension de 
Torganisation du commerce dans les temps anciens. II ne peut y avoir de 
marchand de la classe moyenne, du moins parmi les citoyens. En dehors de 
TExtreme-Orient, que nous deVons ici Ecarter, nous ne connaissons, avant les 
temps modernes, que trois exemples importants de commerce pratique par 
la classe moyenne : le marchand de Pepoque hellEnistique, le plus souvent 
d’origine mEtEque, des Etats-cites de la MEditerranEe orientale ; le marchand 
islamite qui se trouvait partout et qui a greffe les traditions maritimes hellenis- 
tiques sur les pratiques du bazar ;.enfin, en Europe occidental, les descendants 
de ceux que Pirenne appelait «la lie de la sociEtE » et qui Etaient des sortes de 
meteques continentaux dans le second tiers du Moyen Age. Dans la Grece 
classique, la classe moyenne que louait Aristote Eta^t une classe de proprietaires 
fonciers et en aucun cas une classe de commergants. 

II existe une troisidme maniere de consider la question sous un angle 
plus purement historique. Parmi les types de marchands de PAntiquite, on 
distinguait le tamkaroum, le mEtEque ou resident d’origine etrangere et 
P« Stranger ». 

Le tamkaroum domina la scene mesopotamienne des debuts de l’Ere 
sumerienne jusqu’a TavEnement de 1’islam, c’est-a-dire pendant quelque 
3000 ans. L’Egypte, la Chine, PInde, la Palestine, la Meso-Amerique d’avant 
la conquete ou PAfrique occidentale indigene ne connurent pas d’autre type 
de marchand. Historiquement, c’est tout d’abord a AthEnes et dans quelques 
autres cites grecques que se manifesta le meteque comme un marchand de 
classe infErieure ; il prit de Pimportance avec Phellenisme pour finalement 
devenir — de la vallEe de l’lndus aux colonnes d’Hercule — le prototype 
d’une classe moyenne de marchands parlant le grec ou originaires du Levant. 
Naturellement, Yetranger est partout. II pratique le commerce avec des Equi¬ 
pages Etrangers et sous pavilion Etranger ; il n’« appartient» pas k la commu- 
nautE et il ne bEnEficie pas du demi-statut accordE aux rEsidents d’origine 
EtrangEre. Il fait partie d’une communautE totalement differente. 

Une quatriEme distinction est de nature anthropologique. Elle permet 
de comprendre ce personnage singulier de l’Etranger qui pratique le commerce. 
Bien que le nombre des « peuples marchands » auxquels appartenaient ces 
« Etrangers » ait EtE relativement restreint, leur existence expliquait Institution 
fort rEpandue du « commerce passif». En outre, un point important distin¬ 
guait ces peuples marchands entre eux : les peuples marchands proprement 
dits, comme nous pouvons les appeler, vivaient exclusivement du commerce 
auquel, directement ou indirectement, se consacrait toute la population 
— les PhEniciens, les habitants de Rhodes, ceux de GadEs (l’actuelle Cadix), 
et k certaines Epoques les ArmEniens et les Juifs appartenaient k cette catEgorie ; 
chez les autres peuples, plus nombreux, le commerce n’Etait qu ’une des occu¬ 
pations k laquelle, de temps k autre, une partie importante de la population 
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se consacrait en allant dans d’autres pays, quelquefois par families entiEres, 
pour des pEriodes plus ou moins longues. Les Haoussas et les Mandings du 
Soudan occidental en sont des exemples. Ces derniers sont Egalement connus 
sous le nom de Dioulas, mais uniquement, comme nous l’avons rEcemment 
appris, lorsqu’ils se trouvent k TEtranger pour exercer leur commerce. Autre¬ 
fois, ceux qu’ils visitaient lors de leurs voyages commerciaux les prenaient 
pour une population difFErente des Mandings. 

Venons-en a notre second facteur. Dans les temps anciens, Torganisation 
du commerce devait diffErer selon la nature des biens transportEs, la distance 
a parcourir, les obstacles k franchir, les conditions politiques et Ecologiques 
dans lesquelles s’insErait Tentreprise. Pour toutes ces raisons au moins, tout 
commerce est spEcifique a Torigine. Les biens et leur transport Texigent. Dans 
ces conditions, il ne peut y avoir de commerce « en genEral ». ^ 

Il est impossible de comprendre Involution originale des institutions 
marchandes si Ton ne souligne pas suffisamment ce fait. La dEcision d’acquE- 
rir certains types de biens en provenance d’un lieu dEterminE situE k une cer- 
taine distance sera prise dans des circonstances difFErentes de celles dans 
lesquelles d’autres types de biens d’une autre provenance seront acquis. C’est 
pourquoi les expEditions commerciales constituent une opEration discontinue. 
Elies sont limitEes a des entreprises concrEtes menEes k bien une k une et elles 
ne tendent pas a Evoluer vers un engagement permanent. La societas romaine, 
comme plus tard la commenda , Etait une association commerciale limitEe k 
une seule entreprise. Seule la sociEtE des publicains (societas publicanorum) 
pour Taffermage des impdts formait une corporation — ce fut la seule grande 
exception. Avant les temps modernes, les associations commerciales perma- 
nentes Etaient inconnues. 

La spEcificitE du commerce est naturellement accrue par la nEcessitE 
d’acquErir les biens importEs avec des biens exportEs. Car, dans des conditions 
non marchandes, les importations et les exportations tendent k appartenir 
k des rEgimes differents. Le processus par lequel les biens sont collectEs pour 
Texportation est gEnEralement sEparE et relativement indEpendant de celui 
par lequel les biens importEs sont distribuEs. Dans un cas, les biens affluent 
vers le centre : ils peuvent provenir du tribut, de l’impot, des dons faits au 
seigneur par ses sujets ou d’une autre source quelle que soit sa dEsignation, 
tandis que les biens importEs peuvent suivre des rEseaux difFErents. La « seisach- 
thEie » d’Hammourabi semble avoir fait une exception en ce qui concerne 
les biens simus qui pouvaient en certains cas etre constituEs par des importa¬ 
tions transmises par le roi — en passant par le tamkaroum — aux fermiers 
dEsirant les Echanger contre leurs propres produits. Une certaine partie du 
commerce a longue distance pratiquE par les pochtecas, chez les AztEques de 
MEso-AmErique avant la conquete, semble prEsenter des caractEristiques 
analogues. 

Ce que la nature diffErencie, le marchE ThomogEnEise. Meme la diffErence 
qui existe entre les biens et leur transport peut disparaitre puisqu’il est possible 
de les acheter et de les vendre au marchE : les premiers au marchE des produits, 
le second au marchE du fret et des assurances. Dans les deux cas, il y a offre 
et demande et les prix sont constituEs de la meme maniere. Le transport et 
les biens, ces deux ElEments du commerce, acquierent un dEnominateur com- 
mun en termes de cofit. Ainsi, les prEoccupations concernant le marchE et 
son homogEnEitE artificielle contribuent k TElaboration d’une bonne thEorie 
Economique plutot qu 'k une bonne histoire de TEconomie. En fin de compte, 
nous nous apercevrons que les itinEraires commerciaux eux aussi, de meme 


que les moyens de transport, peuvent revetir une importance non moins decisive 
pour Ies formes institutionnelles de commerce que les types de biens transpor¬ 
ts. Car, dans ces differents cas, les conditions gEographiques et technologi- 
ques simbriquent dans la structure sociale. ® 

^ analyse raisonnEe du mouvement bidirectionnel nous met face k trois 
types prmcipaux de commerce ; le commerce de dons, le commerce de gestion 
le commerce de marche. 6 ’ 

Le commerce de dons lie les partenaires dans des relations de reciprocity 
ainsi les amis invites, les partenaires de la Kula, les groupes en visite. Pendant 
des millenaires, le commerce entre Empires a EtE un commerce de dons et 
aucune autre logique de la bidirectionnalite n’aurait pu aussi bien satisfaire 
les besoms de la cause. Dans ce cas, l’organisation du commerce est gEnEra- 
lement de type cerEmomel et implique des offrandes rEciproques, des ambassa- 
des, des tractations politiques entre chefs ou rois. Les biens sont des tresors 
des objets de prestige ne circulant que dans 1’Elite ; dans le cas extreme de 
groupes en visite, ils peuvent etre de caractere plus « dEmocratique ». Mais 
les contacts sont limites et les echanges rares et espaces dans le temps. 

Le commerce de gestion repose sur une base solide : les relations par 
traites qui sont plus ou moins officielles. Comme des deux cotEs, l’interet de 
1 importation est generaiement determfnant, le commerce suit des voies sous 
controle gouvernemental. Le commerce d’exportation est habituellement 
organise de semblable maniEre. En consequence, l’ensemble du commerce 
est pratiquE selon des mEthodes administratives. Elies s’exercent jusque dans 
la maniere de traiter les affaires, y compris dans les arrangements concernant 
les «taux >> ou proportions d’unitEs echangees ; les installations portuaires ; 
le pesage ; la verification de la qualite ; l’Echange physique des biens ; l’emma- 
gasinage ; la securite, le controle du personnel commercial ; la reglementation 
^ CS ^ P aiemen ^ s >y l l es credits ; les compensations de prix. Certains de ces 
problemes sont naturellement lies a la collecte des biens d’exportation et k 
la repartition des biens d’importation, qui toutes les deux appartiennent au 
domaine de la redistribution de l’Economie domestique. Les biens qui sont 
importes de part et d’autre sont normalises en ce qui concerne la qualite et 
1 emballage, le poids et certains autres entires faciles k verifier. Seuls ces 
« biens commerciaux » peuvent faire l’objet d’un commerce. Les Equivalences 
sont fixees selon des relations d’unites simples ; en principe, le commerce est 
d un contre un. 



Le marchandage est absent de ces pratiques ; les equivalences sont fixEes 
une fois pour toutes. Mais comme on ne peut Eviter les ajustements, pour faire 
lace aux modifications des circonstances, le marchandage se pratique, mais 
umquement sur des elements autres que le prix , tels que les mesures, la qualitE 
ou les moyens de paiement. On peut discuter sans fin sur la qualitE des produits 
aiimentaires, la contenance et le poids des unitEs utilisEes, le cours des mon- 
naies s ll en existe plusieurs k la fois. Les « profits » eux-memes sont souvent 
« marchandEs». La raison d’etre de cette pratique est, naturellement, de 
maint^ur des prix inchangEs ; s’ils doivent etre ajustEs aux conditions rEelles 
A°? re ’ ^ ans UI * cas d’urgence, on parle d’un commerce k deux contre un 
o/ UX ft con ^ re un » ou » comme nous dirions, d’un commerce avec 
100 /q ou 150 % de profit. L’authenticitE de cette mEthode de marchandage 
sur 1^ profits k prix fixes, qui fut peut-etre assez gEnErale dans la sociEtE 
archaique, est bien Etablie pour le Soudan central oil elle se perpEtua jusqu’au 
xix e siEcle. 

Le commerce de gestion prEsuppose des groupes commerciaux relative- 


ment permanents tels que les gouvernements ou au moins ies compagmes qui 
les reprEsentent. L’accord avec les indigEnes peut etre tacite, comme dans 
le cas de relations traditionnelles ou coutumiEres. Cependant, entre ies groupes 
souverains, le commerce prend la forme de traitEs officiels meme dans les 
temps relativement anciens du second millEnaire avant J.-C. 

Une fois instaurEes dans une rEgion, sous la protection solennelle des 
dieux, les formes administratives du commerce peuvent etre pratiquEes sans 
aucun traitE prEalable. La principale institution, ainsi que nous commen$ons 
k nous en rendre compte, est le port de commerce, comme nous appelons ici 
ce site de tout commerce de gestion avec 1’extErieur. Le port de commerce 
offre la sEcuritE militaire au pouvoir Etabli a 1’intErieur des terres ; la protec¬ 
tion civile au commer^ant Etranger ; des installations de mouillage, de dEbar- 
quement et d’entreposage ; des services judiciaires ; une convention concernant 
les marchandises commercialisEes et les « proportions » des diffErents biens 
commerciaux entrant dans les lots mixtes ou « assortments ». 

La troisiEme forme caractEristique de commerce est le commerce de 
marchE. Ici, l’Echange constitue la forme d’intEgration qui associe les deux par¬ 
ties l’une a l’autre. Cette variante relativement moderne de commerce fit 
affluer d’immenses richesses matErielles vers l’Europe occidentale et 1 AmErique 
du Nord. Bien qu’elle enregistre actuellement une rEgression, elle demeure 
encore, et de loin, la plus importante de toutes. L’Eventail des biens commer- 
cialisables — les marchandises — est pratiquement illimitE et 1’organisation 
du commerce de marchE obEit au mEcanisme offre-demande-prix. Le meca- 
nisme de marchE rEvEle son immense champ d’application par le fait que 
non seulement il s’adapte a la manipulation des marchandises, mais aussi a 
tous les autres ElEments du commerce — l’emmagasinage, le transport, les 
assurances, le crEdit, les paiements, etc. — en constituant des marchEs spEciaux 
pour le fret, les assurances, le crEdit a court terme, les capitaux, les lieux 
d’entreposage, les services bancaires, etc. , 

Les questions qui, aujourd’hui, prEoccupent le plus 1’historien de 1 econo¬ 
mic sont les suivantes : quand et comment le commerce s’est-il trouvE liE 
aux marchEs ? A quelle Epoque et en quel lieu le phEnomEne gEnEral connu 
sous le nom de commerce de marchE s’est-il manifestE ? 

A vrai dire, ces problEmes sont EludEs par suite de l’influence qu exerce 
la logique catallactique, qui tend a fondre commerce et marchE en une entitE 
indissociable. 


13-3-2 Les usages de la monnaie 

Catallactiquement, la monnaie est dEfinie comme un moyen d’Echange indi¬ 
rect. La monnaie d’aujourd’hui est utilisEe comme mode de paiement et 
comme «Etalon», prEcisEment parce qu’elle est moyen d’Echange. Ainsi, 
notre monnaie est une monnaie a «tous usages ». Les autres usages de la 
monnaie ne sont que des variantes sans importance de son role dans l’Echange ; 
et tous les usages de la monnaie sont fonction de l’existence des marchEs. 

c. La dEfinition substantive de la monnaie, comme celle du commerce, est 
indEpendante des marchEs. Elle dEcoule d’usages determinEs que l’on attribue 
k des objets quantifiables. Ces usages sont le paiement, le rdle d’Etalon et 
l’Echange. La monnaie est done dEfinie ici en termes d’objets quantifiables 
qui sont employEs pour un ou plusieurs de ces usages. II s’agit de savoir s’il 
est possible d’avoir des dEfinitions indEpendantes de ces usages. 
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Les definitions des divers usages de la monnaie eomportent deux critdres : 
la situation sociologiquement definie dans laquelle apparait un de ces usages 
et Foperation accomplie avec les objets-monnaie dans cette situation. 

Le paiement est Foperation qui consiste a s’acquitter d’obligations et 
au cours de laquelle les objets quantifiables changent de mains. Dans cette 
situation, il ne s’agitpas d’un seul type d’obligation, mais de plusieurs, puisque 
ce n’est que si un objet sert a Facquittement de plus d’une obligation que nous 
pouvons en parler comme d’un « moyen de paiement» au sens specifique 
du terme (autrement, seule une obligation acquittable en nature peut etre 
ainsi acquitt£e). 

L’usage de la monnaie pour le paiement est Fun de ses emplois les plus 
courants dans les temps anciens. Dans ce cas, les obligations ne tirent pas 
habituellement leur origine des transactions. Dans la societe primitive non 
stratifiee, les paiements sont r^gulierement effectues en liaison avec les institu¬ 
tions du prix de la fiancee, de la dette de sang et des amendes. Ces paiements 
sont toujours pratiques dans la societe archa'fque, mais ils sont eclipses par 
les taxes, les impots, les rentes foncieres et le tribut traditionnels qui donnent 
lieu k des paiements a F6chelon le plus important. 

L’usage etalon de la monnaie, c’est-a-dire en tant qu’unite de compte, 
consiste k egaliser des quantites de divers types de biens destines a des fins 
precises. La « situation » est soit celle du troc soit celle de l’emmagasinage 
et de la gestion des denrees de base ; l’« operation » consiste a attribuer des 
etiquettes numeriques aux divers objets afin de faciliter leur manipulation. 
Ainsi, dans le cas du troc, on r6ussit finalement a egaliser la somme des objets 
des deux parties ; dans le cas de la gestion des denrees de base, on parvient 
k planifier, equilibrer et etablir un budget ainsi qu’une comptabilisation 
generate. 

L’usage etalon de la monnaie est essentiel a F elasticity d’un systeme de 
redistribution. L’etablissement d’une equivalence pour des denrees de base 
telles que Forge, l’huile et la laine, qui doivent servir a payer les impots ou les 
rentes foncidres ou sur lesquelles on peut prelever des rations ou des salaires, 
se revele fondamental, puisqu’il assure a celui qui paie de meme qu’a celui 
qui demande la possibilite d’un choix entre les differentes denrees de base. 
En meme temps, est creee la condition pr6aiable d’un systdme de financement 
k grande echelle << en nature » qui sous-entend la notion de fonds et de bilans, 
en d’autres termes Finterchangeabilite des denrees de base. 

L’usage de la monnaie dans l’echange est ne du besoin d’objets quanti¬ 
fiables pour Fechange indirect. L’« operation » consiste a acquerir des unites 
de ces objets par Fechange indirect afin d’obtenir ulterieurement, par un autre 
acte d’echange, des objets desires. Parfois, les objets-monnaie sont immedia- 
tement disponibles et de double echange ne vise qu’a rassembler une quantity 
accrue de ces memes objets. Cet usage des objets quantifiables n’est pas ne 
d’actes fortuits de troc — selon l’idee chdre aux rationalistes du xvm e ste- 
cle — mais doit son origine au commerce organise, notamment dans les mar¬ 
ches. En Fabsence de marches, l’usage de la monnaie dans Fechange n’est 
rien d’autre qu’un trait culturel secondaire. L’etonnante repugnance des 
grands peuples commergants de F Antiquity, tels ceux de Tyr et de Carthage, 
a adopter les pieces de monnaie, cette innovation tout a fait appropriee k 
Fechange, venait peut-etre de ce que les ports des Empires commerciaux 
ntetaient pas organises en marches mais en « ports de commerce ». 

On pourrait noter deux significations d^rivees du terme «monnaie ». 
La premiere etend la definition du terme « monnaie » k autre chose qu *k 
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l’objet physique, a savoir a des unites ideates ; la seconde englobe, outre les 
trois usages conventionnels de la monnaie, l’emploi d’objets-monnaie comme 
moyens operationnels. 

Les unites ideales ne sont que de simples mots ou des symboles ecrits 
utilises comme des unites quantifiables, essentiellement pour le paiement 
ou comme etalon. L’« operation » consiste en la manipulation des comptes 
debiteurs selon les regies du jeu. Ces comptes sont chose connue dans la vie 
primitive, et non pas, comme on Fa souvent cru, une particularity des econo¬ 
mies monetarisees. Les plus anciennes economies des temples de Mesopotamia 
de meme que les premiers marchands assyriens pratiquaient Facquittement des 
dettes sans qu’entrent en jeu les objets-monnaie. 

A l’autre extreme, il semblait opportun de ne pas oublier, parmi les 
usages de la monnaie, ses emplois comme moyens operationnels, aussi excep- 
tionnels soient-ils. La societe archaique a parfois utilise des objets quantifiables 
dans des buts arithmetiques ou statistiques, dans des probtemes d’imposition 
ou d’administration ou k d’autres fins non monetaires en liaison avec la vie 
economique. Au xvm e siecle, a Ouidah, la monnaie-cauri etait employee k 
des fins statistiques et les feves dambas (qui ne furent jamais utilises comme 
monnaie) servaient d’etalon-or et en cette quality etaient astucieusement 
utilisees dans la comptabilite. Q| 

La monnaie primitive est, comme nous l’avons vu, une monnaie Sfusage 
specifique. Differents objets correspondent a des usages diff£rents de la mon¬ 
naie ; en outre, ces usages sont institues independamment les uns des autres. 
Leurs implications sont d’une tres grande portae. Par exemple, il n’y a aucune 
contradiction dans le fait de « payer» a l’aide d’un moyen avec lequel on 
ne peut pas acheter, ni dans celui d’employer comme « Etalon » des objets 
qui ne servent pas de moyen d’echange. Dans la Babylonie d’Hammourabi, 
Forge etait le moyen de paiement ; 1’argent-metal etait Fetalon universel ; 
pour Fechange, qui etait tres rare, tous deux etaient utilises en m6me temps 
que l’huile, la laine et quelques autres denrees de base. Il devient ainsi Evident 
que les usages de la monnaie, comme les activites commerciales, peuvent 
atteindre un niveau presque illimite de developpement non seulement en 
dehors des Economies dominees par les marches, mais en Fabsence m6me des 
marches. 


13.3-3 Les elements de marche 

Passons maintenant au marche lui-meme. Catallactiquement, le marche est 
le centre de Fechange ; le marche et Fechange sont coextensifs. Car selon 
le postulat catallactique, la vie economique se r£duit k des actes d’£change 
effectues par le marchandage et elle se concretise dans les marches. L’echange 
est done decrit comme la relation economique et le marche comme /’institution 
economique. La definition du marche decoule logiquement des premisses 
catallactiques. 

Selon les definitions substantives, le marche et Fechange ont des carac- 
teristiques empiriques independantes. Quelle est done ici la signification 
de Fechange et du marche ? Et dans quelle mesure sont-ils necessairement 
lies ? 

L’echange selon la definition substantive est le mouvement redproque 
d’appropriation des biens entre diverses mains. Ce mouvement, comme nous 
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l’avons vu, peut se produire soit k des taux fixes soit k des taux n6goci6s. Seuls 
ces derniers r^sultent du marchandage entre partenaires. 

Ainsi, k chaque fois qu’il y a echange, il y a taux. Ceci reste vrai, que le 
taux soit n^goci6 ou fixe. II est k noter que Pechange k des taux n6goci6s est 
ldenfique k Pechange catallactique ou « ^change en tant que forme d’inty¬ 
gration >>. Seule cette sorte d’yehange est specifiquement limit^e k un type 
d£fini d’institution de marchy, k savoir les marches createurs de prix. 

Les institutions de marchy seront definies comme des institutions com- 
prenant un groupe d’offre ou un groupe de demande ou les deux a la fois. Les 
groupes d’offre et les groupes de demande seront en outre definis comme une 
multiplicity de ^« mains » d^sireuses d’acheter ou alternativement d’ecouler 
des biens par Pychange. Bien que les institutions de marche soient done des 
institutions d’yehange, le marchy et Pychange ne tendent pas vers une meme 
fin. L’ychange & des taux fixes a lieu dans le cas oil rydprocity ou redistribu¬ 
tion constituent les formes d’integration ; Pechange a des taux negocies, 
comme nous Pavons dit, se limite aux marches createurs de prix. II peut sem- 
bler paradoxal que Pychange k des taux fixes soit compatible avec toute forme 
d’intygration sauf celle de Pychange ; ceci est pourtant logique, puisque seul 
Pychange nygociy reprysente Pychange au sens catallactique du terme, sens 
dans lequel il constitue une forme d’integration. 

La meilleure manure de cerner le monde des institutions de marchy 
semble etre Papproche en termes d’« elements de marche». Finalement, 
cette mythode ne servira pas seulement de guide k travers les diverses configu¬ 
rations que Pon inscrit sous les termes de « marches » et d’« institutions de 
type marchand », mais aussi d’instrument pour dissyquer certains des concepts 
conventionnels qui encombrent notre comprehension de ces institutions. 

Deux yiyments du marchy devraient etre consideres comme specifiques, 
k savoir le groupe de Poffre et celui de la demande ; si Pun ou l’autre est pry- 
sent, nous parlerons d’une institution de marche (si tous les deux sont presents, 
nous parlerons de marchy ; si Pun des deux seulement est present, d’une 
institution de type marchand). Vient ensuite Pelement d’yquivalence, e’est-a- 
dire le taux d’yehange ; selon le caractdre de l’equivalence, les marches sont 
des marchys k prix fixe ou des marches createurs de prix. 

La concurrence constitue une autre caracteristique de certaines institu¬ 
tions de marchy, telles que les marchys createurs de prix et les ventes aux 
enchdres, mais contrairement aux yquivalences, la concurrence est limitee 
aux marchys. Enfin, il existe des eiyments que Pompeut qualifier de fonction- 
nels. Normalement, ils se manifestent en dehors des institutions marchandes, 
mais s’ils apparaissent en meme temps que les groupes d’offre et les groupes 
de demande, ils moddlent ces institutions d’une manure qui peut presenter 
un grand intyr£t pratique. Parmi ces yiyments fonctionnels, citons l’emplace- 
ment physique, les biens prysents, la coutume et la loi. 

Cette diversity des institutions de marche fut k une ypoque recente obscur- 
cie au nom du concept formel du mycanisme offre-demande-prix. Il n’est 
done pas ytonnant que ce soit par rapport aux termes pivots d’offre, de demande 
et de prix que Papproche substantive conduise k un elargissement de notre 
perspective. 

Nous avons parly ci-dessus des groupes d’offre et des groupes de demande 
comme dements syparys et distincts du marchy. Cette distinction s’avererait 
inadmissible dans le marchy moderne ; il existe 1 k un seuil au-del& duquel la 
baisse des prix se transforme en hausse et un autre seuil au-deli duquel se pro- 
duit le phenomyne inverse. C’est ce qui a entrant un grand nombre d’econo- 
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mistes a negliger le fait que les acheteurs et les vendeurs sont syparys dans tout 
autre type de marche que le marchy moderne. Ceci a favorisy en outre un 
double malentendu. En premier lieu, «Poffre et la demande» apparurent 
comme des forces eiymentaires combinyes, tandis qu’en ryality chacune se 
composait de deux eiyments trds differents Pun de l’autre, k savoir, d’une part 
une quantity de biens et d’autre part un certain nombre de personnes liyes k ces 
biens en tant qu’acheteurs et vendeurs. En second lieu, « Poffre et la demande » 
semblaient inseparables tels des freres siamois, alors qu’en ryality elles consti- 
tuaient des groupes distincts de personnes selon que celles-ci disposaient des 
biens en tant que ressources ou les recherchaient en tant que biens nycessaires. 
Les groupes d’offre et ceux de demande n’ont done pas besoin d’etre presents 
en meme temps. Quand par exemple le genyral victorieux vend le butin aux 
encheres au plus offrant, seul le groupe de la demande est en yvidence ; de meme, 
seul un groupe d’offre entre en jeu lors de l’attribution des contrats k la sou- 
mission la moins elevye. Et pourtant, les ventes aux enchdres et les soumissions 
etaient tres repandues dans la society archalque ; dans la Gryce antique, les 
ventes aux encheres sont apparues comme les precurseurs des marchys pro- 
prement dits. Cette distinction existant entre « offre » et « demande » a modele 
[’organisation de toutes les institutions de marche anterieures a l’epoque 
moderne. 

Quant k Pelement de marche communement dysigny par le terme de 
« prix », il a yty classy dans la categorie des yquivalences. L’usage de ce terme 
general devrait contribuer k yviter les malentendus. Le prix suggyre la fluctua¬ 
tion, alors que cette idee n’existe pas dans 1’yquivalence. L’expression meme 
de prix « fixe » ou « ytabli » sous-entend que le prix avant d’etre fixe ou ytabli 
etait susceptible de changement. Ainsi le langage parvient difficilement a 
exprimer le veritable etat de choses, k savoir que le « prix » est k Porigine une 
quantity fixee de fa$on rigide et en Pabsence de laquelle il ne peut y avoir de 
commerce. Les prix fluctuants ou changeants k caractyre concurrentiel sont 
une notion relativement recente et leur apparition est Pun des plus importants 
centres d’interet de Phistoire economique de PAntiquity. Traditionnellement, 
on supposait que les choses s’etaient dyroulees k l’inverse, c’est-4-dire que Pon 
concevait le prix comme le resultat du commerce et de Pechange et non comme 
leur condition prealable. 

Le « prix » dysigne les rapports quantitatifs que dytermine le troc ou le 
marchandage entre des biens de types differents. C’est cette forme d’yquiva¬ 
lence qui caractyrise les economies intygryes par pychange. Mais les yquiva¬ 
lences ne sont en aucun cas limitees aux relations d’yehange. Elles existent 
aussi habituellement lorsque la redistribution est la forme d’intygration. Elles 
y designent le rapport quantitatif existant entre des biens de types differents 
qui servent k payer les impots, loyers, redevances, amendes ou qui qualifient 
un statut civique fondy sur le recensement de la propriyty. L’yquivalence peut 
egalement determiner dans quelle mesure on peut prytendre k des salaires ou 
k des parts en nature au choix du benyficiaire. L’yiasticity d’un systyme finan¬ 
cier ryfyrant a des denrees de base — planification, yquilibre, et comptability — 
s’articule sur ce dispos'itif. Dans ce cas, l’yquivalence signifie non pas ce qui 
devrait etre donne contre un autre bien, mais ce k quoi Pon peut prytendre d la 
place de ce bien. Lorsque la rydprocity est la forme d’intygration, les yquiva¬ 
lences dyterminent la quantity qui est « appropriee » par rapport k la partie 
qui occupe une place symetrique. Il est evident que ce contexte comportemental 
est different a la fois de Pechange et de la redistribution. 

Les systemes de prix, tels qu’ils se dyveloppent avec le temps, peuvent 
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contenir des types d’Equivalences dont l’origine historique doit etre recherchee 
dans differentes formes d’integration. Les prix marchands de l’Epoque hellEnis- 
tique prouvent avec assez d’evidence qu’ils resultent d’Equivalences redistri¬ 
butives des civilisations cuneiformes qui les ont precedes. Les trente pieces 
d’argent, que regut Judas comme prix d’un homme pour avoir trahi Jesus, 
sont une variante trEs proche de l’Equivalence d’un esclave signalee dans le 
code d’Hammourabi quel que 1.700 ans auparavant. Par ailleurs, les Equiva¬ 
lences redistributives sovietiques refleterent pendant longtemps les prix des 
marches mondiaux du xix e siEcle. Ceux-ci avaient egalement leurs predeces- 
seurs. Max Weber fit remarquer que par suite de l’absence d’une base d’Eta- 
blissement des prix, le capitalisme occidental n’aurait pas ete realisable, sans 
le reseau mediEval des prix dEfinis statutairement et rEglementEs, des fermages 
traditionnels, etc., heritage de la guilde et du manoir. Ainsi, les systemes de 
prix peuvent avoir une histoire institutionnelle qui leur est propre en fonction 
des types d’Equivalences qui contribuErent a leur formation. 

C’est k l’aide de concepts non catallactiques du commerce, de la monnaie 
et de marches de ce type que des problemes aussi fondamentaux de l’histoire 
Economique et sociale que l’origine de la fluctuation des prix et le dEveloppe- 
ment du commerce de marchE peuvent etre saisis, et, nous 1’espErons, fina- 
lement resolus. 

Pour conclure, l’examen critique des definitions catallactiques du 
commerce, de la monnaie et du marchE devrait nous fournir un certain nombre 
de concepts qui forment les donnees de base des sciences sociales sous leur 
aspect Economique. La portEe de cette reconnaissance vis-a-vis des problemes 
de theorie, de politique et de perspective devrait etre considErEe a la lumiEre 
de la transformation graduelle des institutions qui s’est operee depuis la 
Premiere Gue* re mondiale. En ce qui concerne le systeme marchand lui-meme, 
le marchE co nme seul cadre de reference est quelque peu desuet. Pourtant, il 
conviendrait de comprendre, avec un peu plus de lucidite que-dans le passe, 
que le marchE ne pent etre remplacE en tant que cadre gEnEral de reference a 
moins que les sciences sociales ne parviennent a elaborer un cadre de rEference 
plus vaste auquel le marchE lui-meme pourrait se rapporter. Telle est aujour- 
d’hui notre premiere tache intellectuelle dans le domaine des Etudes Econo- 
miques. Comme nous avons essayE de le dEmontrer,. une telle structure concep- 
tuelle devra etre fondEe sur la dEfinition substantive de l’Economique. 
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14 . 

Terence K. Hopkins 


La sociologie et la conception substantive 

de l’economie 


Pour dEsigner la science alors nouvelle de la sociEtE, Comte employa le 
premier le terme de << sociologie ». Depuis lors, ce mot sert k nommer la disci¬ 
pline qui a pour sujet les interrelations entre les divers procEs sociaux qui 
constituent la sociEtE. Parmi ces procEs, l’un des plus importants est l’Economie 
grace k laquelle les membres de la sociEtE regoivent de fagon continue les moyens 
matEriels de satisfaire leurs besoins. Pourtant, les sociologues ont fait preuve 
de peu d’originalite dans l’Elaboration des conceptions de base de ce procEs. 
Ils se sont contentEs de prendre la thEorie Economique comme point de dEpart 
et ils ont ainsi posE sans aucun discernement 1’hypothEse selon laquelle Paction 
rationnelle et le marchE sont respectivement Porigine et la forme du procEs 
Economique. En consequence, les Economies qui ne se situent pas dans le 
cadre du modEle de marchE sont EcartEes a Pavance de tout examen sErieux, 
car elles sont considErEes ou bien comme des illustrations simplement curieuses 
de la maniEre dont le «traditionalisme » archaique rEfrEne Pexpression de la 
rationalitE, ou bien, par les plus sceptiques, comme justifiant la conviction que 
pour un certain nombre de problEmes « Economiques », la thEorie orthodoxe 
doit etre complEtEe par des propositions sociologiques. 

Ces interpretations libres de nombreuses « dEviations » par rapport au 
modEle de marchE ont trop longtemps marquE les discussions sociologiques 
en Economie. Une perspective plus critique est maintenant nEcessaire. Car, si en 
certains cas, les Economies empiriques ne sont pas caractErisEes par des actions 
visant a Economiser les moyens, de quelle maniEre se distinguent-elles des autres 
procEs sociaux ? Ou plus fondamentalement, qu’entend-on par le terme meme 
d’« Economie », lorsqu’il s’applique a un ensemble d’activitEs dans lesquelles 
le processus d’Economie des moyens ne joue qu’un role secondaire, si tant est 
qu’il y soit prEsent ? Ainsi qu’il a EtE expliquE dans le chapitre 13, la rEponse 
une fois donnEe apparait presque comme allant de soi ; le terme « Economie » 
indique alors les procEs par lesquels les gens assurent leur survie. En bref, le 
mot « Economie » dEsigne deux concepts tout k fait diffErents : dans un cas, 
il a le sens formel, celui d’« Economiser les moyens » ; dans le second cas, 
il a le sens substantif, celui d’« assurer la survie ». Habituellement les deux 
sens se trouvent combinEs si bien que l’« Economie » dEsigne 1’idEe composite 
d’une Economie des moyens pour assurer la survie. La thEorie Economique 
ne fournit done un modEle explicatif satisfaisant que si ce concept composite 
est une description adEquate des Economies rEelles. 
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Les deux concepts ne different pas seulement d’un point de vue logique. 
Les proems reels auxquels ils se referent interviennent aussi independamment: 
les gcnEraux peuvent Economiser dans la disposition de leurs troupes et les gens 
peuvent assurer leur survie sans Economiser. Cependant, dans ce que nous 
appelons un systEme de marchE, les deux procEs non seulement apparaissent 
conjomtement, mais dEterminent l’objet de l’analyse Economique : phEno- 
mdnes de fluctuation des prix et actions qui les conditionnent. Ce sont nos 
observations concernant ces phEnomEnes (de forme essentiellement mathE- 
matique) que la science Economique essaie d’ordonner. L’aspect restrictif de 
ce raisonnement revet une certaine importance pour les sociologues, car il 
implique que la « gEnEralitE » de la thEorie economique ne se situe pas dans la 
direction substantive, c’est-4-dire ne s’oriente pas vers d’autres Economies que 
des Economies de type marchand. Mais plutot, comme le suggErent de rEcentes 
applications de la theorie des jeux k des activitEs aussi diverses que le combat 
aErien et le comportement administratif, il suppose que la « gEnEralitE » de la 
theorie Economique se situe dans la direction formelle, e’est-a-dire s’oriente 
vers d’autres actions que des actions rationnelles impliquant 1’idEe de prix. 

Pourtant, k ma connaissance, aucun sociologue n’a prEsentE d’interprE- 
tation systEmatique de l’economie, si ce n’est en termes formels. Plus la thEorie 
est compliquEe, plus 1’ElEment d’« Economie des moyens » est important, a tel 
point que dans certaines thEories le sens substantif du concept composite dis- 
parait complEtement. Avec lui s’efface la distinction ElEmentaire entre d’une 
part les procEs par lesquels sont produits et distribuEs les moyens matEriels 
de satisfaire les besoins et d’autre part la « production » et la « distribution » 
du pouvoir politique ou du prestige social. 

Notre discussion a pour objet d’opErer un changement de perspective. 
Ce n’est pas 1’ElEment formel des «moyens d’existence», mais 1’ElEment 
substantif dans toute son imprEcision apparente qui devrait etre au centre 
des thEories sociologiques sur le procEs Economique. Dans ces thEories l’Econo- 
mie est considErEe comme un des procEs sociaux gEnEriques parmi d’autres. 

Nous ne tentons pas, dans ce chapitre, d’examiner en dEtail les diverses 
interprEtations du fonctionnement et de la place de l’Economie humaine dans 
la sociEtE, proposEes par la vingtaine de sociologues qui se sont serieusement 
prEoccupEs de ces problEmes. Nous allons plutot etudier trois des conceptions 
qui ont eu le plus d’influence pour des raisons de clartE conceptuelle, de rEfE- 
rences empiriques et de consistance logique. AprEs ce bref survol et pour 
conclure; le chapitre, nous proposerons une maniEre d’introduire dans la pensEe 
sociologique courante l’Economie congue comme procEs substantif. 

Pour Eviter les malentendus au dEpart, nous avons inclus dans cette intro¬ 
duction de brEves remarques sur deux sujets qui ne sont pas explicitement 
dEbattus par ailleurs. Il s’agit en premier lieu de la signification des actions 
visant k Economiser les moyens dans le cadre d’une approche substantive et 
en second lieu du problEme connexe des rapports entre la science Economique 
et la sociologie. 

L’un des grands attraits de la conception substantive de l’Economie pour 
les sociologues vient de sa comptabilitE evidente avec la thEorie fonctionnelle. 
Dire, k propos du procEs Economique, que son fonctionnement se traduit, 
dans toutes les societEs, par l’apport continu de moyens matEriels servant k 
satisfaire les besoins Equivaut k dEfinir ce procEs a travers un ensemble parti¬ 
cular de consEquences, sans spEcifier k l’origine les caractEristiques des rela¬ 
tions sociales grace auxquelles s’opEre cet apport. Cependant, il s’agit la d’une 
lacune de la dEfinition, non d’une lacune du savoir comme le montrent d’autres 
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parties de cet ouvrage. Par exemple, on a notE a diverses reprises que plusieurs 
types d’arrangements sociaux, tels le port de commerce et l’Echange de dons, 
facilitaient l’apport de moyens matEriels. Mais ce que nous savons de ces 
mEcanismes ne reprEsente que bien peu de choses en comparaison de l’Etendue 
de nos connaissances ordonnEes concernant les structures qui rEalisent l’appro- 
visionnement dans les Economies organisEes en fonction du marche. Tant que 
les limites de notre savoir dans sa forme actuelle sont reconnues, nous sommes 
en voie de combler les lacunes de la dEfinition du procEs Economique. Dans la 
mesure ou les structures des actions visant k Economiser les moyens rEalisent 
l’apport de moyens materiels servant k satisfaire les besoins, elles entrent ainsi 
dans la conception substantive de l’Economie de la meme maniEre que n’importe 
quel autre type de structure facilitant cet apport. 

En ce qui concerne le second problEme, les sociologues ont beaucoup a 
apprendre de la thEorie Economique (qui, selon ses postulats, se prEoccupe 
d’action visant k Economiser les moyens) pour la connaissance des Economies 
organisEes en fonction du marchE. Mais l’utilisation correcte, par les socio¬ 
logues, des thEories et dEcouvertes de la science Economique prEsuppose, de 
leur part, une reconnaissance plus claire que cede qui se manifeste parfois des 
differences entre ce qui est sociologique et ce qui est economique, au niveau 
de la thEorie. Pour ce qui est du problEme en question, 1’EpithEte «sociolo¬ 
gique » ne s’applique pas k des EvEnements mais k des concepts, k des problEmes 
et a des propositions, et il en va de meme du terme « Economique » (la encore au 
niveau de la thEorie) (335). Il n’est done pas possible de traiter les problEmes 
sociologiques de maniEre adequate simplement en gEnEralisant k la sociEtE 
congue globalement les propositions de l’offre et de la demande (336). Si on 
doit utiliser de telles propositions, il est nEcessaire de reformuler leur contenu 
en termes sociologiques. 

* Dans ses « Marshall Lectures » de 1953 (337), Talcott Parsons tenta cette 
reformulation, mais d’une maniEre telle que les distinctions conceptuelles qui, 
en fait, sEparent les problEmes et les propositions de la sociologie de ceux des 
Economies, en arrivent a accentuer dangereusement les divergences au lieu 
d’opErer des rapprochements. En bref, Parsons considEre les relations entre 
Economie et sociEtE comme analogues a celles qui existent entre la science 
Economique et sa version de la thEorie de faction ; puisqu’il dEmontre que 
l’Economie est un sous-systEme d’un ensemble plus vaste : la sociEtE et puisque 
la thEorie gEnErale s’applique k la sociEtE congue comme un tout, la science 
Economique (qu’il semble prendre ici comme la thEorie de l’Economie) doit Etre 
un cas particular de la thEorie gEnerale. . 

. Pour inclure de la sorte le corpus de la science Economique dans sa theorie 
gEnerale, Parsons doit non seulement limiter les formes du procEs Economique 
k cedes rencontrEes dans les Economies de marchE modernes et planifiEes, mais 
il doit aussi jongler avec le concept de « sociEte » afin de le rendre compatible 
avec les prEmisses posEes par la thEorie Economique. Quel que soit le profit que 
retire la science Economique de cette incorporation,, le rEsultat se revEle de 
valeur douteuse pour la sociologie. Car si le marchE devient un phEnomEne 


(335) Cf. par exemple Wilbert Moore, Moore, Economy and Society , Garden City, 1955, 

notamment 5. r . <t w _ 

(336) Comme exemple de generalisation, cf. Kingsley Davis et Wilbert Moore, « Some 
principles of stratification, » American Sociological Review , 10, 1945, 242-9 ; repris dans Logan Wil¬ 
son et William L. Kolb : Sociological Analysis , New York, 1949, 434-43. 

(337) The Integration of Economic and Social Theory , 1953, Archives de la Social Relations 
Library, Harvard University. 
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sociologiquement pertinent, il devient egalement, par la meme, le prototype 
de restitution 6conomique a l’intyrieur de la thyorie generate. En consequence, 
la gen6ralite de la th6orie est considerablement reduite. En bref, P« economic » 
en tant que proems social se trouve confondue ou intentionnellement identifiee 
avec l’objet de la science economique en tant que discipline. (De ce fait, la place 
de l’economie de marche dans la society moderne est le veritable probleme de 
ces conferences, et celui auquel elles semblent apporter une contribution 
substantielle disparait presque comptetement aux yeux du lecteur). Vice versa , 
afin que les categories de sa theorie soient conformes a celles elaborees par les 
economistes pour ctecrire les structures sociales assez exceptionnelles auxquelles 
elles se rapportent, les proems par lesquels se definit la « societe » selon Parsons 
deviennent pratiquement des equivalents formels ou des reformulations meta- 
phoriques du proems createur de prix dans Pyconomie de marche. 

Cependant, d’une mantere plus gSn&rale, il semblerait que demeure en 
suspens la question de savoir si la possibility de caracteriser les relations entre 
la structure sociale et le proems £conomique depend de la possibility de dycrire 
les rapports existant entre la sociologie et la science economique^ Si les deux 
activites sont lides, logiquement Pordre de dependance apparait etre 1’inverse 
de celui que suppose Parsons. Car, pour expliquer les liens entre deux disci¬ 
plines, il faut d’abord etre capable de montrer comment elles different dans 
leurs descriptions d’evenements analogues. Mais une conception sociologique 
de la maniere dont les economies fonctionnent, elaboree independamment de 
l’analyse economique, voil& preeminent ce qui fait actuellement defaut. 
Parsons n’a done pas relie deux disciplines independantes, mais il a defini ce 
que signifie l’« economie » pour la sociologie et ce que signifie la «sociyty» 
pour la science economique. Aussi syduisante que puisse apparaitre cette der- 
niere perspective au regard du sociologue quelque peu imperialiste, il convient 
que celui-ci s’arrete longuement, soit circonspect et rejette finalement la defi¬ 
nition que Ton a ainsi degagye d’une « economie » au contenu fort restreint. 

Done, en depit de la similitude partielle qui existe entre les problemes 
traites dans ce chapitre et ceux abordes par Parsons, notre approche differe 
considerablement de la sienne, notamment dans le domaine des hypotheses 
concernant les rapports entre la sociologie et la science economique. Passer 
ce sujet sous silence ne revient pas a nier que de tels rapports sont une preoc¬ 
cupation intellectuelle valable. Mais le dechiffrement des liens entre les disci¬ 
plines est une operation qui differe considyrablement de Pelaboration d’un 
concept specifiquement sociologique de Pyconomie. 

Quant aux commentaires critiques qui suivent a propos des sociologies 
modernes de Pyconomie (et les suggestions finales en vue d’une revision), ils 
ne sont pas supposes contenir d’implications quelconques pour la theorie 
economique ou prysenter un interet autre que fortuit pour les economistes. 
La discipline qu’est la science economique peut avoir ses problemes theoriques 
et certains d’entre eux peuvent inclure le concept de societe, mais ils n’en consti¬ 
tuent pas pour autant la preoccupation immediate des sociologues. Le socio¬ 
logue, en tant que tel, s’il doit supposer la theorie economique adaptee a la 
solution de ses propres problemes, doit aussi considerer avec scepticisme et ses 
revendications k Puniversality et le pouvoir qu’on lui attribue de faire passer 
la pousse viable mais frele qu’est la sociologie k son stade d’arbre adulte. 
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14.1 Critique des conceptions sociologiques courantes 
de l’economie 

Parce que le sociologue considere l’yconomie comme un yiement ou un proces 
de la societe, il existe deux conceptions essentielles de l’yconomie correspondant 
k deux des principales conceptions de la sociyty. Dans un cas, Pyconomie est 
definie a travers «la division du travail», dans Pautre cas, elle est le loyer de 
la rationality (338). Avec le developpement et Pelaboration de Panalyse fonc- 
tionnelle en sociologie (339) cependant, certains thyoriciens en sont venus 
dans leurs definitions initiales a mettre Paccent moins sur le contenu de l’eco- 
nomie que sur ses consyquences pour la sociyty, tout en conservant nyanmoins 
le prejugy selon lequel le terme « yconomie » dysigne principalement «le pro¬ 
cessus qui economise les moyens ». On peut done distinguer une troisidme 
grande conception de Peconomie qui fut yiaborye k partir de la perspective de 
Paction rationnelle pour tenter de donner a celle-ci un fondement fonctionnel. 
Il s’agit de la conception qui s’appuie sur la « rarety » et dans laquelle Pyco¬ 
nomie est definie comme le proces par lequel se rysout le pretendu probleme 
de la « rarete » dans la societe. 


14.1.1 Conception fondee sur la division du travail 

La definition de Pyconomie fondee sur la division du travail s’insere dans une 
theorie assez familiere de la societe. Cette thyorie considdre la societe comme 
un agregat d’atomes individuels qui se deplacent plus ou moins librement, 
se rassemblent, se separent ou s’evitent, selon les lois de la nature et de la ratio¬ 
nality. Cependant, la coutume, la morale et la loi peuvent modifier les effets 
de la nature et l’expression de la rationality, de sorte que la sociyty devient la 
resultante de trois « ordres de ryalite » : Pordre physique et chimique de la 
nature, Pordre psychologique et biologique des tendances et de la rationality, 
Pordre social et culturel des « conventions >>. Cette idee, propre aux^|hyories 
qui pretendent expliquer les regularites « dans leur totality concryte » (par 
opposition k celles qui tentent d’expliquer des aspects syiectifs de ces rygula- 
rites par les relations abstraites qu’on dit exister entre les yiyments caracte- 
ristiques du comportement), ajoutye au transfert de la distinction classique 
entre societe et individu du niveau de procydy heuristique k celui du principe 
cardinal, confere k la thyorie atomistique de la sociyte le sceau de la pensee 
sociale du xix e siecle. 

L’economie, envisagee comme le foyer d’une « division du travail » et 
d’un ryseau corryiatif d’« echange » entre des individus con^us de manidre 
atomistique, est, considerye comme evoluant k travers une sequence fixe de 
« stades ». Les economies reelles sont classyes comme reprysentant tel ou tel 
stade de dyveloppement en fonction du degry de spycialisation, du mode domi¬ 
nant de production et de Petendue du ryseau d’yehange. (Parmi ces syquences 

(338) A I’origine le concept de rationality peut £tre introduit de plusieurs manures, par exemple 
comme type d’acdon, comme norme de r6f6rence dans certains types de relations sociales ou comme 
valeur culturelle g^n^rale. 

(339) On trouvera dans Robert K. Merton, « Manifest and latent functions,» in Social 
Theory and Social Structure, Glencoe, 1949 (traduction fran^aise : Elements de thiorie et de mithode 
sociologiques , Paris, 1953) la presentation la plus systemadque des concepts fonctionnels en socio¬ 
logie. 



265 



6volutives, la plus familidre est peut-etre celle qui va des economies de chasse 
et de cueillette jusqu’4 la manufacture, en passant par les economies d’elevage 
et d’agriculture.) Comme les stades decrivent des situations assez concretes 
qui r&ultent plus de facteurs physiques et biologiques que de facteurs sociaux, 
les valeurs culturelles et leurs contreparties psychosociologiques (c’est-a-dire 
les motivations) n’occupent au mieux qu’une place secondaire dans cette 
conception. Le stade d’agriculture par exemple peut aussi bien s’accorder avec 
un syst&me de paysannat libre qu’avec un systdme de servage. En ce sens, dans 
l’approche fondle sur la « division du travail», l’economie est fondamenta- 
lement consid6r6e comme entity « non culturelle ». Sa structure, constitute 
par les relations entre individus corpus comme entitts psychobiologiques, 
repose sur une dtpendance vis-4-vis d’autrui pour la satisfaction des besoins 
organiques et son fonctionnement est essentiellement une question d’« echan- 
ges» manifestes qui interviennent entre les producteurs specialises et qui 
contribuent k « satisfaire » chacun d’entre eux. Finalement, la « realitt» de 
l’tconomie est attestte par le « flux >> materiel et visible d’objets utiles et par le ; 

comportement manifeste d’individus en relation avec ce mouvement visible. 

Done, dans leur totalite, les elements sur lesquels se concentre Pinteret appa- 
raissent plus frtquemment dtnuts que dotes de caractere social. 

Les nombreuses tentatives visant a definir Peconomie a travers la « divi¬ 
sion du travail » se sont cependant gtneralement heurtees a deux diflicultes fon- 
damentales. La premitre a trait k la delimitation des frontitres de Ptconomie 
conpe comme un element distinct de la socitte, la seconde a Pintegration des 
differentes parties de Ptconomie. 

La difficult suscitte par la reference k la « division du travail» pour 
delimiter les frontitres de n’importe quelle sphtre sociale vient de ce que 
Puniversalite, qui constitue certes la principale vertu du concept, en est ega- 
lement le grand dtfaut, ainsi que Durkheim le faisait remarquer (340). Quant 
au probltme de la separation de Peconomie du reste de la society la << division 
du travail » ne le r6sout pas, car Pemploi de ce concept comme point de depart 
empeche de detacher les questions qui sembleraient express^ment economiques 
de celles qui ne le sont pas. Ceci apparait avec evidence si Pon examine le 
contenu empirique du << travail » qui est divise. 

Lorsque le «travail » se rtftre k toutes les activites sociales, P« economie >> 
n’a pas de contenu sptcifique, mais vise les memes fins que la << societe ». Si 
le «travail » designe la meme chose que le « comportement humain », alors il 
n’est pas plus que ce dernier en mesure de delimiter les fronti&res de Peconomie. 

Dans ce cas, la pri&re, le jeu comme la production sont des activites « econo¬ 
miques ». j 

Cependant, de manure generate, l’idee de «travail» n’est pas supposfe 
se refiSrer k toutes les activites sociales, mais k un groupe d^limite de ces acti¬ 
vites. Alors on est renvoy6 implicitement, mais nScessairement, aux activity 
specifics et non au degr6 de « division du travail ». Ce qui est conceptuellement 
important a Vorigine , ce rtest pas que le travail soit plus ou moins divise — ce qui 
en un sens est vrai des activites dans toutes les spheres de la vie sociale — mais 
que certaines activites et non d'autres constituent le « travail », c'est-a-dire 
Peconomie. 

Cette specification du «travail» ne repr£sente pas un aspect mineur que 
Pon considlre pour ainsi dire incidemment avant d’aborder des sujets plus 
importants. II s’agit peut-etre du probldme capital. L’intelligibilite d’un debat 


(340) E. Durkheim, De la division du travail social , Paris, 1893, Introduction et ch. 1. 


sur Peconomie — quelle que soit son etiquette — depend de la delimitation 
des frontieres de Peconomie. Cependant, Ik oil nous en sommes, il suffit sim- 
plement de noter qu’en fait sont habituellement donnees des precisions sur la 
nature du « travail » divise et que ces precisions, meme si elles sont mal congues, 
appuient notre assertion selon laquelle la « division du travail», k elle seule, 
est un point de depart insuflisant pour conceptualiser Peconomie. 

La seconde difficulte qui s’attache k cette conception de Peconomie a trait 
k la mani&re dont se regroupent les elements du travail « divise ». Dans la 
theorie de la « division du travail», ce probieme d’integration est surmonte 
de fa 9 on typique par le recours au concept d’« echange », de sorte que les indi¬ 
vidus « specialises » foment une unite a travers la multiplicity des relations 
d’« echange » qui existent entre eux. 

Or, il est tres vrai que si une economie composee d’individus independants 
doit avoir une unite quelconque, il faut que ces individus soient « relies » les 
uns aux autres de quelque maniere. Et si Pon veut employer le terme 
d’« echange » pour designer toutes les relations sociales qui empiriquement 
structurent le flux continu des moyens materiels visant k satisfaire les besoins, 
cela est certainement possible, mais peut-etre quelque peu trompeur. Cepen¬ 
dant on ne peut alors considerer ce terme d’« echange », si on le prend dans le 
sens operationnel de simple changement de lieu des objets materiels, par 
exempfe lorsqu’ils se deplacent entre difKrents individus, comme equivalent 
de P« echange » au sens marchand. Ce concept, en particular, n’est pas le 
prototype de «Pechange marchand» et n’implique meme pas une idee 
d’« echange » con 9 u comme une transaction k Pinterieur d’un systdme institu- 
tionnalise de relations de marche (341). Le mouvement des choses peut tris bien 
intervenir autrement qu’d travers des arrangements marchands et , d’autre part , 
un systeme de marche peut fonctionner sans que se manifestent des changements 
de place materielle des objets . Mais, evidemment, une fois ces deux sens de 
Pechange considers comme equivalents, on peut introduire, sans autre dif¬ 
ficulte, Pensemble des valeurs propres k Peconomie organic en fonction du 
marche — et la methode historique peut, du fait meme, se reduire k {’elabo¬ 
ration des diverses phases qui marquent Pexpression graduelle de Peconomie 
de marche. 

Ainsi, d’une part, cette conception ne fournit aucune methode syste- 
matique pour distinguer dans quelles parties de la societe s’insere Peconomie 
et, d’autre part, elle est beaucoup trop specificjue en ce qui concerne les manieres 
selon lesquelles ces parties sont reliees a Pinterieur d’une economie, en sup- 
posant que celle-ci puisse etre cernee (342). 


(341) Dans ce dernier cas, F« ^change » designe un concept qui non seulement est op6rationel- 
lement ind^pendant des mouvements observables de va-et-vient d’objets utiles entre des personnes, 
mais qui au contraire est thSoriquement dependant d’une conception exclue du schema de base 
des sociologies atomistiques, k savoir les anticipations mutuelles des conduites attendues d’autrui. 
Car e’est dans le contexte de telles anticipations que se situent les calculs rationnels, comme 
Adam Smith le percevait intuitivement quand il parlait de la « certitude d’une possibility d’6change » 
(The Wealth of Nations , livre 1, ch. 2). Naturellement le probieme co'mplexe des phynom^nes 
socioculturels manifesty par les diverses formes que revStent les activitys humaines n’est pas rysolu 
par la simple hypothyse selon laquelle chaque mouvement discret de mature, organique ou non, 
est en correlation avec un type particulier de relation sociale dyfinie de fa<?on normative. 

(342) A la base des deux difficultys que sont la dyiimitation des frontieres de l’yconomie et 
l’intygration de ses parties, il y a la conversion^ d’un probieme methodologique (les valeurs cultu¬ 
relles ne sont pas « observables » de la mfime maniere que les formes manifestes d’activity) en une 
orientation thyorique (les formes d’activity doivent etre comprises sans ryfyrence aux valeurs). 
Tandis que cette syparation radicale entre les formes externes et les formes internes de comporte¬ 
ment ne se retrouve en fait ni dans les concepts spycifiques d’activity et de valeur ni dans les impli- 


266 


267 



14*1.2 Conception fondee sur Vaction rationnelle 

Nous nous etendrons plus sur la conception moderne de la societe fondee sur 
Taction que sur la conception atomistique plus familiere, d’une part, parce 
qu’elle est moins bien connue et, d’autre part, parce qu’elle constitue le fon- 
dement du ddbat qui clot ce chapitre. 

Des differences fondamentales separent tres nettement les deux points 
de vue : (1) dans la theorie de Taction de T. Parsons, les unites de la societe 
ne sont pas des individus, mais des modeles d’interaction ; (2) la societe formee 
par ces unites n’est pas un agregat concret, mais un systdme abstrait. Ces deux 
points : « modules d’interaction » et « society congue comme un systeme », 
qui sont des idees clefs dans le cadre de reference de Taction, seront examines 
successivement (343). 

Considerons tout d’abord la notion d’un complexe de modeles d'interaction. 
L’idee importante est done comparable k une oeuvre theatrale : de meme que les 
vers de Shakespeare dans leur totalite sont la source fondamentale d’unite dans 
n’importe quelle representation d ’Hamlet, queiles que soient les conditions 
matdrielles de mise en scene ou Tdtat psychologique des acteurs, de meme les 
modeles d’interaction sont regardds comme la source fondamentale de la 
coherence qui caractdrise les socidtds humaines. Dans le cas du modele le plus 
simple, celui d’un systdme totalement integre, ce que les « gens » veulent faire 
n’est ni plus ni moins que ce que Ton « exige » ou « attend » d’eux. Cette 
identity des preferences personnelles et des exigences du rdle social apparait 
dans le « postulat de Tinstitutionnalisation », Tune des premisses fondamen¬ 
tales de la sociologie contemporaine. A Tinverse de ce qu’exprime la concep¬ 
tion atomistique, les valeurs culturelles sont d’importance primordiale, car 
elles sont institutionnalisees dans les deux systemes de la society et de la per- 
sonnalitd (344). Dans le systeme d’action sociale, les valeurs definissent en 
gdndral ce que Ton attend des gens dans diffdrentes situations et queiles seront 
les consequences de la conformite ou de la deviance. Elles constituent done le 
principal contenu ddfinitoire des roles sociaux. Dans le systeme de la person- 
nalitd, les valeurs deviennent, par les proems de socialisation, des parties inte - 


cations sociales de premisses asociales, elle constitue cependant un principe fondamental de la 
sociologie atomistique. Karl Marx notait implicitement les graves erreurs qui ddcoulent de cette 
dichotomie (le Capital, I, 4 e Partie, ch. 14, sec. 4), lorsqu’il reprochait & Adam Smith d’avoir consi- 
d6r£ comme 6quivalentes la division du travail dans les usines et la division dans la soci6t6 ; les 
consequences sociales et psychologiques du travail divis£ different £norm£ment selon la mantere 
dont ce travail est int6gr6. La distinction entre les deux formes interne et externe de comportement 
ne peut 6tre une distinction de th£orie sociologique fondamentale, mais au plus une simple dis¬ 
tinction de procedure : il n’est pas possible de laisser sans reponse la question des valeurs et des 
motivations spedfiques associees aux types d’activite economique, identifiables par ailleurs; cepen¬ 
dant on ne peut dcarter les categories de valeur et motivation comme hors de propos. 

(343) Comme notre discussion, necessairement br6ve et dans cette mesure imparfaite, peut 
involontairement induire en erreur, nous conseillons au lecteur int6ress6 d’etudier les ouvrages 
suivants qui presentent en detail le cadre de reference general de Taction : Talcott Parsons et 
Edward A. Shils, Toward a General Theory of Action , Cambridge, 1952 ; Talcott Parsons, The 
Social System, Glencoe, 1951 ; Pitirim A. Sorokin, Social and Cultural Dynamics , New York, 
1937-41, 4 vol.; Pitirim A. Sorokin, Society, Culture and Personality : their Structure and Dyna¬ 
mics , New York, 1947 ; Florian Znaniecki, Cultural Sciences , Urbana, 1952 ; et Robert M. Mac 
Iver, Social Causation, Boston, 1942. 

(344) Ces trois spheres de la culture, de la personnalite et de la societe sont considerees comme 
des systemes de modeles d’action relativement independants, qui ne represented pas des entit6s 
distinctes, car les activites humaines sont les points de reference concrets et communs, mais des 
fa$ons differentes etdistinctes de percevoir ces activates et de souligner les uniformites que laissent 
apparattre les activites. 


grantes de la personnalite, en ce sens que ces valeurs «interiorisees » he sont 
pas moins essentielles aux individus en tant qu’hommes que ne leur sont leurs 
poumons en tant qu’organismes. Done, tout « role » qui est totalement insti¬ 
tutionalise forme une partie des deux systdmes — de la societe et de la person¬ 
nalite — de sorte que du point de vue du systeme social congu comme un tout, 
il n’est habituellement pas douteux que la motivation de Tadulte soit de se 
conformer aux exigences du role. 

Aucun groupe reel n’est evidemment « totalement intdgre » ; peu de rdles, 
s’il en est, sont « totalement institutionalises » et T« identity de la preference 
personnels et des exigences du role social» prdeedemment affirmee est une 
assertion rarement exacte empiriquement. Cependant, dans la plupart des 
groupes, P« accord » entre preferences et exigences est suffisamment dtroit pour 
que l’image presentee par le postulat de Tinstitutionnalisation soit habituel¬ 
lement une approximation beaucoup plus proche de Tdtat rdel des choses que 
ne Test sa negation. Cependant, en dehors des hearts empiriques, il existe 
des raisons theoriques variees qui expliquent pourquoi la deviance par rapport 
aux exigences des roles sociaux se rencontre gdneralement dans tous les groupes. 
Ce comportement fait jouer, dit-on, les « mecanismes de controle social » qui 
vont de 1’opinion officieuse d’autrui aux agents officiels d’exdcution et qui 
agissent pour maintenir ou accroitre le degre d’institutionnalisation du systeme 
de valeurs culturelles. 

Si nous etablissons une comparaison avec l’autre conception de la societe, 
nous nous trouvons ici en face d’elements culturels de premiere importance 
et d’« individus » d’importance secondaire. En fait, ceux-ci n’entrent meme pas 
dans la theorie sociologique, si ce n’est pour jouer des rdles et etre ainsi les 
« points » ou plusieurs roles se combinent. On ne suppose dvidemment pas que 
la conjonction des roles de l’individu caractdrise totalement celui-ci du point 
de vue social. Cependant, pour les sociologues qui s’interessent aux situations 
sociales typiques et recurrentes plutot qu’aux situations idiosyncrasiques et 
uniques, ce qui se retrouve dans les diverses interpretations du rdle d’Hamlet 
revet une importance plus grande que ce qui distingue le*]eu d’un Gieglud de 
celui d’un Olivier ou d’un Evans dans la pidee de Shakespeare. 

Venons-en a la seconde idee de la societe congue comme un systeme. En ce 
qui nous concerne, nous pouvons considdrer qu’un certain ensemble de proeds, 
ceux qui sont « intdrieurs » au systeme, fonctionnent relativement inddpendam- 
ment des autres proeds, e’est-i-dire de ceux qui sont « extdrieurs » au syst&me. 
Mais la societe est gdneralement congue comme un type de syst&me « autosta- 
bilisateur », ce qui signifie que le fonctionnement des proems internes qui for- 
| ment le systdme varie peu, meme si les proems externes auxquels ils sont lids 

| de manidre causale manifestent d’importantes modifications (345). If existe 

done deux aspects primordiaux de la socidtd auxquels peuvent dtre fonctionnel- 
| lement relids les proces sociaux qui la composent. On peut les juger en fonction 

I de leur contribution aux relations internes entre les parties du systeme, e’est-d.- 


(345) Cf. Ernest Nagel, A Formalization of Functionalism , 1953, archives de la Burgess Library 
Columbia University. La logique de Tanalyse fonctionnelle en sociologie n’est pas encore bien 
61abor6e. Outre Nagel, que Ton doit Sclairer par Merton, « Manifest and latent functions,» 
outre plusieurs commentaires 6parpill6s dans les ouvrages de Parsons, voir le bref expose sur 
Tariomatique de Morris Zelditch, Jr., « A note on the analysis of Equilibrium Systems, » Appen- 
dice B, in Talcott Parsons et Robert F. Bales, Family, Socialization and Interaction Process , 
Glencoe, 1955. Cf. 6galement Talcott Parsons, Robert F. Bales et Edward A. Shils, Working 
Papers'in the Theory of Action, Glencoe, 1953, ch. 3-5. 
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dire & 1 «integration », ou aux relations externes entre le systeme concu comme 
un tout et son environnement, c’est-i-dire a l’« adaptation ». Des proces 
sociaux primordiaux, tels que l’economie, contribuent de fagon essentielle au 

d^Hntegr^ira^ 1116 ^°* nt vue Adaptation que du point de vue 

Comme nous l’avons precedemment note, on peut distinguer deux formu¬ 
lations de 1 economic k 1 interieur de cette conception generale de la sociite 
congue comme un systeme de modules d’interaction, puisque, dans la definition 
de 1 economic apres avoir mis l’accent sur les modeies d’interaction, on s’est 
ensuite attache & la pertinence fonctionnelle de l’economie pour le systeme 
out entier. Initialenient, on considerait que l’economie se composait d’actions 
rationnelles ou de relations contractuelles 4 Tint6rieur desquelles inter- 
venaient ces actions ; le module de march£ de T6conomiste y 6tait explicitement 
mtroduit comme le prototype fonctionnel et structurel de toutes les Economies, 
rar la suite, on insista moins sur le contenu de Teconomie que sur ses conse¬ 
quences pour la soci&e. II en r£sulte que la definition de Teconomie est actuel- 
lement fonctionnelle, mais elle se r6fibre aux fonctions qu’un sous-systeme de 
1 ac ^ n ra ] 10 t nnell e peut remplir dans la societe, a savoir resoudre le pretendu 
probleme de la « rarete ». II serait peut-etre preferable pour presenter la concep¬ 
tion mitiale et son developpement de choisir, parmi la multitude des theses k 
valeur representative, le point de vue soutenu par Max Weber (346). 

Une antithdse de la conception evolutive et non sociologique de Teconomie, 
telle qpe celle presentee par l’ecole de la division du travail, serait une concep¬ 
tion <<xidealiste » (par exemple celle de Sombart) dans laquelle on met Taccent 
sur la nature unique des cultures empiriques et de leurs structures sociales et 
economiques derivees (347). Si ce determinisme extreme a rencontre peu de 
sympathie chez les sociologues americains, la Conception fondee de Teconomie 
sur 1 action inclut, comme nous Tavons dit, les valeurs culturelles comme 
concept fondamental, et Weber figure parmi les deux ou trois personnages 
important^ qui ont introduit les valeurs culturelles dans les definitions de l’eco¬ 
nomie. L approche de Weber en mature d’institutions sociales consistait pour 
1 essentiel a en ignorer les aspects traditionnels et 4 les reconsiderer par un 
biais a partir duquel il etablissait les versions ideales de plusieurs types d^action 
sociale intervenant dans les spheres religieuse, politique et economique. II 
distinguait ces types en fonction (1) de diverses dispositions psychologiques qui 
par leur generalisation constituent les valeurs culturelles, et (2) du contexte 
relationnel et social des actions dans lesquelles ces dispositions deviennent 
des forces motivantes adequates. La societe est done implicitement mais fon- 
damentalement consideree comme compos6e de diverses structures de relations 
sociales dans lesquelles interviennent plusieurs types d’action. Dans la societe, 

1 Cconomie represente la partie constituee d’actions rationnelles dans le 
contexte de relations impersonnelles. 

Weber n’ins^ra pas ses conceptions sur l’economie dans l’eiaboration 
d une theorie generale (qu’il estimait impossible ou au moins sterile), mais il 
les developpa en vue d’aider k r6soudre un probldme historique particular : 


(346) Parmi les ouvrages de Weber traduits en anglais, le plus incessant k ce sujet est The 
ineory of Social and Economic Organization , trad, par A. M. Henderson et Talcott Parsons, 
New York, 1947. ’ 

est d6battu dans Talcott Parsons, The Structure of Social Action , Glencoe, 
1949, ch. 10, « The Idealistic Tradition » 
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celui des conditions sociales necessaires au developpement et au mamtien du 
capitalisme moderne. Tandis que ses analyses et ses conceptions s mcorpo- 
raient graduellement k la sociologie americaine, son opinion concernant 1’inu- 
tilite d’une theorie generale etait totalement rejet6e et avec elle le role restremt 
qu’il avait voulu faire jouer a sa conception de l’economie. Il en resulta une 
confusion de deux questions fondamentalement differentes. On^ne distinguait 
pas clairement la preoccupation concernant les conditions de 1 action ration- 
nelle de celle concernant les divers types de structures qui interviennent dans 
des economies varies. Cette confusion de l’histoire et du fonctionnement d un 
type d’economie avec le probldme de la comparaison des economies conduisit 
au prejuge, que nous tenons ici pour gratuit, selon lequel l’economie de marche 
est le prototype structurel et fonctionnel de l’6conomie en general. 

Cette absence de distinction claire entre les divers types de probiemes 
aurait probablement disparu sans la forte preoccupation pour les questions 
economiques, que les Am6ricains heriterent de la sociologie europeenne. Cette 
orientation continue encore actuellement a impregner la pensee sociologique 
en matidre d’economie. En substance, selon cette orientation, dans la mesure 
oil Taction rationnelle est le principe constitutif des economies, la theorie 
economique est pertinente en tant que forme de sociologie. Cependant cer- 
taines economies n’apparaissent pas comme essentiellement constitu6es par 
Taction rationnelle et les contextes institutionnels des autres se caracterisent 
de fa^on predominate, par des valeurs differentes de la rationnalite. Done, 
selon cette perspective, certains probiemes economiques, situes aux confins au 
champ de Taction rationnelle, s’ils sont de quelque importance dans 1 etude 
de la societe, ne peuvent etre totalement analyses dans le cadre de la science 
economique. De tels sujets relevent plutot de l’analyse sociologique et 1 etude 
de ces probiemes doit constituer la sociologie de Teconomie. 

Il r6sulte de cette orientation et de Textrapolation de la conception 
weberienne une extension du modeie d’economie propose par 1 economiste et 
congu comme une formulation approximativement exacte de Teconomie. De la 
sorte, les economies non marchandes deviennent de simples appendices ou des 
elements deviants d’une economic essentiellement marchande. Cependant 
une telle approche s’apparente beaucoup k Tapplication que Ton pourrait 
faire a tous les types de constructions des principes utilises pour edifier par 
exemple des maisons en bois. Proceder de la sorte conduirait k un echec parce 
que les maisons de briques, de terre et de bois sont construites de maniere tres 
differente. Neanmoins, e’est ainsi qu’ont 6t6 formuiees les deux versions de 
Teconomie s’appuyant sur Taction. Les critiques de ces deux versions seront 
presentees separement, mais celles qui s’adressent k 1’approche fondee sur 
Taction rationnelle s’appliquent egalement k Tapproche fondee sur la « rarete >>* 
puisqu’en fait cette dernidre n’est gudre plus qu’une justification fonctionnel- 
lement formuiee de Tassimilation du proefes economique en general a sa forme 
de marche. Cependant, pour cette raison meme, la conception fondee , sur la 
«rarete» contient des implications theoriques plus importantes. 

14.1.2.1. PERSPECTIVE FONDfiE SUR LE MODELE DE MARCHE. — 

Les valeurs utilisees pour caracteriser T« action economique » peuvent etre 
resumees par les termes de « rationalite » et d’« utilitarisme ». Au sens formel, 
le premier se definit par Tattribution des moyens en vue d’obtenir des resultats 
maximaux, tandis que le second revient & considerer comme des moyens et 
non comme des fins en eux-memes les objets, les personnes aussi bien que les 
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choses (348). Evidemment, en ce qui concerne le modele de marche, peu 
importe que Peconomie soit definie comme constitute d’actions orientees par 
ces valeurs ou de relations sociales k Pinttrieur desquelles ces actions sont 
permises sinon imposees par les definitions des roles. Dans ce dernier cafe, 
les relations «contractuelles » impersonnelles s’opposent habituellement au 
caractere communautaire (Gemeinschaft) des relations « de parente » ainsi 
qu’au caracttre unilateral, voire societal (Gesellschaft), des relations « d’obli- 
gations » (349). 

Bien sur, on reconnait qu’aucune economie empirique n’est entierement 
constitute soit par des « actions tconomiques » soit par des « relations contrac- | 

tuelles». Ce sont la des types « purs » ou «ideaux ». Mais c’est justement 1 

le fonctionnement d’une telle version «idtale » de Ptconomie qu’explique i 

le modtle de marcht. En s’appuyant sur cette conception les sociologues r 

peuvent done englober presque sans modification le modele propost par j 

Ttconomiste, qui consiste en une description dttaillte de la maniere dont les j 

economies sont suppostes fonctionner. En outre, parce que toute tconomie J 

rtelle ne se conforme que plus ou moins a la description de Peconomiste, on * 

opere, dans des cas donnts, des ajustements du modele de base. En definitive, 
on considere qu’une thtorie tconomique gtntraliste, avec ses correctifs empi- 
riques adtquats, constitue les dtbuts d’une sociologie de Ptconomie. II faut 
noter que ceux qui s’acheminent ainsi vers une thtorie socioiogique de Ptcono¬ 
mie ne nient pas le role extremement restreint jout par une rationality centree 
sur elle-meme dans ce qu’on appelle les «tconomies traditionnelles ». Mais 
que la rationalitt soit ou ne soit pas en fait prtsente, ils estiment pouvoir tirer 
des conclusions sur la part de P« tconomique » dans chaque action (operation 
assez formelle) et ils jugent que ces conclusions conduisent a une thtorie 
socioiogique gtntrale de Ptconomie. 

Le fait de partir des postulats fondamentaux selon lesquels (1) le « pro¬ 
cessus qui tconomise les moyens » est, ou devrait etre, au centre de toutes 
les activitts economiques substantives, (2) le modele de marcht offre un 
paradigme explicatif, entraine pour la thtorie divers types de consequences. 

Nous n’en ttudierons que deux en dttail et nous en mentionnerons britvement 
une troisitme. 

La premiere de ces constquences est que les concepts utilists dans Panalyse 
sont originellement des concepts propres a la science tconomique et non a a 

la sociologie. II en rtsulte, outre la conception selon laquelle la thtorie tcono- * 

mique dtcrit des activitts a Pinterieur de la forme «pure» des relations 
contractuelles (350), que la «theorie » socioiogique dtrivte n’est guere plus 
qu’une serie de constructions mttaphoriques errontes dans leurs principes 
comme dans leurs conclusions. Les faits qui sous-tendent les affirmations 
sont extraits de leur contexte significatif au sein de la societe, et les termes j 

utilists pour les interprtter sont tirts de leur contexte au sein de la thtorie j 

tconomique (351). Les difftrents sens du mot «choix» peuvent servir a 
illustrer cette idte. 


(348) Cf. The Motivation of economic Activities, in Talcott Parsons, Essays in Sociological 
Theory , Glencoe, 1949, notamment p. 202. 

(349) Cf. par exemple Sorokin, Social and Cultural Dynamics, III, ch. 1 ; le compte rendu de 
Hans Speier dans American Sociological Review , 2, 1937, 924-9 ,* et la revision de ces trois types 
par Sorokin dans Society, Culture and Personnality..., 99-110. 

(350) Par exemple Znaniecki, Cultural Sciences , 322-3. I| 

(351) On trouve un exemple de cette affirmation dans plusieurs des 6tudes auxquelles se r6f£re 
Wilbert Moore dans « La sociologie de l’organisation tconomique, » in Gurvitch et Moore, 

• 31 - 


Dans la thtorie tconomique, les roles et les relations sociales ne sont 
que des objets de choix parmi d’autres : du point de vue des satisfactions 
nettes que Pon peut en attendre, s’instrer dans des relations sociales ou en 
sortir, ne reprtsente que Pune des diverses alternatives parmi lesquelles les 
«individus » peuvent choisir. Par exemple les « satisfactions » que Pon peut 
retirer de Pappartenance a un groupe particular de travail sont traitees comme 
thtoriquement comparables aux « satisfactions » que peut procurer tin dollar 
suppltmentaire par jour. Cependant, sociologiquement, le terme de « choix » 
implique une relation comportementale des moyens par rapport aux fins, 
relation qui est ttablie par Pacteur en accord avec une norme gtntralement 
reconnue et que lui-meme reconnait probablement, ttant donnt ses roles 
et les valeurs relatives a ses roles qu’il a int6rioris6e$. Ainsi, en sociologie, 
le choix d’un individu n’a de sens que s’il existe une reference explicite aux 
valeurs qui definissent les obligations des roles habituels ou aux valeurs int6- 
riorisees dans la personnalite. En economie, non seulement le choix est signi¬ 
ficatif independamment de ces references, mais les valeurs et les obligations 
peuvent constituer les objets meme du choix. Traiter ces concepts comme 
equivalents, e’est relativiser l’idee de « choix » au point qu’elle perd toute 
signification. 

La fa<?on tout a fait differente dont les specialistes abordent Panalyse 
economique et Panalyse socioiogique peut servir k illustrer les differences 
contextuelles qui separent les deux disciplines. Les 6conomistes peuvent 
depouiller les individus de leurs croyances et les isoler de leurs relations socia¬ 
les, car seuls les spectres residuels leur sont necessaries pour ordonner les 
processus qui les interessent en tant qu’economistes. Ce n’est pas Ik une 
« erreur » des economistes ; au contraire, en simplifiant la situation, il leur 
devient possible de concentrer leur attention sur Paction qui « Economise 
les moyens » et sur ses resultats ; il leur est possible d’ignorer dans l’ensemble 
les nombreux « facteurs de complication » qui ne peuvent 6tre negliges dans 
la plupart des autres perspectives. Neanmoins, presque toutes les contributions 
apportees a la pensee socioiogique au cours des cinquante dernidres annees 
constituent, dans une certaine mesure, un d6fi k la justesse de cette optique. 
La conception courante selon laquelle la soci^te est un systeme de modules 
d’interaction resulte de ces apports. Il est vrai que dans P6tude des societes 
contemporaines le degre de rationality dans les interactions repr6sent6es par 
des modules est une preoccupation de strategic. Mais il ne poss£de aucune 
preeminence intrins^que sur les autres valeurs institutionnalistes. Les indivi¬ 
dus, bien que principalement consid6r6s en tant qu’ils assument divers rdles, 
sont pris dans des relations sociales et doivent au moins adherer k certaines 
croyances, notamment ils doivent croire aux valeurs par lesquelles se defi¬ 
nissent les obligations de leurs principaux roles. Les hypotheses de la sociologie 
moderne different done tr£s nettement de l’assise «individualiste» de la 
science economique. 

La perspective de Peconomie fondle sur le marche entraine un: second 
groupe de consequences relatives a Pinterpretation des interrelation^fdxistant 
entre Peconomie et les diverses autres spheres institutionnelles de la society. 
En bref, ces relations sont fr^quemment tres mal interpr^tyes, autant dans la 
construction des thyories sociologiques genyrales que dans les explications 


la Sociologie au XX 6 Sidcle, Paris, 1947. Cependant, Moore lui-m6me mentionne expllcitement 
que d^s termes tels que « demande », «travail », « prix » perdent presque toute leur pr6cision 
lorsqu’on les transfdre de l’6conomie k la sociologie. 
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des cas empiriques qui se veulent pertinentes. Les questions relatives aux 
structures sociales autres que celles des agencements du marche sont rarement 
soulev^es, tandis que sont 61ev6es au rang de propositions k valeur generate 
pour Peconomie les implications fonctionnelles du systyme de marche. Par 
exemple, si les «indigenes » ne r^agissent pas k une offre de paiement suppie- 
mentaire par un accroissement de travail, ceci ne tient pas habituellement k 
ce qu’ils ont des besoins «limits » — quelle que soit la signification que Ton 
puisse attribuer a une telle proposition dans une situation aussi instable que 
celle dans laquelle un systyme de salaire s’oppose k une economie villageoise — 
mais cela tient k ce que dans la plupart des Economies «indigenes », des 
syst^mes de distribution autres que Techange marchand satisfont les besoins. 
Ces syst^mes ne sont pas, il est vrai, des equivalents structurels des modeles 
de marche, mais des Equivalents fonctionnels (352). C’est par leur intermediate 
de meme que c’est par Pintermediaire des agencements du marche que le 
proems economique est en partie assure. Ainsi, le don en tant qu’activite 
presente partout ne doit pas etre consider comme une anomalie. Bien que 
son contenu ne se caractSrise habituellement ni par le calcul rationnel, ni par 
les elements sous-jacents d’un antagonisme concurrentiel, ses consequences 
pour le proems economique sont identiques k celles de l’echange marchand. 

De m£xne, les contributions que les autres structures sociales foumissent 
k Peconomie sont pass6es sous silence s’il ne s’agit pas de contributions k 
Peconomie de marche. Les regies de Pobligation parentale ou de Pobeissance 
politique deviennent des formes « primitives » de la loi contractuelle, tandis 
que Pon peut toujours pr&endre que les processus de socialisation favorisent 
chez les individus Pattitude « economique » par excellence, e’est-a-dire Pinte- 
r§t personnel, puisque dans toutes les societes une certaine place est en fait 
accord£e aux decisions individuelles. 

Le fait que de nombreuses activity economiques soient organisees k travers 
des structures non marchandes non seulement masque les contributions de 
ces activity k Peconomie r&lle, au cas oil celle-ci est consid^ree dans la per¬ 
spective d’un systyme de marche, mais neglige aussi la signification de ces 
activity par rapport aux autres spheres institutionnelles. Les activity de 
reciprocity qui sont organises a travers des relations de parente constituent 
dans la plupart des cas une reaffirmation de ces liens. Elies contribuent ainsi 
directement k la stability du systyme de parenty. Un tel resultat n’existe pas 
du tout dans un systyme de marche. Au contraire, les consequences historiques 
de Peconomie de marche sur la structure familiale ont frequemment conduit 
k l’hypothese erronee d’une incompatibility intrinsyque entre les activites 
economiques et les activites liees k la parente. 

C’est une generalisation gratuite de ce genre qui, dans une autre sphere 
institutionnelle, caracterise la reprise par Maclver de Popposition entre £tat 
et economie etablie par Spencer. 

« Le systyme politique est [...] une organisation des moyens visant k assurer le contrdle 
de ces moyens. C’est un organisme autoritaire pour la ryglementation sociale des techniques 
fondamentales. Le systyme economique est 6galement une organisation des moyens visant 
k assurer le contrdle de ces moyens et qui dirige dans les conditions dyterminyes par l’Etat 
la production, P6change et la distribution des biens et des services. Le systyme economique 
remplit cette fonction non par une ryglementation autoritaire, mais par l’irtterajustement 
des divers int6r6ts en conflit qui n6gocient et se concurrencent selon le poids respectif de 
chacun sur la monnaie et le crydit. Le systyme politique et le systyme economique forment 


(352) Cf. Merton, Social Theory , ch. 1, notamment 35-8. 


un complexe institutionnel coordonny, dont le caractyre change continuellement selon que 
des fonctions rygulatrices plus ou moins nombreuses sont exercyes par Pun ou l’autre sys¬ 
tyme » (353). 

L’idee contenue dans cette citation est que PEtat et Peconomie constituent 
des structures fonctionnelles alternatives qui servent k assurer l’ordre dans 
la society. II est d’un interet plus que relatif de noter qu’Herbert Spencer, 
bien que son orientation de base soit si eioignee du point de vue de Paction, 
fut peut-etre le premier k donner k Popposition de. ces deux instances une 
place fondamentale en sociologie. Si pour Comte, PEtat se reveiait necessaire 
pour contrebalancer les effets desintegrants de la specialisation professionnelle, 
pour Spencer, beaucoup plus que pour Engels, il pouvait en fait disparaitre 
puisque la libre entreprise deviendrait en definitive, en s’organisant, le support 
du systyme. De toute fagon, la manure eiegante dont est exprimee le contraste 
dans la citation ne doit pas dissimuler qu’il s’agit d’une generalisation k 
partir des relations pergues comme capitales entre PEtat liberal et Peconomie 
de marche. 

Examinons avec clarte le probiyme fondamental qui se pose ici et dans 
les paragraphes precedents. Toutes les societes, considers comme des sys- 
temes sociaux autostabilisateurs, ont certaines exigences fondamentales qu’il 
faut satisfaire pour qu’elles continuent k fonctionner (354). L’une de ces 
exigences est que les membres d’une society regoivent un approvisionnement 
continu en moyens materiels visant k satisfaire leurs besoins. En outre, toute 
society possede en fait des structures de relations sociales qui assurent cet 
approvisionnement et dans n’importe quel cas donne cette structure (ou ces 
structures) constitue son economie. Mais, d’une part, il existe de nombreuses 
combinaisons sur le thyme structural qui peuvent assurer un approvisionnement, 
d’autre part, dans un cas donne, la structure remplira pour sa society des 
fonctions que ne realisera pas son repondant dans une society differente. Si, 
comme dans l’exemple rapporte ci-dessus, P« fitat» est identify a un certain 
type de structure et si dans certaines societes existantes il joue un role mineur 
dans Papprovisionnement en moyens materiels, ce fait ne permet pas d’inferer 
de son role dans toutes les autres societes. De meme, si dans certaines societes, 
on observe qu’iin certain type de structure realise cet approvisionnement, 
on ne peut en induire que cet approvisionnement est invariablement assure 
par cette structure. 

Il nous faut aussi mentionner briyvement une troisieme consequence de 
la perspective marchande de Peconomie. Il s’agit d’un biais ideologique par 
lequel la theorie sociologique adopte sans discernement la voie de l’economiste 
comme un raccourci vers une sociologie de Peconomie. Par definition, on 
attribue ainsi des resultats integrateurs k la forme marchande de Peconomie, 
comme l’indique la citation de Maclver. Il est vrai que beaucoup d’economistes, 
avant et apres Adam Smith, ont reconnu que le commerce, par sa frequence, 


(353) Social Causation , 284-5. 

(354) On trouvera dans les ryfyrences prycydemment cityes sur la logique de I’analyse fonc- 
tionnelle, des discussions k propos du concept d'« exigences fonctionnelles». Cf. ygalement Par¬ 
sons, The Social System , ch. 2 et 5; Kingsley Davis, Human Society , New York, 1949, 29-50; 
et David Aberle, et coll. « The functional Prerequisites of a Society, » Ethics , 60, 1950, 100-11. 
Nous dyborderions le cadre de notre ytude en cherchant si 1’assertion selon laquelle ces « exigences 
doivent 6tre satisfaites » s’explique par ryfyrence k la logique (les exigences dyrivent de la sociyty 
con^ue comme un systyme), par ryfyrence k la thyorie (les satisfactions des exigences dycoulent 
des quelques postulats fondamentaux) ou par ryfyrence empirique (toutes les sociytys connues 
satisfont en fait ces besoins). 
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accroissait la solidarite. Mais la contribution occasionnelle d’un type d’eco- 
nomie a l’integration n’est pas suffisante pour affirmer que ce type realise 
une fonction universelle d’integration. Une telle affirmation risque de susciter 
des critiques semblables a celles que Merton adressait a ceux qui consid&rent 
<< la religion comme integrative, sans preciser la gamme des structures sociales 
dans lesqueiles cette integration se produit r^ellement». Si, lorsqu’il s’agit 
de la religion, est effacee « l’histoire entiere des guerres de religion, de re¬ 
quisition (qui affecta les soci^tes 1’une aprds Pautre), des conllits meurtriers 
parmi les groupes religieux » (355), de meme, lorsqu’il s’agit du commerce, 
les guerres de conquete, les conflits de classes et les soulevements agraires 
sont egalement rayes du registre historique. La sociologie de l’economie 
prend alors le caractdre d’une apologie involontaire de Pexploitation. 

14.1.2.2 L’fiCONOMIE DfiFINIE EN TERMES DE «RARETfi». — 
Avec le developpement des formulations fonctionnelles, Pattention s’est detour¬ 
nee en apparence du contenu structurel de P6conomie pour s’attacher a ce 
qu’elle apporte k la societe congue comme" un systeme de modeles d’inter- 
action. Je dis qu’il s’agit d’une apparence, car ce sont les fonctions du systeme 
de marche que Pon a g6n6ralis6es et erigees en explication de toutes les econo¬ 
mies. Etant donne la predominance de l’element formel dans le concept 
composite d’« economic », generaliser de la sorte revient seulement a fournir 
une explication fonctionnelle des actions qui economisent les moyens. C’est 
done sur la base d’une version revue du « postulat de rarete », emis par la 
theorie economique, qu’est eiaboree cette explication. 

Cependant, comme on Pa recemment fait remarquer, le pretendu « pos¬ 
tulat de rarete » n’est pas un postulat, mais un ensemble soigneusement cons- 
truit de premisses qui definissent une situation d’oii decoule logiquement 
l’acte de choix (ainsi se debarrasse-t-on des hypotheses douteuses concernant 
les motivations). En bref, une « situation de rarete » devrait etre definie comme 
une situation dans laquelle les moyens d’une part comportent des alternatives 
quant k leur utilisation et, d’autre part, sont insuffisants pour realiser tout un 
ensemble de buts. Puisque les buts doivent etre classes par ordre de preference 
et que Pon suppose quelque action, il en decoule logiquement un choix entre 
les moyens k employer. Cependant, lorsque ce « postulat» est introduit en 
sociologie, les premisses qui le specifient sont laissees de cote, de sorte que la 
« rarete » ne signifie rien d’autre qu’une insuffisance : 

« En raison du fait primordial selon lequel les objets — sociaux et non sociaux — utiles en 
tant qu’instruments ou poss6dant une valeur intrins^que sont rares par rapport k la quantity 
requise pour satisfaire totalement P6tendue des besoins de chaque acteur, un probl^me de 
repartition se pose. Ce probieme consiste k determiner qui va avoir quoi, qui va faire quoi, 
de quelle faqon et dans quelles conditions » (356). 

Mais depouilie des premisses qui le specifient — a savoir que les moyens 
comportent des alternatives quant k leur utilisation et que les buts sont ordon- 
nes selon une echelle de priorite — «le postulat de rarete » n’implique rien 
d’autre qu’une condition d’« insuffisance». II s’agit Ik d’une modification 
importante de sens, car le simple « phenomene de rarete », qui apres tout 
n’est que la premisse mineure d’un syllogisme, n’implique logiquement aucune 


(355) Social Theory ..., 81. 

(356) Talcott Parsons, Edward A. Shils et James Olds, « Values, Motives and Systems of 
action, » in Parsons et Shils, Toward .... 197. 
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consequence et certainement pas un acte de choix. II faut done que soient 
posees certaines hypotheses pour que la « rarete » en tant que contexte entraine 
i quelques consequences. Ces hypotheses varient selon que la «rarete » est 
consider6e comme caracterisant la situation de l’individu ou celle de la societe 
congue comme un tout. Cependant il est necessaire que, dans l’un et l’autre 
cas, la maniere dont 1’individu ou la societe se comporteront face k la « rarete » 
fasse l’objet d’une assertion ou d’une supposition. 

En ce qui concerne le premier cas, celui de l’individu, les deux citations 
suivantes definissent, avec la meme clarte en depit des trois siecles de reflexion 
qui les separent, la premisse naturaliste habituellement associee au « postulat 
de rarete » lorsqu’il caracterise la situation de l’individu : 

« Si deux hommes d6sirent la meme chose dont ils ne peuvent cependant b6n6ficier tous 
les deux, ils deviennent ennemis, et pour parvenir k leur fin (e’est-k-dire principalement leur 
propre conservation et parfois leur plaisir seulement), ils s’efforcent de detruire ou de sou- 
mettre l’autre »(Hobbes). 

« Les conditions favorables n6cessaires k l’ex6cution des fonctions de meme que les 
r6compenses qui jouent un role important dans la motivation des acteurs individuels sont 
naturellement rares. Done leur repartition ne peut etre laiss£e k un proems concurrentiel 
non r£glemente sans que s’ensuivent de grandes frustrations etde grands conflits »(Parsons et 
coll.) (357). 

Repris sous forme de syllogisme, cet argument naturaliste se traduit 
ainsi : s’il y a insuffisance, il y aura guerre ; il y a insuffisance (cf. « le postulat 
de rarete ») et done il y a guerre — ou, selon la version de Hobbes, il y aurait 
guerre, si le gouvernement n’imposait des restrictions au comportement 
impulsif des hommes. 

A la base de cet argumentation, il y a l’hypothese selon laquelle ce pour- 
quoi les hommes luttent se trouve dans la nature, independamment de leur 
vie en societe. Done, puisque les hommes doivent vivre « en society », les 
soci6tes doivent leur fournir des solutions k ce conflit d’interets naturels. 
Mais, avec Rousseau, la theorie sociologique moderne refuse cat^goriquement 
la « solution » de Hobbes — les controles sociaux fondamentaux ne sont pas 
« graves sur des tablettes de marbre ou de cuivre, mais dans le cceur des cito- 
yens (358)» — et par la meme, elle refuse egalement la premisse majeure. 
La premisse sociologique devient au contraire : « S’il y a insuffisance, les 
hommes agiront en accord avec les valeurs institutionnalis^es ». C’est 6vi- 
demment ainsi qu’ils agiront, qu’il y ait ou non insuffisance. Il est necessaire 
de bien comprendre dans quel esprit cette affirmation radicale est formulae. 
Il n’est pas question de nier que la rarete prise au sens-technique et dans 
certaines conditions sociales puisse etre de quelque importance pour la theorie 
sociologique. Mais pour les sociologues actionalistes, le concept de « societe » 
n’a de sens que dans la mesure oil il renvoie k un systeme de modules d’inter- 
action. La representation de l’interaction par des moddles et l’integration des 
modeles dans un systeme resultent de la presence d’un ensemble coherent de 
valeurs culturelles. En outre, ces valeurs sont presentes de maniere precise, 
comme elements fondamentaux k la fois des definitions de roles et de la per- 
sonnalite des acteurs jouant les roles. Independamment de valeurs institution - 
nalisees dans ce double sens , il ne peut exister de conception d'un systeme de 
modules ^interaction et done de conception de la societe . La « rarete en tant 



(357) Leviathan , l re Partie, ch. 13 ; Talcott Parsons et coll., « Some fundamental Categories 
of the Theory of action, » in Parsons et Shils, Toward ..., p. 25. 

(358) Le Contrat social , livre 2, ch. 12. 
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que fait de la nature » ne peut done etre pertinente, mais seule peut l’etre 
la « rarete » congue soit comme penurie critique soit comme definition culturelle 
de situations, Ni dans un cas ni dans l’autre, la « rarete» n’est universelle, 
puisque ni les famines, ni les crues, ni la monnaie comme moyen generalise 
d echange ne sont des caracteristiques qui se retrouvent dans toutes les socie¬ 
tes. 

Venons-en au second cas, c’est-&-dire a la « rarete » consid^r^e comme 
caractensant la situation de la societe congue comme un tout. Nous sommes 
face a un type de formulation qui n’est malheureusement que trop frequent 
dans les sciences sociales. Car poser la question de savoir comment « la societe 
agira » dans des conditions de penurie chronique — ou dans n’importe quelles 
aut^s conditions — et y r^pondre de fagon litt6rale, e’est commettre l’erreur 
de reification. Le concept de « societe » renvoie k un systdme de modules 
varies de comportement, mais le concept d’« action » exige un agent reel, un 
agent auquel on puisse attribuer des etats subjectifs, tels que des «finality » 
ou des « attitudes ». La « societe » ne peut done, au sens littoral, ex^cuter 
une « action ». 

Mais si une interpretation litterale de la question portant sur la mani&re 
dont la societe r6agit k la « rarete » est logiquement erronee, une interpretation 
metaphorique se traduit par une elimination de la « rarete». On suppose 
que la societe repond k la condition de « rarete » par la « repartition ». Ce 
terme renvoie soit au proc£s de distribution des objets, soit k l’etat de choses 
qui decoule d’une telle distribution. Dans Tun et l’autre cas, le terme de « repar¬ 
tition >> implique ce que nous savons d6j k, c’est-&-dire que les membres de 
la societe regoivent un approvisionnement continu en moyens materiels ou 
qu^ n’importe quel moment donne ils en possedent une provision. Le pro¬ 
cessus d’approvisionnement, sous Tangle evoque par le concept synthetique 
de^ « repartition », consiste en une multiplicite d’actions de « repartition » 
qu’accomplissent des individus jouant leurs rdles sociaux respectifs et en 
accord avec les valeurs institutionnalisees. 11 est possible de dire que la << rarete » 
determine ce proeds uniquement si on reconnait qu’elle provoque les actions 
des individus par lesquelles est assure le proeds. Et nous avons dej^ vu que, 
du point de vue sociologique, cet argument, k Texception de cas tr£s particu¬ 
lars, est insoutenable. 

Nier la pertinence universelle de la « rarete » pour expliquer le fonction- 
nement de Teconomie n’equivaut evidemment pas k nier la pertinence de 
situations de rarett dans certaines conditions sociales spedfiques. De meme, 
s’il est vrai que le concept composite d’« economie » est certainement peu 
satisfaisant en tant que conception du proeds economique generique, il est 
egalement vrai qu’il se revdle de grande importance dans certains genres de 
situations. Les conditions r^elles dans lesquelles interviennent les situations 
de rarete et dans lesquelles s’applique le concept composite demeurent encore 
en grande partie un sujet de recherche. Mais deux conditions semblent d’une 
importance 6vidente : la premiere est la presence de la monnaie en tant que 
moyen generalise d’echange et la seconde est la mesure dans laquelle les 
definitions culturelles et le contrdle social permettent aux « choix fibres » de 
s’exercer. En Tabsence de la' premiere condition, les utilisations auxquelles 
on peut soumettre les moyens materiels sont considerablerrient limitees. Leurs 
limites sont au moins celles des caracteristiques techniques culturellement 
recorinues des objets. On peut dire qu’un moyen generalise est invariablement 
«rare », parce que le terme « generalise » renvoie aux possibility multiples 
d’utilisation d’un moyen. Mais parce que le bie, par exemple, a un eventail 


nettement limite d’utilisations, il peut aussi bien y avoir excedent qu’insuffi- 
sance. En outre, quel que soit 1’eventail connu des utilisations auxquelles un 
objet peut etre soumis k un moment ou k un autre, les individus peuvent 
n’etre pas fibres a tel moment donne de choisir parmi ces alternatives techni¬ 
ques. Si, en particulier, des regies automatiques president en tout temps et 
en tout lieu a 1’utilisation d’un objet et si la plupart des objets sont inclus 
dans ces regies, alors personne n’exerce de « choix » quant k la manure d’utili- 
ser ces objets quelle qu’en soit la quantite disponible. (Une variation sur ce 
theme est celle ou le choix concernant Tutilisation des objets materiels est 
une prerogative des situations d’autorite, de sorte que 1& encore la masse de 
la population ne fait pas de choix.) t . 

Ainsi, la presence de situations de rarete semblerait etre une affaire de 
degre. Et la mesure reelle dont ces situations affectent l’approvisionnement 
en moyens materiels semblerait resulter en partie de T«-usage general» de 
la monnaie, en supposant evidemment qu’elle soit presente en tant que moyen 
d’echange, ainsi que de la latitude accordee aux individus pour faire leur 
choix parmi les utilisations auxquelles on peut soumettre les moyens. Mais 
Tusage de la monnaie comme moyen d’echange aussi bien que la frequence 
du choix et la latitude de ce choix se situent k l’interieur de la sphere des 
activites culturellement definies et socialement sanctionnees. Aucun de ces 
elements ne se retrouve dans toutes les societes et done il est impossible d’utili- 
ser les situations de rarete pour definir ce qui existe dans toutes les societes, 
k savoir le proeds economique. En meme temps, ils se retrouvent ensemble 
dans certaines societes, et dans celles-ci les activites sociales qui contribuent 
au proces economique sont organisees de maniere typique par des arrange¬ 
ments du type marchand ; et pour ces societes, l’« economie » prise dans son 
sens composite est la conception initiale adequate. 

Le point fondamental reste cependant que T« economie » fonctionnel- 
lement definie par rapport k certaines exigences du systdme est un proces, 
un sous-systeme ou une institution differant de l’« economic » definie par 
les actions qui la constituent. Presumer que Ton puisse utiliser la « rarete » 
comme explication d’ensemble et introduire de ce fait l’idee d un processus 
d’economie des moyens, e’est ou bien depouiller le concept de sa signification 
et lui substituer des hypotheses naturalistes, ou bien conserver les hypotheses 
de Teconomie formelle et faire de toutes les economies des variations sur le 
theme du marche en niant ainsi le but m6me de la formulation fonctionnelle. 
Les formulations de T« eionomie» fondees sur Taction fonctionnelle et 
celles fondees sur Taction rationnelle peuvent en fait co’incider — dans les 
conditions specifiques ou les situations de rarete sont institutionnalisees. Mais 
il ne s’agit 1& que d’un seul type d’economie. 

14-1*3 Conclusion de la premiere partie 

La description de Teconomie qui est une version generalisee de la theorie 
du marche n’est qu’un exemple supplemental de Tedectisme aveugle qui a 
occasionnellement marque Involution de la theorie sociologique moderne. 
Cette fois, la lentille de la lunette empruntee k Teconomie etait trop puissante 
et les sociologues, faute d’avoir opere les ajustements necessaires, ont ignore 
les phenomenes economiques 1& oil ils existaient; ils ont postuie des pheno- 
menes de marche 1 k oil il n’en existait pas et confondu les questions concer¬ 
nant les conditions historiques et fonctionnelles des structures de Taction 
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rationnelle avec les questions concernant les types de structure sociale qui 
constituent les differentes sortes d’Economie. Plus preoccupEs, sous Tangle 
thEorique, des relations entre science Economique et sociologie que des rela¬ 
tions entre Economie et sociEtE, ayant limite leurs recherches aux zones situEes 
aux confins de 1’analyse Economique, ils ont nEgligE le problEme fondamental 
de la comparaison des Economies, k savoir la conceptualisation d’un procEs 
Economique gEnErique. En effet, les problEmes sociologiques k TintErieur de 
la sphEre de T Economie ont EtE dEfinis par des Economistes, et Tun des rEsultats 
est qu’aujourd’hui nous ignorons presque tout des Economies autres que la 
notre. Et, en Tabsence d’une sociologie du marche, meme notre comprehen¬ 
sion de cette derniEre n’est que partielle. 


14.2 La conception substantive de Peconomie 

En depit de la popularite du theme Gemeinschaft-Gesellschaft, a subsiste, 
dans les milieux sociologiques, 1’hypothEse selon laquelle le seul procEs eco¬ 
nomique « r6el» est celui que Ton observe dans les economies de type mar- 
chand. II y a quelques annees, on a montre qu’il etait utile de prendre au 
pied de la lettre la distinction Gemeinschaft-Gesellschaft et de ne pas supposer 
que les economies des societes de type communautaire ou de type centralise 
etaient organisees k partir de relations limitees juridiquement et specifies 
contractuellement, ces relations s’Etablissant entre ce que Max Weber appelait 
des individus «formellement libres ». Depuis la publication de The Great 
Transformation (359), on s’est efforce de dEvelopper ce qui, dans cet ouvrage, 
est designe sous le nom de conception substantive de Teconomie. La seconde 
partie de ce chapitre sera consacree k Teiaboration, en termes sociologiques, 
des principaux points de cette conception. La discussion se dEroulera en deux 
temps : nous nous attacherons, dans un premier temps, a la manure dont 
est institutionnalisE le proems Economique dans toutes les societes ; puis, dans 
un second temps, aux diverses fagons dont il peut etre organisE dans differentes 
sociEtEs. II semblait doublement utile d’entreprendre un dEbat sur ces deux 
questions. Non seulement il se peut que nos rEponses soient un pas en direction 
d’une thEorie sociologique de TEconomie, mais elles montreront egalement 
la portEe sociologique des affirmations rEcurrentes qui suivent: d’une part, 
le procEs Economique est un procEs institutionnalisE et, d’autre part, il peut 
etre institutionnalisE de diverses maniEres significatives. L’utilitE des idEes 
prEsentEes depend cependant moins des points par oh elles convergent avec 
la thEorie sociologique contemporaine que de la mesure dans laquelle elles 
s’accordent avec les connaissances actuelles concernant les Economies anciennes 
et modernes. Il ne nous est cependant pas possible de fournir de preuves dans 
le cadre restreint de ce chapitre, de sorte que les conceptions avancEes ici le 
sont k titre d’essai. 

14.2.1 Le proces economique et la societe 

Le proems economique — qui se traduit par un approvisionnement continu 
en moyens matEriels visant k satisfaire les besoins — riest pas seulement , 

(359) Karl Polanyi, The Great Transformation , New York, 1944, notamment ch. 4. 
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riest meme pas essentiellement un objet de preoccupation sociologique . Des 
facteurs physiques, chimiques, biologiques et psychologiques, ainsi que des 
facteurs sociaux, apportent leur contribution a la subsistance des hommes, 
de sorte que le procEs global est un rEseau complexe de causalitEs qui opErent 
cet approvisionnement. Cependant le tissu causal n’est pas d’une seule piEce. 
Il ressemble plutdt a une chaine dont chaque maillon possEde des propriEtEs 
distinctes. Il est, pour ainsi dire, fractionnE en plusieurs segments dont chacun 
forme pour une part Tobjet d’une discipline particuliEre. Mais chaque seg¬ 
ment ne peut constituer un tel objet que parce que ses activitEs sont en relative 
indEpenoance par rapport aux activitEs des autres segments ; ou parce que 
les propriEtEs d’un de ces segments ne dEterminent ni les propriEtEs des autres 
segments ni le procEs global. En ce qui nous concerne, il suffit de distinguer 
trois segments ou niveaux : le niveau strictement social, le niveau psychologi- 
que et le niveau naturaliste. 

D’un point de vue purement naturaliste, les aspects psychologique et 
social du proces Economique global n’apparaissent que comme de simples 
EpiphenomEnes dans la relation fondamentale qui existe entre I’organisme 
humain en tant que systEme biologique et les procEs biologique, physique et 
chimique de Tenvironnement qui satisfont les besoins de Torganisrrie. Les 
aspects psychologique et social n’interviennent, si tant est qu’ils interviennent, 
que comme des maillons de complication dans une chaine qui autrement se 
compose de phenomEnes tels que la respiration ; de pareils processus impli- 
quent une relation d’Echange direct entre les besoins organiques et les objets 
de Tenvironnement qui les satisfont. 

De notre point de vue, il est intEressant de constater que la relation 
biologique est fondamentalement la meme a 1’intErieur d’une gamme extre- 
mement variEe d’activitEs humaines. L’indEpendance relative du biologique 
et des aspects spEcifiquement humains du procEs Economique signifie que 
quiconque s’intEresse particuliErement a ces derniers peut les abstraire du 
procEs Economique global. Car les phEnomEnes biologiques reliEs a ce proces 
de maniEre causale ne peuvent expliquer aucune des differences que Ton 
apergoit lorsque Ton reprEsente les activitEs sociales par des modEles. Done, 
les aspects non sociaux du procEs Economique apparaissent en grande partie, 
du point de vue social, comme des procEs constants qui ne dEterminent en 
aucune fagon les variations des activitEs humaines, bien qu’ils soient certai- 
nement presents dans toutes les actions concrEtes. 

On introduit gEnEralement ces aspects sociaux relativement indEpendants 
du procEs Economique en disant que les besoins organiques et les objets de 
Tenvironnement qui les satisfont sont « socialement dEfinis », mais en ce sens 
que les besoins deviennent des «exigences » (ou des «besoins ressentis ») 
et que les objets doivent etre « pergus ». L’Eclairage psychologique projetE 
sur Tensemble du sujet a EtE une source constante d’ennuis pour le sociologue, 
puisqu’il a du se prEoccuper de ce qui, du point de vue des Economies substan¬ 
tives, est le pseudo-problEme d’un type spEcifique de « motivation economi¬ 
que ». Il est exact, bien entendu, que dans ce proces Economique existe un 
niveau psychologique qui est intermEdiaire entre le niveau social et le niveau 
sous-social, et qui les unit. Mais les procEs spEcifiquement psychologiques 
(par exemple, la mEmoire, la perception, etc.) prEsentent comme le procEs 
naturaliste une relative Constance dans une large gamme d’activitEs humaines. 
Nous pouvons done pour cette raison avancer d’un pas. L’expression « socia¬ 
lement dEfini» peut etre interprEtEe comme renvoyant k la conception selon 
laquelle les dEfinitions des roles — qui sont dans la perspective de la personne 
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jouant le role, les anticipations du role — sptcifient les buts socialement 
acceptables ou socialement exigts qui doivent etre poursuivis, ainsi que les 
significations tgalement acceptables ou exigtes qui doivent etre attributes aux 
objets mattriels. 

-Ainsi, tandis que le procis economique contient bien plus que les activitts 
humaines socialement dtfinies qui contribuent k l’approvisionnement en 
moyens mattriels, c’est cependant cet ensemble d’activitts qui, dans le procts 
global, inttresse essentiellement le sociologue. Cet aspect social, dtsignt ici 
par le terme courant d 'economie, est relativement indtpendant des aspects 
non sociaux et psychologiques du procts economique global, en ce sens que 
ceux-ci demeurent relativement constants alors que Faspect sptcifiquement 
social prtsente de nombreuses variations. Pour expliquer ces variations dans 
les activitts tconomiques de l’homme, il faut alors se tourner vers le systtme 
plus vaste des actions sociales, la socittt, dont l’tconomie en tant que procts 
social constitue un tltment. Car, tandis que ces activitts tconomiques s’har- 
monisent avec les conditions environnantes, elles ne sont pas essentiellement 
le produit de ces conditions, mais celui des manitres organisees de vivre en 
groupe, c’est-&-dire des modules d’interaction ; et la coherence que manifestent 
clairement ces activitts dtcoule principalement de leur appartenance k ce 
systtme de modules d’interaction. 

Le procts tconomique est done un « procts institutionnalist» en ce sens 
tvident qu’une partie essentielle de ce procts — la partie composee par des 
activitts humaines qui contribuent k 1’approvisionnement en moyens matt- 
riels — constitue tgalement une partie du systtme social. L’tlaboration de 
modtles d’« activitts tconomiques » dtcoule de la meme source que l’tlabora- 
tion de modtles dans n’importe quel groupe d’actions sociales ; cette source 
est le procts d’institutionnalisation. Ainsi les buts poursuivis, soit par rapport 
au procts tconomique, soit autrement, et la manitre dont les objets mattriels 
sont dtfinis (c’est-&-dire les significations qu’on leur attribue) peuvent etre 
considtrts comme modelts par les dtfinitions des roles sociaux. Ce n’est done 
pas le procts tconomique dans sa totalitt qui est institutionnalist, mais seu- 
lement la partie composte par les actions humaines. Les autres parties du 
procts tconomique, notamment les parties «naturelles» ou non sociales, 
bien qu’elles puissent etre « controltes» trts diversement d’ailleurs par les 
hommes, ne peuvent jamais etre institutionnalistes au sens strict du concept. 
Done, aussi longtemps que les seules convictions morales ne suffiront pas k 
assurer la vie des hommes, il y aura une source constante d’instabilitt dans 
leurs systtmes d’action, aussi bien inttgrtes que puissent etre ces convictions. 
Car certaines des proprittts de la situation dont dtpend causalement la sta- 
bilitt des systtmes d’action dtpendent k leur tour causalement de procts 
naturels exttrieurs aux systtmes sociaux, et sont ainsi une source d’instabi¬ 
litt. 

Cette formulation des aspects sociaux du procts tconomique fournit une 
base pour l’tlaboration d’une conception fonctionnelle de l’tconomie, car 
l’tconomie est tvidemment 1’un des mtcanismes grace auxquels cette instabilitt 
en puissance est maintenue k son minimum. S’il est vrai que les objets mattriels 
regoivent leur signification des dtfinitions de r61es, il est tgalement vrai que 
la stabilitt du systtme des dtfinitions de roles, et done des actions exteuttes 
en accord avec celles-ci, dtpend pour ttre dtfinie de la prtsence des objets 
souhaitts k 1’inttrieur du champ de Taction. Un cordonnier doit « avoir » 
du cuir afin de fabriquer des chaussures, mais le « fait d’avoir » le cuir ne 
dtcoule qu’en partie des procts internes au systtme des roles. La croissance 
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du veau et Taction de l’acide sur la peau sont aussi importantes que l’alimen- 
tation de l’animal et Fapplication de l’acide. Mais ces procts externes au 
systtme social, qui interviennent de fagon causale, varient continuellement 
et dans des conditions qui dttruiraient l’tquilibre des anticipations, si l’tcono¬ 
mie, k la fois partie du procts economique et du systtme social, n’agissait 
comme facteur d’atttnuation, en transformant les fluctuations importantes 
de la partie non sociale du procts tconomique en des variations de moindre 
importance, avec lesquelles peuvent s’harmoniser les anticipations des roles. 
Cette fonction est une fonction logiquement ntcessaire, si l’on veut que le 
systtme social soit considtrt comme un centre d’investigation relativement 
indtpendant. Si toutes les fluctuations de la nature entrainaient des fluctuations 
correspondantes dans la socittt, l’hypothtse selon laquelle les procts sociaux 
constituent un systtme suffisamment indtpendant pour faire l’objet d’une 
discipline scientifique serait sans valeur. 

Ainsi, une manitre possible de considtrer fonctionnellement l’tconomie 
est de la concevoir comme un procts agissant k l’inttrieur d’une « sphtre 
frontitre » entre le «purement» social et le «purement» naturel. En sa 
qualitt de procts frontitre, elle sert a maintenir la stparation entre les procts 
sociaux qui sont internes a la socittt et qui la composent, et les procts naturels 
qui sont exttrieurs k la socittt et qui sont relits aux procts sociaux de manitre 
causale. Elle remplit cette fonction en empechant les fluctuations de l’envi- 
ronn^ment naturel d’affecter les procts sociaux sous des formes ou selon des 
degrts qui ne seraient pas prtvus par Fensemble institutionnalist des anticipa¬ 
tions de roles. 


14.2.2 Uinstitutionnalisation du proces economique 

L’analyse qui prtctde suggtre que l’tconomie se compose de toutes les actions 
sociales qui contribuent a l’approvisionnement en moyens mattriels et que 
la fonction dtterminante, pour la socittt, de cet agrtgat d’actions, est de 
maintenir la limite entre les procts internes k la socittt et les procts externes 
de Fenvironnement naturel. La question qui se pose ensuite concerne la manitre 
dont cet agrtgat d’actions fonctionnellement identifit arrive k manifester la 
stabilitt et la rtcurrence qui caracttrisent k divers degrts toutes les tconomies. 
En utilisant le modtle de marcht les sociologues ont dfi supposer en fait, 
sinon explicitement, que le systtme des prix a ttt la source directe la plus 
importante de cette stabilitt et de cette rtcurrence. Comme le laissent entrevoir 
de fagon plus dttaillte les paragraphes suivants, le probltme est beaucoup 
plus complexe. La stabilitt et la rtcurrence d’activitts tconomiques dtcoulent 
de sources si diverses que meme une formulation simple de la question conduit 
directement a des probltmes sociologiques fondamentaux. 

L’hypothtse qui sous-tend toute explication de la stabilitt et de la rtcur¬ 
rence de Fensemble des actions tconomiques fonctionnellement dtfinies est 
que celles-ci ne constituent pas seulement un agrtgat d’actions, classe logique, 
mais aussi une «tconomie », groupement naturel. On suppose que les actions 
interviennent selon des stquences ordonntes et qu’il existe des relations dtfinies 
entre ces stquences elles-memes et entre ces stquences et des stquences d’ac¬ 
tions non tconomiques. Le probleme est done de situer dans diverses socittts 
les agencements sociaux typiques dont les actions tconomiques forment une 
partie et dont dtcoule leur rtcurrence ordonnte. 

Cependant, il s’agit 1 k d’un probltme complexe. Ces agencements sociaux, 
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qui conferent stabilite et recurrence k des ensembles d’actions Economiques, 
sont des unites sociales dont les elements sont plus ou moins nombreux et 
complexes et qui existent dans une sociEtE a des « niveaux » divers. Par exemple, 
ce sont peut-etre les rdles dont les modules d’action Economique constituent 
une part; les organisations dont les roles Economiques forment une partie ; 
ou encore les structures plus vastes dans lesquelles les organisations economi¬ 
ques elles-memes entrent comme Elements<360). II rEsulte, entre autres, de 
cette complication, que nous devons nous attendre k observer d’une sociEtE 
a l’autre des variations considerables quant au « niveau» oil les modeles 
d’action Economique sont intEgrEs aux modEles d’action non Economique. 
Nous ne mentionnerons ici que les quatre niveaux les plus manifestes. 

Au premier niveau, les actions Economiques sont rEalisEes dans des roles 
constituEs en majeure partie d’actions dont les effets sur le proces Economique 
sont nEgligeables. II est peu vraisemblable que les valeurs fondamentales qui, 
dans de tels rdles, dEfinissent 1’activitE et done ordonnent les sEquences de 
Taction soient primordialement orientEes vers le procEs Economique, de sorte 
que les actions Economiques sont intEgrEes et guidEes par des considErations 
non Economiques. On peut citer comme exemple d’intEgration k ce niveau 
la distribution de nourriture (action Economique) aux pauvres par un pretre 
(contexte de role non Economique). Au second niveau, les actions^Economiques 
peuvent constituer les principaux ElEments des roles, mais ces roles Economi¬ 
ques eux-memes peuvent etre les unitEs de structures qui se component essen- 
tiellement de roles non Economiques. Le tamk&roum, au role spEcifiquement 
Economique que l’on retrouve dans toutes les sociEtEs du Proche-Orient antique, 
est presque toujours un ElEment d’une structure politique dans son organisation 
globale et sa ligne de conduite fondamentale. De meme, l’intendant d’une 
universitE moderne joue un role Economique dans un contexte organisational 
qui originairement est non Economique. Les roles essentiellement Economiques 
peuvent cependant etre groupEs ou organisEs pour constituer des organisations 
Economiques permanentes telles que des plantations, factoreries, guildes, etc. 
Le troisiEme niveau auquel les modEles d’action Economique et non Economi¬ 
que sont intEgrEs se rencontre lorsque ces organisations opErent dans des 
contextes structured non Economiques, comme dans une commune israElienne. 
Enfin, la structure des relations entre les organisations Economiques peut Etre 
elle-meme Economique comme dans un systEme de marchE ou dans l’Economie 
planifiEe d’une sociEtE moderne complexe. Dans la mesure ou les actions 
Economiques sont toutes des ElEments a 1’intErieur de cette structure englo- 
bante, 1’Economie est un sous-systEme relativement indEpendant de la sociEtE 
et est intEgrE avec des sous-systEmes non Economiques principalement par cet 
ensemble de valeurs institutionnalisEes communes k tous les rdles (secondai- 
rement par des moyens tels que les roles multiples qui sont des modes structured 
d’interdEpendance). 

Utiliser le modEle de marchE comme thEorie explicative du fonctionnement 
de toutes les Economies, e’est done supposer que la cohErence que manifestent 
indubitablement les activitEs Economiques dans toutes les societEs dEcoule sur- 
tout de 1’intEgration des actions Economiques au quatriEme niveau du systEme, 
et cette cohErence est relativement independante de l’organisation des modEles 
d’action dans les autres sphEres instijtutionnelles. En gEnEral, cela signifie que 


(360) Les Iecteurs au courant de la sociologie k Columbia, reconnaitront ici les formulations 
de Merton k qui j’ai emprunfe I’id6e exprimSe dans les conferences qu’il a donnSes k Columbia 
University sur : « The Functional Analysis of Social Structure. » | 


Ton suppose que la cohErence intervient parce que les actions sont orientEes 
vers les conditions d’un systEme de marchE crEateur des prix ; mais, aprEs 
certains ajustements du modEle, cela peut Egalement signifier que Ton suppose 
que la cohErence resulte de l’orientation des actions vers les conditions d’une 
Economie moderne « nationale ». De toute fagon, 1’hypothEse sous-entendue 
est la raison fondamentale pour laquelle, en l’absence de ces marchEs ou de 
cette planification, il est impossible en utilisant ce modEle de comprendre la 
structuration des activitEs Economiques. 

C’est Egalement ici que prend sa signification la distinction entre Econo¬ 
mies « encastrEes » et Economies « non encastrEes » (361). Comme le laisse sup¬ 
pose la description qui precede concernant les niveaux du systEme, le caractEre 
« encastrE » d’une Economie est affaire de degrE : k une extrEmitE se situent les 
Economies dont les actions constitutives sont modelEes par le fait qu’elles 
se produisent k travers des rdles non Economiques, k l’autre les Economies 
organisEes a travers des institutions Economiques telles que les prix fluctuants 
et la planification centralisEe. Tandis que le modEle de marchE peut expliquer 
la cohErence des actions dans les Economies dont le caractEre « encastrE » est 
pratiquement nul, il lui est impossible de jamais expliquer la cohErence des 
actions’ Economiques accomplies soit en tant qu’aspects secondaires de roles 
non Economiques (tels ceux des pretres), soit k 1’intErieur de roles Economiques 
qui constituent les ElEments secondaires d’organisations non Economiques 
(telles 1’UniversitE ou l’Etat). 

Il n’existe done pas a proprement parler « differentes maniEres » d’insti- 
tutionnaliser le procEs Economique, puisque fondamentalement toutes les 
actions sont institutionnalisEes d’une seule maniEre. L’expression « diffErentes 
maniEres » signifie que le procEs Economique est institutionnalisE a differents 
niveaux sociaux, en ce sens que l’explication de son degrE d’unitE et de son 
degrE de stabilitE dans une sociEtE peut etre un problEme d’intEgration des 
actions dans des roles, tandis que dans une autre sociEtE ce peut etre un pro¬ 
blEme d’intEgration des roles dans des organisations et dans une autre encore 
d’intEgration des organisations dans des systEmes. 

Une autre fagon d’exprimer les limites du modEle de marchE consiste k 
dire qu’une condition nEcessaire de son application est l’organisation de 
presque toutes les activitEs Economiques en un sous-systEme cohErent et relati¬ 
vement indEpendant de la sociEtE. Dans la mesure oh l’Economie, dEfinie 
comme 1’agrEgat des actions qui contribuent k l’approvisionnement en moyens 
matEriels, n’est pas organisEe comme un sous-systEme structurellement dis¬ 
tinct de la sociEtE, alors le modele de marchE est non seulement inutile, il est 
rEellement trompeur. 

14.2.3 Les changements de lieu 
et les mouvements d’appropriation 
comme types d’action economique 

Cependant l’analyse substantive des economies est complexe non seulement 
parce que le proces economique peut etre institutionnalise a differents niveaux 


(361) Cf. Polanyi, The Great Transformation , ch. 4. La distinction est comparable, bien qu’elle 
ne soit pas tout k fait 6quivalente, k celle que le sociologue fait entre les termes « differencfe» et 
« non difference ». 
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dansdifferentes societes, mais parce qu’il peut en etre de meme k l’interieur 
I de n importe quelle societe, Puisque toute economic empirique se compose 

sous son aspect social d’un agregat d’actions, certaines d’entre elles peuvent 
etre organisees dans des roles non economiques tandis que d’autres consti- 
i tuent les elements de roles qui interviennent d l’interieur d’organisations eco- 

nomiques. (C est la la principale difference dans notre societe entre les actions 
j economiques de la menagere et celles de son mari.) Cette affirmation trds gene¬ 

rate laisse supposer que les actions economiques peuvent ne pas former un 
f simple agregat non difference, mais qu’il est possible de les classer selon des 

. Jypes que 1 on trouve fr£quemment institutionalises a differents niveaux k 

{ 1 inteneur de n’importe quelle societe. S’il reste encore k etablir la liste des 

caracteristiques permettant de distinguer les types d’action economique qui 
varient selon le niveau d’institutionnalisation, on peut au moins indiquer une 
distinction qui semble fondamentale. Les deux types d’action Economique qui 
sont pris en consideration sont susceptibles de varier selon le niveau, ou au 
moms scion les agencements sociaux concrets, oil ils sont institutionnalises. 
Pour developper cette dichotomie, il nous faut faire appel k une autre distinc¬ 
tion entre deux types de changements qui interviennent dans le proems econo¬ 
mique. 

Jusqu’ici nous avons traite le proces economique comme essentiellement 
compose d aspects sociaux et d’aspects non sociaux, mais e’est une simpli¬ 
fication qu’il nous faut maintenant abandonner, car selon une autre perspec¬ 
tive les objets materiels qui entrent constamment en circulation sont carac- 
tenses par deux types fondamentaux de mouvements. Le premier consiste en 
changements dans les relations d’un objet par rapport aux autres objets, desi- 
gnes par 1 expression « changements de lieu ». L’autre consiste en changements 
dans les relations d’un objet par rapport aux roles sociaux, designes sous le 
nom de « mouvements d’appropriation ». Ce dernier type comporte souvent, 
mais pas toujours, des « droits » (le terme « droit» est pris ici en son sens 
sociologique large, et non pas au sens juridique). 

Correspondant 4 ces deux types de mouvement des objets, il existe deux 
types d’action Economique, e’est-a-dire deux types d’action sociale, qui contri- 
buent a l’approvisionnement en moyens materiels. Le premier se compose 
d actions d’appropriation qui incluent presque tous les mouvements d’appro¬ 
priation, que ceux-ci consistent en dispositions unilaterales ou en transactions 
bilatErales, qu’il s’agisse de choses, de droits ou de ce que Max Weber appelait 
les « opportunitEs ». L’autre est forme des actions qui entrainent directement 
des changements de lieu. En remuant de petites ou de grandes quantites de 
matiEre, selon la formule de Locke, « les hommes unissent leur travail et leur 
production ». Les actions de ce genre, ainsi que les procEs naturels, expliquent 
tous les changements de lieu. Elles impliquent P« effort» contrairement a la 
redefinition de la situation sociale contenue dans les actions d’appropriation. 

Avant de discuter de ces types d’action economique par rapport aux 
niveaux d’institutionnalisation, nous voudrions noter qu’ils correspondent k la 
distinction habituelle entre « production » et « distribution » (« circulation », 

« repartition »). Ils sont cependant plus precis. Le terme « distribution » en 
particulier tend k etre utilise de deux manieres tres differentes, l’une renvoyant 
kdcs changements de lieu comme dans le transport, l’autre k des mouvements 
d appropriation comme dans la distribution au detail. Du point de vue des 
economies substantives, la « distribution » se compose uniquement de mou¬ 
vements d’appropriation. Les changements de lieu, d’autre part, incluent k la 
fois le transport et ce que Ton entend habituellement par le terme « produc- 
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tion », la difference entre les deux etant essentiellement une difference dans 
l’echelle du cadre de reference spatial a 1’interieur duquel s’effectuent les ope¬ 
rations de changement de lieu. 

L’analyse du village indien traditionnel par Walter Neale illustre le fait 
que ces deux types d’action peuvent etre institutionnalises k differents niveaux. 
Dans ce village, le «travail », ou de fagon plus stricte les actions qui entrainent 
des changements de lieu (k l’exception du labourage), est institutionnalise dans 
le systeme des castes. Les contributions (a l’exception du grain) d’un individu 
a 1’approvisionnement en moyens materiels sont organisees k travers son role 
particulier dans la caste. D’autre part, les mouvements d’appropriation (qui 
prend quelle quantite et dans quel tas ?) ne semblent pas etre fonction des cli- 
vages de castes. A l’interieur de la communaute tout entire, ils sont organises 
a travers les differents rdles communautaires, tels que ceux de cultivateur, 
pretre, bouvier, etc., tandis qu’a l’interieur de la famille etendue, ils sont orga¬ 
nises a travers la structure patriarcale de cette unite sociale, le chef de famille 
distribuant les parts aux membres de la famille. 

La distinction entre les deux types d’action economique, empiriquement 
utile pour decrire la structure d’une economic, ne repose cependant pas uni¬ 
quement sur la conception substantive selon laquelle le proces economique se 
compose de deux types de mouvements. Elle est egalement liee k la conception 
sociologique precedemment formuiee d’apres laquelle 1’economie est une sphere 
frontiere qui empeche le fonctionnement des proces naturels de se heurter au 
systeme global des proces sociaux. Car les actions economiques qui entrainent 
des changements de lieu constituent les echanges specifiques qui relient les 
aspects sociaux et les aspects non sociaux du proces economique global. Les 
actions d’appropriation d’autre part constituent les echanges specifiques qui 
relient l’economie en tant que proces social aux autres proces sociaux — et 
aux autres economies ; mais nous n’aborderons pas ici le probieme du « com¬ 
merce » entre societes. 

Ces deux dimensions, le degre auquel une economie est « encastree >> et les 
types de mouvements, sont fondamentales pour une conception substantive de 
l’economie vue sous son angle sociologique. Pourtant, il faut mentionner en 
outre un troisieme aspect, les modeies que font apparaitre les^ ensembles inte- 
gres de mouvements economiques. Jusqu’ici ils ont etc designes par les termes 
de « redprocite », « redistribution », « echange » et groupes sous le chef 
« formes d’integration ». Le probieme de savoir s’il existe d’autres modeies 
fondamentaux, ou si ceux-li constituent les principaux types « purs », appar- 
tient encore au domaine de la recherche. Qu’une semblable distinction tri¬ 
partite caracterise a la fois les mecanismes regulateurs du « flux de la repar¬ 
tition » dans la monographic de Parsons, Shils et Olds et les types de relations 
sociales de Pitirim Sorokin, prouve que les formes d’integration sont plus que 
de simples principes ad hoc (362). Les « mecanismes de repartition » comportent 
des dispositifs fort analogues a savoir : une repartition provenant de decisions 
seiectives prises par ceux qui detiennent l’autorite, une application automa- 
tique des rEgles culturelles et une concurrence impersonnelle entre des md i- 
vidus « fibres ». Cependant les sous-structures theoriques des « formes d’inte¬ 
gration » n’ont pas ete clairement definies — si bien que ces « formes » ren- 


(362) « Values, motives and systems of action, » 207 ; Social and Cultural Dynamics, III, ch. 1 ; 
cf. Sgalement Margaret 1 Mead, « Public Opinion Mechanisms Among Primitive Peoples, » Public 
Opinion Quarterly , 1, 1937, 5-16, qui op6re une trichotomie Stonnamment analogue dans le champ 
quelque peu different de P« opinion publique ». 


voient parfois a des changements de lieu des objets, parfois a des changements 
d’appropriation, et occasionnellement aux deux. Si les concepts doivent servir 
d’outils de base de meme que de designations utiles dans la pratique, ilconvient 
de preciser ces sous-structures. 

Nous avons suggere jusqu’ici que le proces economique est institution- 
nalise a travers l’integration des actions economiques humaines repondant a 
des modeles lesquelles constituent son aspect social a des actions non econo¬ 
miques. Nous avons remarque qu’a l’interieur d’une meme societe, le proces 
peut etre institutionalise a differents niveaux du systeme, en ce sens que la 
stabilite et la recurrence des actions economiques peuvent decouler de leur 
integration a n’importe quel de ces niveaux ; et que les actions de « produc¬ 
tion » et de « distribution », telles qu’elles ont ete definies ci-dessus, sont parti- 
culierement susceptibles d’etre institutionnalisees a differents niveaux ou tout 
au moins dans differents systemes d’ajustement social. Dans cette presentation 
conceptuelle, nous avons peut-etre tente avec trop de rigueur d’eviter toute 
reference a des dispositions subjectives ou psychologiques particulieres comme 
le requiert la definition des actions economiques. II ne faudrait pas croire pour 
autant que de telles dispositions soient ou purement aleatoires ou constantes 
au contraire. Non seulement nous pouvons presumer l’existence de variations, 
mais nous devons attendre a des variations typiques . Cependant, comme la 
plupart des auteurs contemporains ont mis l’accent sur un type particular 
d’element subjectif (la rationalite), nous avons voulu montrer que de nombreux 
types etaient potentiellement compatibles. Des elaborations conceptuelles 
complementaires s’imposent d’elles-memes, portant par exemple sur les diverses 
composantes qui motivent les types d’action, quand ces actions sont inserees 
dans differentes sortes de structures sociales. Mais les hypotheses que nous 
emettrions nous conduiraient hors des limites du savoir actuellement acquis, 
il se peut meme que nous soyons deja alle trop loin. 

14.2.4 Conclusion 

Dans ce chapitre nous avons tente de montrer que les perspectives sociolo- 
giques actuelles de l’economie constituent des formulations inadequates d’un 
proces economique generique et qu’elles sont done mal adaptees en tant que 
conceptions fondamentales dans une theorie generate des systemes sociaux. 
Ce dont nous avons besoin, e’est d’une conception fondee sur la signification 
substantive de l’« economie ». Dans la perspective fondee sur la « division du 
travail » comme dans celie qui considere 1’economie comme une sphere d’actions 
rationnelles (ou de relations contractuelles), nous avons vu que le module du 
marche propose par 1’economiste a ete l’image directrice. Dans le premier cas, 
on supposait que l’«echange» etait la seule maniere d’unir le pretendu tra¬ 
vail divise ; dans le second cas, l’« echange » etait le seul mode de distribution. 
Dans le cas d’une definition fonctionnelie del’economie, on aemis l’hypothese 
selon laquelle l’economie consiste en un processus qui economise les moyens, 
si bien que le probleme clef du systeme par lequel on definit fonctionnellement 
l’economie, est celui de la « rarete ». II a ete demontre que ce concept avait 
une signification ambigue, qu’il possedait des implications naturalistes hors 
de propos et qu’au mieux il ne servait qu’a definir le systdme de marche. Ces 
formulations fonctionnelles, qui ne sont gudre plus que des moyens d’introduire 
une economie de marche, sont passibles des memes critiques que la conception 
selon laquelle l’economie est composee d’actions rationnelles. Ces critiques" 


288 


portent sur la confusion conceptuelle, sur l’etroitesse de vues et sur le parti pris 
J ideologique implicite. 

Partant du fait que l’« economie » est habituellement prise dans son sens 
composite de proces par lequel on s’approvisionne en moyens materiels k tra¬ 
vers des actions qui economisent les moyens, j’ai suggere qu’une formulation 
fonctionnelie de l’economie, fondee sur l’element substantif de l’approvision- 
nement en moyens materiels, serait plus feconde. En s’appuyant sur cette idee 
fondamentale qui incluait la definition du sens de l’institutionnalisation du 
proces economique, deux aspects fondamentaux de l’6conomie ont ete develop- 
j pes : le niveau du systeme auquel les actions economiques sont integr^es et la 
distinction de ces actions en deux types fondes sur les mouvements de lieu et 
| d’appropriation. 

Comme la Jdupart des conceptions exposees par les sciences sociales 
contemporaines, la validity de celles presentees ici depend peut-etre plus de 
l’aide qu’elles apportent, pour s’interroger sur des probl&mes th£oriquement 
importants mais qui font l’objet de recherche, que de leur coherence logique ; 
nous esperons neanmoins que cette qualite ne leur fait pas absolument defaut. 
i Les idees directrices pour une approche substantive de l’^conomie ont deja 
demontre leur utilite en histoire economique et en anthropologie, comme en 
| temoignent d’autres parties de cet ouvrage. Peut-etre aideront-elles aussi au 

developpement d’une theorie sociologique de l’economie. Cette thdorie devrait 
s’appliquer a un ensemble de problemes plus vastes que ceux d^limites par 
1 l’economie occidental du xix e siecle. 
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Harry W. Pearson 


L’economie selon Parsons et Smelser 


La publication d’une version revue et consid&rablement augments des Mars¬ 
hall Lectures (363) de Talcott Parsons confirme puissamment notre convic¬ 
tion qu’une discipline que l’on pourrait appeler la « sociologie 6conomique » 
est en train de naitre aux £tats-Unis. Le nombre croissant des probldmes empi¬ 
riques rencontres par tous les sp£cialistes des sciences sociales qui doivent 
saisir les economies en tant que systdmes sociaux sert d’impulsion aux vastes 
efforts actuellement accomplis en direction d’une sociologie 6conomique. Les 
probldmes surgissent dans deux zones diff&rentes d’int6ret. II y a ceux qui 
concernent les economies premarchandes, avec ou sans ecriture, et ceux que 
posent les deviations contemporaines par rapport au modeie d’un syst&me 
autoregulateur de marches. Les tentatives entreprises pour traiter systemati- 
quement ces probldmes empiriques incontestablement distincts se rejoignent 
dans leur interet commun qui est de creer une theorie universellement perti- 
nente de l’organisation et du developpement 6conomiques. 

C’est cet interet que nous avons pr6sent k l’esprit lorsque nous tentons 
d’evaluer les apports de Talcott Parsons et de Neil Smelser dans leur nouvel 
ouvrage Economy and Society , car bien que les probldmes empiriques que traite 
ce livre decoulent d’une economic ordonnee en fonction du marche, il repre¬ 
sente un tour de force theorique dirige dans le sens d’une theorie g£n6rale. 
Partant d’une position opposee, l’ouvrage dans lequel s’insdre notre essai 
s’interesse aux probldmes poses par les economies primitives, par les economies 
du monde antique et par les economies non occidentals, cependant il est 6ga- 
lement consider comme fournissant une modeste contribution qui suit une 
direction identique. Nous accueillons avec plaisir l’occasion qui nous est 
donnee de discuter,sur des bases generales la position prise par Talcott Parsons. 
Nous nous proposons de clarifier les points sur lesquels nous sommes d’accord, 
les differences qui separent nos approches et nos disaccords fondamentaux, 
dans la mesure oil nos efforts respectifs se trouvent aux prises avec leproblime 
qui consiste k determiner la place changeante de l’economie dans la societe 
humaine. 


(363) Talcott Parsons et Neil Smelser, Economy and Society , Glencoe, 1956. L’auteur exprime 
ses remerciements sinc^res k T. Parsons et k N. Smelser qui lui ont procure le manuscrit &'Economy 
and Society afin que cette critique puisse parattre dans le present ouvrage. La pagination lui a aussi 
6t6 aimablement communiqude de sorte que lorsque reference est faite k Economy and Society , 
chacun peut se reporter k la page correspondante de l’ouvrage. 
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II est encourageant de noter qu’il existe entre ces deux ouvrages d’impor- 
tants points d’accord. Une approche « fonctionnelle » leur est commune. La 
sociologie de Talcott Parsons envisage la societe par rapport a certaines exi¬ 
gences fonctionnelles qu’il faut totalement satisfaire si cette societe doit sur- 
vivre et prosperer. Toutes les unites specifiques de la societe — les « collecti- 
vites », les institutions et les roles — sont considerees comme contribuant 
necessairement a la satisfaction de ces prerequisits fonctionnels, bien qu’on 
puisse evidemment les differencier selon la primarite de leur fonction. Le pro¬ 
bleme analytique central est que toutes les unites de la societe globale « parti- 
cipent a Peconomie », mais, parce que chaque unite concrete est multifonc- 
tionnelle, aucune n’est « purement economique » (p. 14). Done, bien que nous 
sentions que l’analyse des auteurs s’appuie sur une quasi-identification erronee 
de la theorie economique et de la sociologie, l’ouvrage de Parsons et de Smelser 
con^oit, dans son principe , le probleme de Peconomie et de la societe de la meme 
maniere que nous le faisons. L’utilisation fructueuse des outils conceptuels 
fondamentaux de la sociologie moderne dans l’approche de Peconomie 
— notamment la conception des valeurs culturelles incluses dans les institu¬ 
tions, les roles et les personnalites (e’est-a-dire la « realite » de la society) — 
apparait clairement dans la facilite avec laquelle ce nouveau livre est capable 
de resoudre quelques vieux problemes de la theorie economique qui pro- 
viennent de «l’atomisme psychologique et sociologique de cette theorie 
(p. 23). Une economie definie fonctionnellement est consideree comme fonc- 
tionnant a Vinterieur du contexte structurel de la societe. Done, «le but de 
l’economie n’est pas simplement la production d’un revenu pour l’utilite d’un 
agregat d’individus ; e’est la maximisation de la production eu egard au 
complexe global des systemes de valeurs et des fonctions institutionnalisees de 
la societe et de ses sous-systemes » (p. 22). Nous estimons que le principe de 
maximisation inflechit la definition de la fonction de Peconomie, mais la encore 
II y a en principe accord avec la plupart des idees fondamentales contenues 
dans le present ouvrage. 

Tandis que nous notons d’importants points d’accord sur l’essentiel et 
que les concepts sous-jacents pour l’articulation d’une sociologie economique 
sont clairement presents, nos efforts respectifs se separent dans leurs tenta- 
tives de traiter systematiquement les probtemes. En fait, ils semblent prendre 
des directions presque opposes. Cette divergence peut en grande partie pro- | 

venir de ce que les problemes empiriques que les deux ouvrages se proposent 
d’examiner se presentent dans des societes differentes. Mais dans la mesure ou 
chacun d’eux a quelque pretention a la generalite, cette raison ne peut etre 
acceptee comme decisive. Plus significatif est le fait qu’une fois le probleme 
defini, nous l’attaquons dans des perspectives opposees. 

L’histoire des tentatives visant a determiner la place de Peconomie dans la 
societe — ou plutot des economies dans les societes — laisse entrevoir deux | 

approches distinctes. Toutes les deux partent de l’apparition du systeme de 
marche sur la sc£ne historique. I 

L’une de ces approches proc£de au moyen de ce que Ton pourrait appeler 
l’analyse «institutionnelle ». Le sujet d’interet^ est ici l’^conomie dans ses 
manifestations concretes. Aristote, Marx, l’« Ecole historique » allemande, 

Menger dans son oeuvre posthume, les «institutionnalistes » americains, pour 
n’en citer que quelques-uns, eurent recours a cette approche avec^ plus ou 
moins de succds. C’est egalement la methode utilisee dans l’ouvrage ou s’insere 
ce chapitre. Ce fut Papparition du systeme de marche avec sa tendance inh£- 
rente k separer le proc6s economique de son enveloppe sociale qui posa 


d’urgence le probleme des differentes manieres selon lesquelles^ Porganisation 
des moyens d’existence affecte la communaute. Tel est Pinteret directeur de 
tous ceux qui ont suivi cette ligne d’approche. L’objectif essentiel et primordial 
de cette methode (c’est la que la plupart des tentatives ont echoue) est une defi¬ 
nition de Peconomie qui permette une distinction analytique entre ce^ qui est 
economique et ce qui ne Pest pas. Pour ce faire, on a besoin d’une definition 
de la fonction de Peconomie et des operations necessaires a cette fonction. 
L’analyse de n’importe quelle economie particuliere, de son d^veloppement 
au cours des annees, ou la comparaison de differentes Economies, repose sur 
Pobservation de la maniere dont les operations economiques sont institution¬ 
nalisees. Et il s’agit la d’un probleme empirique. Avec cette methode, la possibi- 
lite de generaliser et de predire depend de l’emergence de modeles communs 
dans les operations institutionnalisees. Les formes d’int6gration — reciprocite 
redistribution et echange, telles qu’elles sont employees dans le present ouvrage 
par exemple — sont typiques de tels modeles derives empiriquement. 

II existe une autre tradition de pensee sociale qui fut amenee a considerer 
notre probleme a partir de l’orientation Zweckrational selon Weber, de la 
societe occidental moderne, e’est-a-dire par rapport a son souci intense 
d’agir rationnellement quelles que soient les fins ultimes. Represents en parti¬ 
cular par Weber, Marshall, Pareto et Parsons, ce courant de pensee s’est done 
principalement interesse a un certain «aspect» du comportement social, 
a son developpement et a ses consSquences organisationnelies. Le lien entre 
cet interet et la situation des economies empiriques dans les societes se noua 
autour de Pavenement du systeme de marche qui institutionnalisa Paction d’Sco- 
nomiser les moyens, de telle sorte que les mouvements de biens et de personnes 
de Peconomie empirique tendirent a etre ordonnes par des individus choi- 
sissant rationnellement parmi des usages alternates de moyens rares. L’interet 
des intellectuels appartenant a cette tradition tourna done tres largement 
autour de Peconomie dans sa forme marchande. 

Si l’on poursuit logiquement cette approche, il devient evident, comme 
Parsons Pa clairement montre, que le processus d’economie des moyens n’6puise 
pas Pexperience rationnelle de l’homme, mais qu’il est inevitablement accompa- 
gne par d’autre attitudes orientees vers une maniere d’agir qui soit juste, 
agreable, moderee, politique, etc. (364). Logiquement, la demarche finale dans 
l’elaboration de cette approche serait Identification exacte de tous les 
« aspects » de Paction sociale. Si cette tentative se revelait possible — Weber 
lui-meme refusa de l’entreprendre — il semblerait alors realisable d’utiliser 
ces « aspects» universels pour l’analyse des systemes sociaux en fonction- 
nement, qu’ils soient economiques ou non economiques. La possibility de relier 
de maniere significative ces « aspects » universels a la structure sociale reelle 
prise en consideration s’avererait cruciale pour que Papproche soit feconde 
dans l’analyse des problemes empiriques. Par exemple, si l’on examine P« as¬ 
pect » comportemental d’6conomie des moyens, il faut d’abord le situer dans 
telle ou telle structure — la famille, le gouvernement, Peconomie. 

Economy and Society represente logiquement Pultime demarche dans -la 
tradition de cette seconde tentative pour situer Paction qui Economise les 
moyens dans son cadre social. T. Parsons rejeta, il y a longtemps, Papproche 


(364) Cf. Talcott Parsons, The Structure of Social Action , Glencoe, 1949. Voir 6galement 
Paul Diesing, « The Nature and Limitations of Economic Rationality, » Ethics , vol. 61, octobre 
1950 ;.A. L. Macfie, « What Kind of Experience is Economizing ? », Ethics , vol. 60, octobre 1949 ; 
Paul Streeten, Programs and Prognosis, Quarterly Journal of Economics , vol. 68, aoflt 1954. 
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«institutionnelle >>. Sa decision naquit du « dilemme » tel qu’il le voyait pose 
par l’ecole «institutionnaliste » americaine en economic, notamment dans 
Pceuvre de Veblen (p. 5-6). Parsons considerait que les «institutionnalistes» 
rejetaient la theorie economique (c’est-&-dire la theorie du comportement qui 
Economise les moyens) en raison de son 6chec a expliquer les faits concrets de la 
vie economique et qu’ils tentaient de proposer k sa place « une theorie complete 
du d6veloppement social». II ressentait fortement que dans une telle theorie, 
l’<< aspect economique » de Taction sociale «perd compietement sa specifi¬ 
city th£orique » ; d’oii son rejet de P« institutionnalisme » (p. 6). Malheureu- 
sement, sa nquvelle definition du probieme ne r6sout pas et ne fait que porter 
k un autre niveau le « dilemme » pose non seulement par le mouvement 
«institutionnaliste » americain, mais par toute la tradition de la pensee sociale 
occidentale dans ses tentatives d’interpretation de reconomie. 

Le but de Parsons et de Smelser, tel qu’ils le definissent dans leur ouvrage, 
est de formuler «la relation de la theorie economique aux aspects non econo- 
miques de la vie sociale » (p. 5), posee comme equivalant a «la relation de 
reconomie k la society totale » (p. 16). La direction est la meme que celle fixee 
par Parsons dans The Structure of Social Action. Pourtant, dans un autre sens, 
comme on nous le laisse entendre, la position est ici « nettement differente » 
(p. 6). Dans son ouvrage anterieur, T. Parsons avait choisi comme alternative 
k l’approche institutionnelle de suivre Pareto (365), en maintenant la validity 
generale de la theorie economique, mais en admettant qu’elle ne traitait que 
« quelques-unes des variables qui determined le comportement social concret 
dans la sphere economique comme dans les autres spheres » (p. 6). Le progres 
formel de ce nouveau point de vue par rapport a celui de Pareto se situe dans 
1’identification de tons les « aspects » de Taction sociale « k un niveau ana¬ 
logue » d’abstraction (p. 5-6), et leur insertion dans une theorie generale de 
Faction applicable k tous les systemes et sous-systemes de Finteraction sociale. 
II n’existe done plus de variables speciales propres aux economies en tant que 
systemes sociaux, mais uniquement des « variables gen6rales » de la theorie 
sociale, qui en sont les «aspects» universels. L’aspect economique de la 
theorie generale ne se distingue qu’au sens oil «les structures concretes des 
differentes societes » y sont « empiriquement plus favorables k Fanalyse pure- 
ment economique ». C’est-&-dire que Faction qui economise les moyens tend 
k se situer dans Feconomie. Les auteurs ont conscience qu’il existe des econo¬ 
mies empiriques oil la structure sociale ne favorise pas de fa$on notoire la 
rationality de Feconomie des moyens et en outre que «la plupart des pretendus 
proems economiques doivent etre considers comme resultant de facteurs eco¬ 
nomiques et de facteurs non economiques ». Cependant, la premiere question 
est celle de Feconomie « fonctionnant entierement par routine », de Feconomie 
« non difference » et celle-ci ne les int6resse pas au premier chef; la seconde, 
e’est-^-dire les effets combines des facteurs « economiques » et des facteurs 
« non economiques », constitue vraiment le sujet de Fouvrage (p. 6, n. 4 ; p. 42). 

Au cours de Feiaboration de leur these, les auteurs identifient quatre 
caracteristiques de Faction sociale qu’ils estiment representer les exigences 
fonctionnelles universelles des systemes et des sous-systemes sociaux. L’aspect 
« economique » nait, disent-ils, de l’exigence d’« adaptation » k un environ- 
nement exterieur, de sorte que les buts du systeme puissent etre atteints. La 
fonction de cet aspect est «la generalisation des conditions favorables k la 


(365) Cf. Structure of Social Action, p. 757 et suiv. 
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realisation des divers buts du systeme et des sous-systemes >>. Ils pretisent que 
ces « conditions favorables » sont la « richesse » et le « revenu » (p. 18 et suiv.). 
Leur trait principal est «leur adaptability a [...] divers usages » (p. 48). Ainsi 
I F<< economic >> devient une sorte de sphere d’action k valeur neutre qui sert 

exclusivement k assurer la disponibilite des moyens. Parmi les « facteurs non 
economiques» dont se composent les proces « economiques», on trouve la 
« poursuite des buts», exigence egalement issue de la relation entre systeme 
et environnement. Elle se distingue cependant de F« adaptation » par sa fonc- 
tion particuliere, k savoir «la mobilisation des prerequisits necessaires k la 
poursuite de l’ensemble des buts fixes par la society » (p. 48). Les auteurs ten- 
tent done une distinction entre moyens et fins en en faisant des categories 
separees d’action sociale. En outre, le fait que ces categories operent necessai- 
rement dans un environnement social plus vaste entraine deux autres exigences 
du systeme. Le proces par lequel des buts specifiques sont atteints et des moyens 
rendus generalement disponibles doit s’accorder avec les valeurs du systeme 
social global et etre coordonne aux autres proces de maniere a eviter entre les 
parties d’inutiles conflits internes. On designe respectivement ces deux exi- 
| gences complementaires sous les noms de « stability normative » et d’« inte¬ 

gration ». 

La distinction fins-moyens constitue evidemment depuis longtemps un 
element fondamental de Fanalyse de Faction sociale de T. Parsons, lequel a 
toujours situe Faction « economique » k une « place intermediate dans la 
vaste chaine des moyens et des fins» (366). C’est-a-dire que Faction economique 
etait consider comme orientee vers une maximisation de Fapprovisionnement 
en moyens generalement disponibles (367). Mais T. Parsons a eu soin, dans le 
passe, de faire remarquer que le processus d’economie des moyens est une 
norme d’action ; sa pertinence empirique repose sur «le fait que les hommes 
essaient effectivement d’economiser les moyens » (et n’y tendent pas seule¬ 
ment) »(368). Et l’on a distingue ce processus des autres types d’action en 
fonction des differentes normes en jeu dans chaque cas. Ainsi Faction politique 
a ete definie comme « un proces rationnel visant k atteindre des fins par l’acqui- 
sition et l’exercice du pouvoir coercitif sur d’autres individus et d’autres 
groupes » (369). 11 est done important de mettre en relief (nous y reviendrons 
plus loin) que dans cette nouvelle elaboration de sa position, T. Parsons a, 
en compagnie de N. Smelser, effects un pas important par rapport a sa posi¬ 
tion precedente. Car tandis que les actions economique (d’« adaptation ») et 
politique (de « poursuite des buts») sont pour 1’essentiel definies de la meme 
maniere que precedemment, elles acquierent maintenant une signification 
entierement nouvelle par leur classification non seulement comme types 
d’action, mais comme exigences fonctionnelles de n’importe quel systeme 
social et de tous les systemes sociaux. 

La << proposition la plus generale » formuiee par les auteurs k propos de 
j ces categories est que << les societes globales tendent k se differencier en sous- 

systemes (structures sociales) specialises pour remplir chacune des quatre 
fonctions essentielles » (p. 47). Ils affirment done que Feconomie empirique 
tend k satisfaire l’exigence d’« adaptation » de la society congue comme un 


(366) Parsons, « Sociological Elements in Economic Thought, » Quarterly Journal of Eco¬ 
nomics -, vol. 49, mai 1935, p. 421. Voir 6galement Parsons, « Some Reflections on «The Nature 
and Significance of Economics » », Quarterly Journal of Economics, vol. 47, mai 1934, 522-529. 

(367) Parsons, « Some Reflections, » p. 526. 

(368) Ibid., p. 520. . 

(369) Ibid., p. 528. 
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tout, en maximisant le flux des « moyens temporairement disponibles » pour le 
systeme social global. C’est la que se situe T«utilitE>> (p. 20-1). En d’autres 
termes, bien que, comme tous les autres systEmes sociaux « concrets », Teco- 
nomie empirique soit un compose de tous les « aspects » de Taction sociale, 
elle tend k se differencier structurellement selon sa fonction primordiale qui 
consiste a Economiser des ipoyens rares. 

Nous nous trouvons dans la position suivante : la rationalite de Teconomie 
des moyens a ete identifiee comme Tun des aspects universels du comportement 
social humain. Cependant, Tapparition reelle d’un tel comportement depend, j 

dit-on, de Texistence prealable de structures sociales qui favorisent Taction 
ainsi orientee. Si nous nous interessons essentiellement a determiner la place 
des types de structure sociale dans lesquels on rencontre le processus d'eco- 
nomie des moyens, tout ceci parait irrecusable. Mais si la methode vise a 
accroitre notre comprehension du systEme grace auquel les hommes s’assurent 
les moyens de leur subsistance, il devient alors necessaire d’Etablir un lien entre 
le processus d’economie des moyens et Teconomie elle-meme. Parsons et 
Smelser le font bien, mais en se fondant sur des conjectures et non sur Tana- j 

lyse comparative de cas empiriques. II semble qu’en vertu d’une loi de Invo¬ 
lution bien connue, qui implique la tendance a une plus grande division du 
travail et ce que Ton croit etre son correlatif, Techange (p. 104-41), Teco¬ 
nomie humaine fasse preuve, dit-on, d’une tendance a se differencier^ selon 
l’exigence d’« adaptation » de la societe, qui est definie en fonction de Tecono¬ 
mie des moyens rares. Elle s’identifie a un proces d’activite instrumental des- 
tinee a maximiser la «valeur Economique» des moyens naturellement 
rares (370). En faisant fusionner ainsi une categorie formelle d’action, le pro¬ 
cessus d’economie des moyens, et une entite empirique, Teconomie, les auteurs 
ont commis une erreur fatale. L’Economie tend inevitablement a s’identifier 
avec sa forme marchande. II semble que la source de Terreur se situe dans le j 

fait qu’ils aient confondu Vexigence fonctionnelle d’adaptation a Tenvironnement 
dans le proces qui vise a realiser les buts du systeme, avec un des modes d'adap- 
tation , a savoir Veconomie des moyens. \ 

Ceci nous conduit a suggerer que la sociologie economique de ce nouvel 
ouvrage se fonde sur la confusion de deux methodes d’approche tout a fait 
differentes. Le «tableau de Columbia », au moyen duquel les auteurs tentent 
de situer les aspects universels des systEmes sociaux, peut etre interprete de i 

deux manieres nettement differentes et ces deux interpretations n’ont pas EtE 
convenablement distinguees. 

L’une de ces interpretations implique, pour des raisons d’analyse, ^une 
separation entre les Etats terminaux et les moyens de les atteindre. II s’agit 
d’une generalisation de la distinction fins-moyens. Dans cette interpretation, 
la « fonction » essentielle de n’importe quel systeme particulier^ est definie 
par rapport aux « buts » specifiques du sous-systEme. Par exemple, a un certain I 

moment, on nous dit que « le but de Teconomie est de fournir biens et services J 


(370) A propos de la raret6 naturelle des moyens en jeu dans le proc&s d’adaptation, voir 6ga- 
lement T. Parsons, Robert F. Bales et Edward Shils, Working Papers in the Theory of Action , 
Glencoe, 1953, p. 210 ; E. Parsons et Edward Shils, Toward a General Theory of Action, Cam¬ 
bridge, 1954, p. 25, 197. Voir aussi dans cet ouvrage le chapitre 14. II existe des exceptions & cette 
interpretation de l’adaptation. Par exemple, lorsque les auteurs ddbattent des « exigences d’adap¬ 
tation » des « structures 6conomiques concretes », ils disent que l’6conomie doit « s’adapter » k 
son environnement 6cologico-technologique et socioculturel. La nature de cet environnement 
socionaturel doit expliquer alors le differentiation de Teconomie en ses elements structured (indus¬ 
tries, etc.) (ch. 2). En d’autres termes, le mode d’adaptation est ici abandonne k la recherche. 
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pour la consommation » (p. 42). Nous ne trouvons ici aucune hypothese 
concernant la maniere dont le but va etre rEalisE. Puisque toute structure 
sociale doit de quelque maniere faire apparaitre T exigence d’« adaptation » k 
son environnement, naturel et social, on ne peut rien objecter a cette inter¬ 
pretation du «tableau ». Et les «exigences » de cet environnement fagon- 
neront necessairement la structure sociale. Ainsi, les valeurs sociales laisseront 
leur empreinte et la necessite d’intEgration avec les autres unites structurales 
apparaitra. Ce sont la des exigences de la situation sociale. La caracteristique 
importante de cette interpretation est qu’elle ne nEcessite pas d’hypothEses 
gratuites. Les buts specifiques du systeme et leur mode de realisation consti¬ 
tuent ici un objet d’investigation. On identifie un systEme social en fonction 
de ses buts, tandis que sa forme sociale veritable est determine par Tetude de la 
situation dans laquelle il fonctionne. 

Neanmoins, une autre interpretation considere cette meme classification 
de « Columbia » par rapport a certains types d’action sociale. L’« adaptation » 
et la « poursuite des buts » y sont definies comme le centre et du processus 
d’economie des moyens et du pouvoir, qui sont designes respectivement par 
les termes d’« economie » et de « gouvernement» (p. 47-8). Il peut etre utile 
pour certaines fins d’isoler analytiquement de telles spheres. De ce fait, elles 
ne sont pas de simples fantomes ; leur apparition reelle presuppose des struc¬ 
tures sociales precises , c’est-&-dire que la structure sociale qui sous-tend Taction 
d’6conomiser les moyens peut etre clairement definie. Elle comporte des 
exigences precises. Un systeme parfait de marche constitue une incarnation, 
parmi d’autres il est vrai, de ces exigences. On peut dire la meme chose en ce 
qui concerne Texercice du pouvoir, bien que dans ce cas evidemment, la struc¬ 
ture sociale typique soit differente. De toute fagon, la correspondance entre 
ces types et les structures sociales reelles, Teconomie ou le gouvernement, par 
exemple, pose un probleme. Or tel est precisement le cas avec cette methode 
d’approche. Dire que Teconomie empirique se specialise in£vitablement et de 
plus en plus dans le processus qui economise les moyens, c’est poser en prin- 
cipe une relation entre le proces de subsistance et un type de rationalite qui, il 
faut bien le souligner, n’est pas naturel. 

La critique qui precede n’a de pertinence que dans la mesure oil les auteurs 
tendent a generaliser la rationalite economique en tant que proces economique 
typique. Admise comme vraie, cette identification erron6e porterait un coup 
fatal a une sociologie economique generale, mais etant donne le sujet principal 
de Touvrage lui-meme, Terreur est moins grave. En effet, les auteurs se pr6oc- 
cupent essentiellement des aspects « non economiques » de Teconomie de 
marche , et il est exact que dans ce cas leur sous-systeme analytique, T« Econo¬ 
mic » en general, et TEconomie empirique tendent en fait k colncider. 

Il nous semble cependant qu’une reification abusive nuit k Tensemble de 
Interpretation. Le « tableau de Columbia », en fonction duquel sont identifies 
tous les aspects du systeme social global, sert k « situer » de maniEre speci- 
fique Tenvironnement social non economique avec lequel T« Economie» 
(c’est-a-dire Taction «qui Economise les moyens ») doit en quelque sorte 
s’accorder dans son fonctionnement. En tant que systeme social, TEconomie 
elle-meme doit, dit-on, faire face a ses propres exigences de stabilitE normative, 
d’intEgration, d’adaptation et de poursuite des buts (p. 40-3). Elle est done elle 
aussi composEe de sous-systemes analytiques qui, retenons-le, peuvent ne 
etre assimilEs aux entreprises, aux syndicats, aux banques, etc. de TEconomie 
empirique. L’Economie ainsi diffErenciEe est limitEe par les trois autres sous- 
systEmes de la sociEtE globale. Afin que TEconomie remplisse sa fonction 
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globale, chaque membre de son systeme doit en quelque sorte s’accorder avec le 
membre correspondant du sous-systeme social connexe. Cet « accord » avec un 
repondant dans un sous-systeme connexe est considere comme une serie 
d 'inputs et & outputs et comme un « echange » entre Ies membres du systeme. 
Autrement dit, on estime que chaque sous-systeme « produit» un output , 
Pechange avec Voutput de son systeme frontiere pour leur avantage mutuel, 
et qu’ainsi il contribue incidemment a Pequilibre du systeme global (Cf. ch. 3). 
Les sous-systemes de la societe se comportent ies uns vis-a-vis des autres comme 
des personnes dans un marche createur de prix. 

Les details de ce schema analytique sont beaucoup trop complexes pour 
qu’on Ies note ici, mais celui-ei constitue reellement une tentative tres formelle 
pour illustrer la subordination de Peconomie aux exigences fonctionnelles de 
la societe tout entiere. Tandis que tous les specialistes des sciences sociales 
doivent se rejouir qu’un tel objectif soit vise, et meme convenir qu’il est pos¬ 
sible que se degagent d’importantes intuitions a partir de semblables esquisses 
schematiqu.es, il faut adresser aux details de cette sociologie de Peconomie de 
marche les inemes critiques qirau schema general lui-meme. Apparemment, 
la tentation de reifier les categories purement analytiques est trop grande pour 
qu’on y resiste. Done, les auteurs insistent sur le fait qu’il doit y avoir « quelque 
correspondance entre ces differentiations economiques et celles de la structure 
sociale [...] bien que les structures sociales concretes varient d’une societe a 
Pautre » (p. 52). Mais e’est la precisement la conclusion que Pon ne peut tirer 
de leur schema. Ils disent par exemple que le « gouvernement » represente cette 
sphere ou le pouvoir sert a realiser Ies buts collectifs du systeme (p. 48). L’impor- 
tance du « gouvernement » par rapport a P« economic » vient de ce qu’il 
donne des faciiites de credit a des fins dfinvestissement du capital. En d’autres 
termes, la monnaie est un instrument «politique». Formellement, ceci 
s’exprime en termes d’echange entre P« economie » et le « pouvoir politique » 
a travers leurs frontieres d’« adaptation », les « droits d’intervenir » etant 
echanges contre la « decision » du gouvernement d’accorder des faciiites de 
credit pour Pinvestissement du capital (Cf. ch. 3). Si Pon elude la difficult^ 
qui consiste a distinguer entre les categories analytiques et les struc¬ 
tures concretes, ce que Pon peut objecter en premier e’est Pidentification de 
Pinteret general du « pouvoir politique » dans le proces economique avec un 
seal des marches du systeme global, a savoir le marche financier. A ce stade 
de l’analyse ou Pon affirme que chacun « des quatre sous-systemes sociaux a 
une frontiere oil s’operent essentiellement des echanges avec Vun des trois 
autres sous-systemes analogues » (p. 297), le « tableau de Columbia » risque 
de devenir un lit de Procruste. Est-ce que le « pouvoir politique » par exemple 
ne possede pas necessairement un « interet » identique a reglementer I’utili¬ 
sation de la main-d’ceuvre et de la terre dans le proces de production, e’est-a- 
dire dans la sphere de « poursuite des buts » de Peconomie ? 

L’aspect le plus important de ce nouvel enonce de T. Parsons et 
de N. Smelser se situe peut-etre dans Paccent qu’ils mettent sur la priorite 
d’un etat d’equilibre pour la societe congue comme un tout, par rapport a un 
etat d’equilibre de Peconomie consideree isolement. C’est dans cette voie que 
le probleme de la sociologie economique trouvera sa veritable definition. 
Neanmoins, nous nous rendrons compte que dans leur analyse du probleme, 
ils ont conserve la « specificite theorique » de la science economique au prix 
d’une confusion entre le processus d’economie des moyens et Peconomie. 
Mais, qui plus est, leur interpretation du mode d’interrelation entre les aspects 
« economiques » et les aspects « non economiques » de la vie sociale, c’est-a- 


dire la sociologie economique elle-meme, est infiechie par un parti pris qui 
semble derive de la theorie economique formelle. Ils pretendent meme, et e’est 
un point fondamental de leur analyse, que « la somme de contribution a l’exe- 
cution d’un acte est fonction de Panticipation (et a longue echeance de la recep¬ 
tion) de la sanction [...]. Reciproquement, la somme de sanction ou de 
recompense est fonction de la somme de contribution a l’execution d’un acte » 
(p. 10). Cependant, ils suggerent alors que la « structure conceptuelle qui dans 
la science economique definit les elements impliques dans l’acte d’echange 
peut etre generalisee a tous les cas d’equilibre entre execution et sanction » 
(p. 13). C’est une prise de position theoriquement audacieuse que d’appliquer 
le concept de Pequilibre des inputs et des outputs a toute la societe, mais quel 
que soit le verdict definitif de la science a propos de cette prise de position, il 
est certainement premature d’appliquer la terminologie du schema offre- 
demande de la theorie economique a Pequilibre general des executions et des 
sanctions dans Pinteraction sociale. 

Le caractere « economistique » de la sociologie apparait peut-etre avec 
plus d’evidence dans le chapitre 3 ou les auteurs tentent d’elaborer line socio¬ 
logie des marches. Ils montrent que Peconomie traitant de la concurrence 
imparfaite est limitee par Petroite gamine des imperfections prises en consi¬ 
deration. Ils suggerent que les degres d’« imperfection » des marches sont mieux 
compris si on analyse leurs differences qualitatives. Et ces differences ont un 
caractere sociologique. Les vendeurs du marche financier par exemple se 
situent a un autre point de Pespace sociologique que les vendeurs du marche 
du travail. Ces suggestions, si dies ne sont pas nouvelles, sont presentees avec 
une clarte qui fait naitre le desir d’en savoir davantage. Mais dans l’analyse 
construite sur ces intuitions, un penchant pour les formalismes de la theorie 
economique nuit a tout Pensemble du schema. Les concepts de propriete, de 
contrat et de marche sont etendus de maniere a inclure respectivement « les 
proprietes » ou « possessions » existant dans les sous-systemes non econo¬ 
miques, les elements « non contractuels » du contrat et Ies modifications non 
economiques du comportement marchand. Les imperfections qui persistent 
dans le marche « economique » sont alors expliquees par allusion a un marche 
hypothetique plus vaste qui doit toujours etre en equilibre si le marche econo¬ 
mique n’y est pas. 

Voila certainement un expose ingenieux et il est impossible de lire Pouvrage 
sans en degager les aspects importants pour la sociologie d’une economie de 
marche. Mais qu’avons-nous appris sur les mecanismes reels de transformation 
des differents marches par les situations sociales a Pinterieur desquelles ils 
fonctionnent ? Au lieu de maintenir la specificite de la theorie economique, 
les auteurs Pont appliquee a tant de sous-systemes fantomes, sans forme ni 
consistance, que meme Peconomiste se doit de soulever des objections. Un 
marche n’est pas un systeme social autosuffisant, mais il nous offre au moins 
un mecanisme concret en mesure de valider les abstractions de la theorie eco¬ 
nomique. Il semblerait que Parsons et Smelser nous aient en effet un peu liberes 
du rationalisme etroit des theoriciens de Peconomie, mais n’ont-ils pas fait 
surgir des categories sociologiques vides pour remplacer d’autres categories 
economiques non pertinentes ? 

Les faiblesses que nous avons rencontrees dans Economy and Society 
nous conduisent a conclure que Parsons et Smelser n’ont pas resolu le pretendu 
probleme du « dilemme institutionnaliste », mais qu’ils Pont seulement porte 
a un autre niveau. Comme les theoriciens de Peconomie les plus abscons, ces 
auteurs n’entreprennent pas de detailler le fonctionnement des systemes eco- 
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nomiques concrets. A plusieurs reprises, ils prennent grand soin de signaler le 
manque de correspondance entre leurs categories et les unites reelles et concretes 
du systeme economique. Neanmoins, la encore, comme la plupart des theo- 
riciens de l’economie, ils font preuve d’une tendance opiniatre a supposer 
que cette correspondance doit exister. line fois posee, cette hypothese entraine 
une confusion de fanalyse et empeche de comprendre comment se presente en 
fait Interaction sociale dans J’economie. 

Considerant a nouveau les deux traditions selon lesquelles les specialistes 
occidentaux des sciences sociales ont tente de situer feconomie dans la societe, 
nous suggerons que le « dilemme » se reduit essentiellement a la question : 
que voulons-nous savoir ? S’il s’agit du probleme qui preoccupait Weber et 
Pareto, a savoir le degre d’existence dans la societe de la rationalite du processus 
d’economie des moyens rares, c’est un point. Si nous desirons generaliser notre 
comprehension de la maniere dont les proces economiques substantifs sont 
institutionnalises, e’en est un autre. Chacun d’eux exige une methode appro- 
price. Les deux points de vue ont ete tres largement confondus en raison de leur 
convergence dans le cadre de 1’economie marchande des xvm e et xix e siecles, 
jugee tres rationnelle. Le systeme de marche dans sa forme ideale est l’incarna- 
tion meme de cette rationalite dont le processus d’economie des moyens rares 
est l’essence. L’analyse economique, sous sa forme elaboree a la fin du xix e siecle 
constitue 1’expose theorique parfait d’une telle action rationnelle, quelle que soit 
la place reelle de celle-ci dans la societe. Mais la convergence unique du proces 
economique substantif, de la rationalite qui economise les moyens et de la 
theorie economique est un evenement historique insuffisant pour justifier qu’il 
en est ainsi en tout lieu et en toute circonstance. Et la tentative visant a situer 
la place des economies dans les societes, qui debute par le probleme de la rela¬ 
tion entre la theorie economique et la theorie des autres « aspects » de faction 
sociale, est vouee a l’echec si 1’on ne reconnait pas clairement qu’il s’agit d’un 
cas particulier. 


16 . 

/, t UtA f jU ' ' im ; !" 

Harry W. Pearson 

L’economie n’a pas de surplus : 
critique d’une theorie du developpement 


Dans les chapitres qui precedent, on a montre que le concept de rarete applique 
a feconomie a pour origine le systeme de marche el la conception atomistique 
de la societe au Siecle des Lumieres. 11 est vrai que les conditions institution- 
nelles et ideales sont en foccurrence remplies pour que le postulat de rarete 
ait une signification operationnelle. Mais f hypothese courante selon laquelle 
fexistence de moyens naturels rares declenche, par tout et tou jours, une serie 
d’actions visant a economiser les moyens, pec he par une omission ca pi tale : 
elle laisse de cote la condition s ociale de fhomme lorsqu’elle considere son 
action sur la nature poiir se procurer des moyens d’existence. Le concept de 
rarete n’est fructueux que si la limitation nature-lie des moyens entraine une 
serie de chojx concern ant [’utilisation de ces moyens, et cette situation n’est 
possTBTe que s’il existe diverses alternatives pour utiliser les moyens et que s’il 
y a une gradation preferentielle des fins. Mais ces dernieres conditions sont 
determinees socialement ; el les ne dependent en aucune faqon des simples 
fails de la nature. Postuler la rarete comme une condition absolue d’ou derivent 
toutes les intuitions economiques, c’est done operer une abstraction qui ne 
sert qu’a obscurcir le probleme concernant la maniere dont factivite economi¬ 
que est organisee. 

Aucune theorie formelle du developpement des institutions economiques 
n’a atteint un niveau de generalite comparable a celui de la theorie economique 
formelle. Neanmoins, il est un concept d’usage tres courant en anthropologie, 
en prehistoire et en histoire economique, dont la relation avec l’analyse du 
developpement economique est analogue a celle qui existe entre le postulat 
He rarete^et 1’anaTyse economique. C’est le concept de |surpju^ ; selon lequel 
Papparition d’un « surplus » par rapport aux besoins de simple subsistance 
constitue felement critique et determinant dans revolution des institutions 
sociales et economiques du simple au complexe. Ainsi, une surabondance de 
moyens entraine, dit-on, le developpement destitutions economiques tout 
comme l’insuffisance des moyens renforce, dit-on, la gestion ut ilitaire des res- 
sources, e’est-a-dire l’economie au sens formel. 

La these developpee dans ce chapitre est la suivante : meme lorsque le 
concept de surplus est utilise de cette fagon, il represente une abstraction 
inadmissible par rapport aux conditi ons s ociales dans lesquelles se deroulent 
les taches quotidiennes qui visent a assurer les moyens materiels permettant 
de satisfaire des besoins. Comme le concept de rarete, le theoreme du surplus 
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n est utile que laou les c onditions d’un surplus specifique sont institutionnel- 
1 Anient definies. En outre, comme le postulat de rarete, le concept d’unlurplus 
general nait de ce complexe ideal et institutionnel dans lequel l’homme est 
considere comme un atome qui economise les moyens, qui a « tendance a 
troquer, a trafiquer et a echanger » (371) et qui organise ensuite a cette fin tout 
un systeme de marches. On a dit que dans un systeme de marche, le proces 
economique est organise a travers des situations de rarete. On pourrait ajouter 
que le comportement marchand est necessairement oriente vers la creation de 
surplus. Cependant, c’est une erreur de supposer que ces caracteristiques ins- 
titutionnelles d’une economie de marche sont un trait naturel de la vie econo- 
mique. **“**^^ 

Revetu de vraisemblance comme Test toute proposition de bon sens, le 
theoreme populaire du surplus a jusqu’a present suscite peu de mefiance quant 
a son parti pris rationaliste. Examinons-en le contenu. 

Lorsqu il est utilise comme clef d’explication du changement, le theoreme 
du surplus se compose de deux parties essentielles. 11 y a tout d’abord le concept 
lui-meme de ce surplus, c’est-a-dire la representation de cette quantite de 
ressources materielles qui existe au-dela des exigences de subsistance de la 
societe en question. Ces surplus sont supposes se produire a mesure que se 
developpent la technologie et la productivity et ils servent a distinguer un niveau 
d organisation sociale et economique d’un autre. Le theoreme du surplus 
comporte un second aspect selon lequel ce surplus a pour effet de permettre 
des developpements sociaux et economiques de premiere importance. Ainsi 
remarque-t-on, le commerce et les marches, la monnaie, les villes, les diffe- 
renciations de classes sociales et au fond la civilisation elle-meme, suivent 
Papparition d’un surplus (372). 

« Le surplus » tel que le definit Melville Herskovits, par exemple, est 
« un excedent de^biens par rapport aux exigences minimales du neces¬ 
saire » (373). Le meme auteur, a l’instar de Thorstein Veblen (374), estime que 
1 idee de^ surplus ouvre d’importantes possibilites de comprehension du chan¬ 
gement economique dans lessocietes primitives, bien que « le pourquoi exact 
de ce surplus demeure obscur » (375). Comparant les Boschimans d’Afriquedu 
Sud et les Hottentots, Herskovits remarque que les Hottentots sont parve¬ 
nus a plus de specialisation dans les fonctions dirigeantes. II estime que «la 
raison (de cette difference) est simple : les Boschimans ne produisent au- 
cun surplus » (376). 

Gordon Childe definit le « surplus social » comme « Pexcedent de nourri- 
ture par rapport aux besoins domestiques » (377). Et pour lui, le developpement 


(371) Adam Smith, The Wealth of Nations, 1776, (trad, franc;, la Richesse des Nations ), livre 1, 
ch. 2. 

(372) Par exemple, Melville J. Herskovits, Economic Anthropology ,New York, 1952, notam- 
ment ch. 18 ; Gordon Childe, What happened in History, New York, 1946 ; Social Evolution, 1951 ; 
« The Birth of Civilization, » Past and Present, II, novembre 1952 ; « Trade and Industry in Bar¬ 
barian Europe till Roman times, » Cambridge Economic History of Europe, II, Cambridge, 1952 ; 
Leslie White, The Science of Culture, New York, 1949 ; Melville Jacobs et Bernhard J. Stern, 
Outline of Anthropology, New York, 1947, notamment ch. 6 ; R. H. Hilton, « The Transformation 
from Feudalism to Capitalism, » Science and Society, automne 1953 ; Shephard B. Clough, The 
Rise and Fall of Civilization, New York, 1951, p. 6-7 et suiv. 

(373) Herskovits, op. cit., p. 395. 

(374) Ibid., p. 396-7. A propos de I’utilisation du concept de surplus par Veblen, voir The 
Instinct of Workmanship and the State of the Industrial Arts , New York, 1914, ch. 4. 

(375) Ibid., p. 413. 

(376) Ibid., p. 399. 

(377) Childe, Past and Present, p. 3. 


du commerce neolithique et Pemergence de la civilisation dependent de Pappa- 
rition de ce surplus (378). 

La signification du concept est assez claire. JXexiste un niveau , de subsis¬ 
tance qui, une fois atteint, sert de mesure ; par-dessus ce barrage, pour, ainsi 
"(fire, s’ecoule le surplus. Ce surplus qui depasse les besoins, Quelle que soit la 
m aril ere don t ceux-ci sont definis, est en un certain sensjSisfoniQ^: il peut etre 
commercialise a Petranger ou utilise pour faire vivre les artisans, une classe 
oisive ou d’autres membres non productifs de la societe. En d’autres termes, 
il devient la variable clef dans Pemergence destitutions sociales et economiques 
plus complexes. 

Dans le debat qui suit, nous discuterons les implications du concept de 
surplus lorsqu’il est introduit comme le facteur decisif dans le proces du chan¬ 
gement social et economique ; les origines doctrinales et les developpements 
du concept, afin d’eclairer sa charge de rationalisme ; et brievement la 
manure dont un concept institutionnel, celui defsurplus specifique^ (y compris 
la creation et Putilisation de ces surplus), peut etre applique~avec profit a 
Panalyse du developpement economique. 


16.1 Une construction rationaliste 

Reexaminons tout d’abord la signification du terme meme de « surplus ». Il 
s’applique a ce qui existe au-dela des besoins de subsistance. La premiere 
exigence pour qu’il puisse etre utilise en tant que concept est done de definir 
les besoins lies a la subsistance. 

Logiquement il n’y a que deux manieres de definir ces besoins. Ou bien 
ils peuvent etre determines par reference a une exigence biologique concernant [Se 
la quantite de nourriture indispensable a la vie humaine. Ou bien ils peuvent 
etre consideres comme d’origine sociale, auquel cas la necessite biologique ne 
peut servir d’instrument de mesure. 

Si les besoins de subsistance sont biologiquement determines, alors le 
surplus qui est dit exister apres satisfaction de ces besoins sera un 
surplus absolu : e’est-a-dire que cet te quantite en plus de ce qui est biologique¬ 
ment necessaire emergeral sans But s ociale ment defini j; elle sera ainsi dispo- 
nible, et dans un sens formel, aura un effet causal propre. Suivant Pordre 
naturel, on passe alors de la djsponibilite d’une quantite de biens ou de services 
a la decision concernant leur emploi pour favoriser Papparition de nouvelles 
institutions economiques ou sociales, telles que le commerce, les marches ou 
une classe oisive. Le surplus est parfois considere comme le facteur causal, 
mais le plus souvent il semble etre regarde comme une cause necessaire sinon 
suffisante de developpement. A notre avis, on ne saurait admettre ces deux 
usages du concept. 

Si Pon estime que les besoins de subsistance ne sont pas biologiquement 
mais socialement definis, il n’y a plus alors de place pour le concept de surplus 
absolu, car dans ce cas la repartition des ressources economiques entre la 
subsistance et les autres exigences est determinee a Pinterieur du contexte 
global des besoins ainsi definis. II n’est pas possible de degager les besoins 
que cree la simple subsistance des exigences fonctionnelles globales que la 
societe impose a son economie. 


(378) Ibid., p. 4 et Cambridge Economic History of Europe, II, 2 et suiv. 






Si le concept de surplus cloit jamais etre utilise ici, il faut qu’il le soit dans 
un sens relatif ou constructif. En bref, une quantite donnee de biens ou de ser¬ 
vices ne constituerait un surplus que si la societe mcttait, d’une certaine maniere, 
ces quantises de cote et declarait qu’elles peuvcnt etre utilisees dans un but spe- 
cifique. Dans cette categorie, pourraient alors se ranger des choses telles que les 
provisions pour ceremonies rituelles ou pour parer a une disette future, les 
reserves de guerre, les surplus budgetaires ou les biens d’epargne quelle qu’en 
soit l a destinatio n. Le point essen tieJ est que les surplus relatifs sont con stitu es 
surjrinifiatiye[d e la s ocie te en que stion. IFest vrai que ces surplus peuvent 
apparaitre en correspondance avec un accroissement inesperc des moyens 
materiels ou avec une augmentation plus constante de la capacite de pro¬ 
duction ; mais ils peuvent etre egalement crecs sans qu’intervienne aucunc 
modification de la quantite des moyens de subsistance, simplement par une 
no uvelle affectation dans Fusage des biens et des services. Dans la Bible, 
.FETstoire des reserves de grain faites par Joseph en Egypte est une illustration 
de ce dernier cas. Done, plus importants que les conditions nature'JJes liees a 
la creation de surplus relatifs, sont F ait itudeen vers les ressource s et les moyens 

inst itutionnels. qui permett e nt de lei, itiveritorier,.de les.emmagasm erTT godes 

remettre en circulation. 

^ Lhmniense confusion qui entoure Futilisation actuelle du concept de 
surplus en tant que clef duplication du developpement economique et social 
resulte de ce que Fon n’opere pas de distinction entre les deux significations 
possibles. La confusion se traduit par Fattribution aux surplus relatifs d’effets 
qui ne pourraient decouler que du surplus absolu si son existence et sa perti¬ 
nence pouvaient etre etablies. Puisque le surplus relatif est une simple cons¬ 
truction, il doit etre elair que seul le sens absolu du surplus peut etre utilise 
pour expliquer le ehangement economique et social. Ce sont done les impli¬ 
cations de ce sens que nous devons examiner plus en detail. 

Si le niveau de subsistance constitue la mesure de ce qui est eense etre le 
surplus, il doit etre possible de determiner, dans n’importe quel cas particulier, 
oil se situe exactement ce niveau. Logiquement, tout se passe comme s’il devait 
y a voir u n e exigence mini malebiologi que men t determ i n ee en ce qui concerne 
la quantite de nou-r-r-iture necess aire a la vie d’un h omme . Il est certain qu’un 
individu mourra a breve echeance s’il ne regoit aucune nourriture. Mais 
combien de temps un homme peut-il vivre avec une alimentation deficiente ? 
Et s’il est difficile d’etablir le minimum necessaire a la subsistance d’un indi- 
jvidu, il devient impossible de le determiner pour une societe. Il n’existe dans 
I'Jl’histoire aucun exemple montrant qu’une societe /out entiere ait vecu a ce 
/niveau. En fait quel temoignage accepterions-nous ? Nous savons que dans 
chaque societe une partie phis ou moins importante de la population vit a un 
niveau de subsistance que la science a etabli comme etant insuffisant. En 
consequence, la mortality infantile est elevee, les esperances de vie faibles 
en raison des maladies, mais cela signifie-t-il que tous les membres de ces grou- 
pes soient de ce fait occupes a produire de la nourriture durant toutes leurs 
heures de veille ? Il n’existe aucune confirmation de cette hypothese dans les 
soeietes primitives contemporaines, meme ehez les plus pauvres, car leurs 
membres dansent et chantent, font la guerre, employant ainsi leurs faibles 
ressources de maniere non utilitaire. Le temoignage muet de Farcheologie ne 
nous aide pas davantage. Ce qui semble etre un fait objectif de la nature perd 
sa consistance apres un examen approfondi. Le fait est que « Fhomme ne vit 
pas seulcment de pain », quelle que soit la carence de celui-ci. 

L’hypothese selon laquelle il existe, pour une societe, un niveau biologique 


• minimal de subsistance omet de prendre en consideration l^ elas ticite d’un 
J| niveau de subsistance culturellement determine et done l e pou vbTFqma une 
societe d’employer ses ressources matcrielles suivant des fagons que Fon peut 
jj j consiHere r comme eventuellement plus importantes que la satisfaction d’un 
: / niveau donne de subsistance. L’lndc moderne, par exemple, 

« est Fun des pays ou la population croft relativement rapidement, au moins depuis 1921. 
Malgre les carences alimentaires du peuple indien, et bicn que son niveau de vie moyen soit 
extremement bas, le pays a nourri, tant bien que mal, une population qui est passee de 306 mil¬ 
lions en 1921 k environ 438 millions en 1951 (Inde et Pakistan reunis) [...] Meme les experts 
i ne comprennent pas vraiment comment cela a ele possible et les indices concernant Famelio- 

ration oil la deterioration du niveau de vie des gens sont contradictoires. En d’autres termes, 
nul ne peut dire avec certitude combien de personnes supplementaires l’lnde pent nourrir h 
un certain seuil alimentaire, ou dans quelle mesure Falimentation actuelle peut se degrader 
au-dessous des bas niveaux habituels sans provoquer un taux de mortalite qui equilibre 
celui de la natalite » (379). 

On pe ut ce pendant arguer que l’idee d’un niveau de subsistance n’est apres 
tout qu’un [pro cede heu iTs ti que./ Qn’il puisse ou non etre objectivement deter¬ 
mine, il existe en p7mcipeT'em peut servir a etablir Fapparition d’un surplus. 
En raison de Fimpossibilite evidente de determiner, pour une societe tout 
entiere, le minimum biologique necessaire a la subsistance, e’est dans ce sens 
heuristique que le concept de surplus a etc le plus souvent employe. 

Mais cette utilisation heuristique souleve des difficultes encore plus 
serieuses. Elle s’appuie sur Fhypothe-se a priori que les surplus economiques 
absolus sont la force general rice du ehangement social. On a recours an fait 
que la societe particuliere soumise a Fexamen n’emploie ni tout son temps 
ni toutes ses ressources a assurer sa simple subsistance, pour prouver qu’il 
a du y avoir production d’un surplus. 

« Le fait meme qu’il existe des moyens permettant la circulation des biens ft 1’interieur J 
des tribus et entre les tribus signifie qifest disponible quelque chose de plus que ce qui est j 
absolument necessaire pour nourrir, habillcr et abriter un peuple, tandis que des phenomenes 1 
tels que Fechange differe des biens sur une base rituelle, ou la prorogation du credit accorde 
par un individu a un autre me mb re de sa tribu, prouvent que non seulement les groupes pi'is 
dans leur ensemble mais aussi les individus a Finterieur de ces groupes possedent un surplus 
par rapport au besoin immediat » (380). 1 

Le postulat heuristique prouve done 1’existence du surplus. Et il s’ensuit que 
plus la societe est complexe, plus le surplus a du etre considerable. Evidemment, 
il est important d’effectuer des recherchcs pour legitimer ce postulat. 

A la base du theoreme du surplus ainsi employe se place Fhypothese de la 
primaute temporelle et de Furgence prioritaire de la nutrition par rapport a la 
pensee, a la socialisation, au gouvernement, a Fartisanat, au commerce et au 
jeu. Comme Fa note Engels, elle exprime « le simple fait [...] que les etres 
humains doivent en premier lieu pouvoir manger, boire, s’habiller et s’abriter, 
avant qu’ils ne soient capables de s’interesser a la politique, a la science, a 
Fart, a la religion, etc. » (381). C’est la un determinisme economique bicn sim- 
pliste qui fonde le developpement social et economique sur « la capacite res- 


(379) Joseph S. Davis, « Adam Smith and the Human Stomach, » Quarterly Journal of Eco¬ 
nomics\ vol. 68, n° 3, mai 1954, 283. 

(380) Hr-RSKOvrrs. op. cir ., p. 395. Cf. G. Childf., Cambridge Economic History of Europe , 
II, 2. 

(381) Oraison funebre d’F.NGi-a.s sur la tombe de Marx, le 17 mars 1883 ; citie dans 
Otto Ruhle, Karl Marx, his Life and Work, trad. angl. 1929, p. 366. 
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treinte de Festomac humain » (382). Dans la sphere des exigences vitales et 
sociales, ces dernieres n’apparaissent qu’une fois les premieres satisfaites. II 
suffit sans doute de signaler que telle est la conception de la subsistance et de la 
societe qui, au fond, sous-tend l’idee de surplus. En fait, tres peu d’auteurs, 
meme parmi ceux qui l’emploient, souscriraient a cette formulation (383). 
De toute fagon, 1’exemple moderne qui pese de tout son poids sur la psycho¬ 
logy sociale et la sociologie de Factivite economique va a Fencontre de cette 
conception de Feconomic et de la societe. II suffit de faire remarquer que I’eco- 
nomie a tous les niveaux de Fexistence mate.rielle est un proces social d’inter- 
action entre Fhomme et son environnement au cours duquel biens et services 
se transformed, se deplacent et changed de mains. Us sont produits et distri- 
bues. La configuration de ce proces, c’est-a-dire sa forme institutionnelle et les 
motifs qui le font se derouler ne sont pas determines par un facteur unique 
ayant son origine dans la nature ou dans Fhomme, mais resultent de plusieurs 
niveaux interdependants de Fexistence humaine : les niveaux ecologique, 
technologique, social et culture!. Et les questions concernant la nature des 
objets produits par une societe donnee, le montant et la responsabilite de cette 
production, la quantite consommee et la proportion absorbee par les divers 
groupes de la societe, la quantite economisee ou detournee de la consommation 
immediate, les buts de ce detournement, ne sont resolues que par Finteraction 
complexe .de ces variable s. L’homme qui vjl ^sp^cyieffiFgroduTr^ls de surplus 
: a mo ins qu’il ne le designe de la sorte ; alors, Felfet de ce surplus depend de la 
maniere dont il est institutionnalise. 

Metfre en relief la complexity du nexus causal dans une situation donnee 
ne revient pas a nier que d’j mp ortantes consequences sociale s peuvent decouler 
de Faccroissement des moyens"dellidslsrance. Les"cFangements technologiques 
eLla4DX0.duQtiyitgjouent leur roled ans ie cours du developpement institutionnel. 
Nous voulons simplement dire qu’ils ne creent pas habituellement de, surplus,- 
car une telle creation implique une separation du developpement technologique 
par rapport au complexe institutionnel dont il ne constitue qu’une partie. 
Appliquer le concept de surplus a des moyens economiques nouveaux qui 
resultent de Famelioration de la productivity c’est sous-entendre que ces 
moyens se situent a Fexterieur des forces sociales qui integrent et controlent 
le proces economique. Ces moyens deviennent ainsi une sorte d’entite fonc- 
tionnant « en roue libre » a laquelle on peut faire appel pour expliquer n’importe 
quel developpement allant du commerce au chamanisme (384), selon les 
predilections du chercheur. 

C’est cette invitation a rationaliser les problemes economiques complexes 
du developpement et du changement qui constitue Faspect le plus troublant 
de cette idee tres Iargement repandue de Faction determinante du surplus. Un 
inventaire des institutions economiques attributes a Fapparition d’un surplus 
a des stades critiques du developpement de la societe humaine inclurait la 
propriete privee, le troc, le commerce, la division du travail, les marches, la 
monnaie, les classes commergantes et l’exploitation (385). Mais il n’existe pas 


(382) Adam Smith, The Wealth of Nations, livre 1, ch. 11, 2 e partie. 

(383) Cf. G. Childe, Introduction it What Happened in History , et Herskovits, op. cit., ch. 22 
et p. 294. 

(384) Cf. Paul Radin, Primitive Religion , New York, 1937, notamment p. 40-58, (trad. fran?. 
la Religion primitive , Gallimard). 

(385) F. Engels, VOrigine de la famille, de la propriete privee et de TEtat, Paris, Editions Socia¬ 
les, 1954, cit£ d’apres I’6dition americaine, New York, 1942, p, 6, 48, 146, 149, 160 ; Lewis H. Mor¬ 
gan, Ancient Society , New York, 1877, 4° partie, (trad, franc;, la Societe archaique, Paris, Anthropos, 


la moindre evidence pour appuyer ces constructions. La seule justification de 
ces assertions que Fon puisse concevoir est le postulat selon lequel le cours 
logique du developpement economique, une fois qu’il y a suffisamment de 
moyens disponibles, est oriente vers le systeme de marche de FEurope occiden- 
tale du xix e siecle. Cette sequence presumee d’evenements se fonde sur une 
confusion grossiere de Feconomie et de I’etat de la technologic. L’economie, 
repetons-le, est un proces social, ce qui signifie que la production, le mou- 
vement et le transfert des biens economiques peuvent etre organises de diverses 
manieres. C’est precisement la maniere dont ces elements des economies archai- 
ques etaient organises et integres qui constitue Fobjet de la recherche. A moins 
que nous puissions prouver que Fhomme possede « une tendance intrinseque a 
troquer, a trafiquer et a echanger », il n’existe aucune justification de Fhypo- 
these selon laquelle son economie doit suivre le modele de marche. 

En fait, comme Font indique de nombreuses contributions a cet ouvrage, 
les temoignages que nous offrent les economies des societes primitives et 
archaiques prouvent exactement le contraire. Neale a montre par exemple 
que la distribution du tas de grain dans un village indien suit le modele du 
pa-rtage mutuel qui est institutionnalise dans le systeme des relations sociales 
de reciprocite typiques de la communaute villageoise. Quelle deformation 
de la situation reelle ce serait que de considerer le tas de grain comme un 
surplus absolu et de s’attendre a ce qu’il entraine apres lui 1’echange com¬ 
mercial, la monnaie, etc. ! 


16.2 Reification du concept de profit 

Au cours du debat qui precede, nous avons tente d’indiquer les faiblesses 
fondamentales du concept de surplus et de signaler quelques-unes des ratio¬ 
nalisations du developpement institutionnel qui decoulent de son emploi. 
Nous nous attacherons maintenant aux origines doctrinales et a la construction 
de l’idee de surplus, car c’est de cette maniere seulement que nous pouvons 
connaitre la source de cette invention d’un surplus absolu. 

Il fait peu de doute que le theoreme du surplus couramment utilise resulte 
de la convergence de deux lignes distinctes de recherche. L’une estlatheorie 
generale de devolution sociale et economique de Lewis H. Morgan (386). 
L’autre est Finvestigation du capitalisme par Karl Marx dont le centre de Fana- 
lyse etait une theorie de la « plus-value ». Mais la theorie de Marx decoulait 
des theories economiques anterieures de Fecole des physiocrates et de l’ecole 
classique, et c’est done dans la theorie de la valeur substantive de ces econo- 
mistes plus anciens qu’il nous faut chercher les origines du concept de plus-value. 
Le point de convergence fut Fadaptation de Fceuvre de Morgan par Frie¬ 
drich Engels dans VOrigine de la famille , de la propriete privee et deJ'Etat , 
publiee pour la premiere fois en 1884. Les theories de la famille et du develop¬ 
pement de FEtat elaborees initialement par Morgan, et reprises dans Finter- 
pretation de Morgan par Engels, ont fait Fobjet de vastes critiques, et le schema 
relativement simple et dogmatique de Involution lineaire de ces institutions 
que Fon y presente n’est desormais retenu par personne ou presque. Cependant, 
la theorie de Morgan et d’Engels comporte un schema devolution economique, 


1971); Thorstein Veblen, op. cit., p. 150-1 ; Childe, Cambridge Economic History of Europe , II, 
4-5 ; Herskovits, op. cit., p. 395 ; Jacobs et Stern, op. cit., p. 141 ; Hilton, op. cit., p. 347. 

(386) Ancient Society. 
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notamment des institutions d’echange, qui n’a pas regu la meme attention 
critique que les theories plus explicites concernant la famille, l’Etat et la pro¬ 
priete privee. 

Morgan a fait de « Fextension des sources de subsistance » la variable 
independante d’une sequence evolutive (387). Ainsi, d’apres lui, la famille 
monogame, la propriete privee et Ie gouvernement territorial emanerent de la 
gens aborigine et de la propriete tribale. Comine la richesse reelle augmenta 
avec Fapparition du pastoralisme, « le desir ardent de posseder » crut ega- 
lenient, et la propriete privee devint une realite significative (388). Cette appa¬ 
rition de la propriete privee au stade du « barbarisme » encouragea les moti¬ 
vations individuelles a raccumulation et au gain, l’inegalite economique eten 
general les « principes qui gouvernent la societe maintenant » (389). Ainsi, 
bien que Morgan fut plus preoccupe de remergence de la propriete privee que 
de la gam me complete des institutions economiques, il n’en est pas moins 
clair que raccroissement des moyens de subsistance conduisit a raccumulation 
de richesses « echangeables » et qu’une fois ce pas franchi les institutions 
d’echange de toute societe civilisee furent supposees metre pas qualitativement 
differentes de cel les de la societe occidentale moderne. 

A la theorie de Morgan, Engels ajouta le concept de surplus qui decou- 
lait evidemment de la plus-value de Marx. Engels disait qu’en meme temps 
que ; « se developpe de plus en plus la productivity du travail » dans la societe 
« sauvage » organisee selon un systeme de parente, il vient un moment ou « la 
force du travail humain » est capable de produire « un surplus au-dela des 
couts de subsistance » (390). Engels explique le role crucial de ce surplus de la 
maniere suivante : 

« Au stade moyen de la barbaric, nous constatons que, chez les peuples pasteurs, le 
betail est deja une propriete qui, si ie troupeau prend une certaine importance, fournit regu- 
lierement un surplus par rapport aux besoins de la tribu, lequel entraine une division du 
travail entre les peuples pasteurs et les tribus rctardaires ne possedant pas de troupeaux ; 
d’ou deux stades de production differents, existant l’un a cote de 1’autre ; d’ou encore les 
conditions d’un echange regulier. Le stade superieur de la barbaric nous apporte une nou- 
velle division du travail entre Pagriculture et l’artisanat, et par suite la production directe 
pour Pechange d’une portion toujours croissante des produits du travail, de sorte que Pechange 
entre producteurs individuels accede au rang de necessite vitale pour la societe » (391). 

Au fur et a mesure qu’augmente l’importance du surplus, une autre division 
du travail intervient, les villes se developpent et c’est alors qu’apparait, avec la 
monnaie, une classe de marchands. La terre elle-meme devient un bien (392). 
Et comme le surplus « echappe au controle des producteurs [...] (il fait) surgir 
devant eux le spectre de forces etrangeres comme c’est regulierement et ineluc- 
tablement le cas dans Fere de la civilisation » (393). Ainsi le surplus sert ega- 
lement de base a la division en classes et a l’exploitation. 

Cette application du theoreme du surplus a revolution des institutions 
economiques cele une confusion entre deux concepts totalement differents du 
surplus : un surplus absolu qui derive de la nature et n’est qu’une illusion et un 
surplus relatif dont 1’origine est sociale. Cette meme confusion etait au centre 


(387) Ibid., p. 19. 

(388) Ibid., p. 547. 

(389) Ibid., p. 550. 

(390) Op. cit., preface de ia premiere edition, texte americain, New York, 1942, p. 6. 

(391) Ibid., p. 150-1. 

(392) Ibid., p. 152. 

(393) Ibid., p. 159. 


de la theorie de la valeur de I’ecoIe classique anglaise et de ses precurseurs 
immediats, les physiocrates frangais. C’est done vers F oeuvre de ces premiers 
economistes qu’il nous faut nous tourncr pour trouver Forigine deJfidee-selon 
laquelle Eactivite economique, non seulcmcnt procure Futile, mais e gaie- 
nien't produit en quelque sorte un surplus. 

~TJn des presupposes du surplus absolu, comme nous l’avons signale dans 
la premiere partie, est Fexistence d’un niveau objectivement verifiable des 
besoins de subsistance au-dela duquel apparait le surplus. Nous avons suggere 
que si logiquement un niveau minimum de besoin biologique pouvait sembler 
satisfaire cette exigence, il ne pouvait etre pose qu’a des fins heuristiques. 
Toutefois, dans la definition du surplus d’Engels, le niveau objectif est donne 
par Fexpression clef de « couts de subsistance ». Lorsqu’il est possible de mesu- 
rer les « couts » de production, on peut en effet considerer que ce qui est pro¬ 
duit au-dela de ces couts constitue un surplus general. Mais il existe un autre 
presuppose. Il ne peut y avoir de droit socialement sanctionne concernant un 
produit, au-dela des couts de subsistance. A ce propos aussi, nous avons 
affirme dans la premiere partie qu’une telle hypothese est contraire au fait, 
car le proces economique fournit les moyens materiels necessaires a Faccoinplis- 
sement de tous les roles sociaux, que ce soil celui de consommateur ou celui 
de destructeur de biens materiels dans le cadre du potlatch totemique. Le theo¬ 
reme du surplus a ete accredite, parce que ces deux presupposes etaient satisfaits 
par le cadre institutionnel et philosophique de la science economique de naguere. 
Les couts de production mesurables ont fait leur apparition avec Favenement 
du systeme de marc he qui a fixe en equivalents monetaires les prix de la terre 
et du travail. 11 s’agit la des « couts ». Et puisque la premiere regie du jeu du 
marche est le maintien d’une difference entre ces couts et le prix de vente, le 
systeme de marche peut sembler creer automatiquement un surplus. De toute 
maniere, il en etait ainsi vu Ia position philosophique qui ne recon naissait 
aucun droit legit ime s ur le produit au-dela de ses couts de production. 

L’importance croissante, au cours des xviii 0 et ~xix e siecles, du marche 
en tant qu’arbitre relativement independant de la production et de la distri¬ 
bution donna naissance a la nouvelle discipline qu’est la science economique. 
Car la presence du marche entrainait de nouveaux mysteres qu’il fallait expli- 
quer. Les ressources entraient maintenant dans le proces de production et les 
biens finis passaient du producteur au consommateur sous le couvert du prix. 
Le mystere se situait au niveau de ce qui determinait en definitive Ie prix, ou la 
valeur, d’une journee de travail, d’un tonneau de vin, d’un manteau de laine. 
Tel fut le probleme qui preoccupa les premiers economistes, et puisqu’ils 
croyaient que la valeur doit avoir une origine naturelle, Iiee soit a la terre, soit 
au travail, ils etaient convaincus que tout produit qui apparaissait au-dela de 
ces couts de production devait etre un surplus. 

Ce fut dans les travaux des physiocrates frangais du xvm e siecle, appeles 
economistes (394), que la production a etc congue pour la premiere fois comme 


(394) A dire vrai, l’idee n’a pas fait son apparition pour la premiere fois avec les physiocrates. 
Elle etait pour ainsi dire dans Pair ; tous ceux qui cherchaient t) resoudre le probleme de la valeur 
d’echange concluaient a 1’existence d’un surplus. On rencontre Pid6e sous une forme embryonnaire 
dans 1’oeuvre de Sir William Petty (1623-1687) et sous une forme plus edaboree dans Richard Can- 
tillon (1680-1734), Esxai sur la nature du commerce en general. Cf. Joseph Schumpeter, History 
of Economic Analysis, New York, 1954, p. 209-23 ; ct J. J. Spengler, Richard Cantillon : First 
of'the Moderns, » Journal of Political Economics, vol. 62, n° 4 et 5, aout, octobre 1954. En ce qui 
concerne les physiocrates, voir Schumpeter, op. cit., p. 223-49 ; Norman .1. Ware, « The Physio¬ 
crats >>, American Economic Review, XXI, n° 4, dcccmbre 1931 ; et la discussion de Marx dans 
Theories de la plus-value. 





ime activite creatrice de surplus. Leur orientation etait loin d’etre purement 
academique. L’ecole des physiocrates representait les aspirations de la classe 
des proprietaires fonciers frangais qui commengaient a se preoccuperdu marche. 
Le premier presuppose du concept de surplus etait satisfait par la commercia¬ 
lisation croissante affectant {’agriculture frangaise et par Finteret qui en decou- 
lait pour les couts de production. La prosperity de Pagriculture commerciale 
r eposait a la fois sur le bon prix diTgraTn' efsur le bas prix des articles manu¬ 
factures. Les physiocrates etaient done opposes au systeme mercantile de Col¬ 
bert qui favorisait au contraire le bas prix du grain afin de maintenir de bas 
salaires et d’exiger, a {’exportation, un prix eleve pour les produits sortis des 
manufactures beneficiant de protections. En accord avec la croyance du Siecle 
des Lumieres en 1’ordre naturel des choses, ils concluaient que la source de toute 
valeur economique etait la Nature et que la division du travail entre {’agri¬ 
culture et la manufacture, ainsi que la circulation des biens par le truchement 
de Feconomie qui faisait vivre les classes non productives ou « steriles », n’etaient 
possibles que grace^a la capacite unique de la terre de produire un surplus 
par rapport aux couts de la production agricole. Us appelaient ce don de la 
nature le produit net. Turgot, le membre le plus influent peut-etre de l’ecole, 
expliquait tres clairement ce qu’est le produit net. 

« Le produit de la terre se divise en deux parts : Pune comprend la subsistance et les 
profits du laboureur, qui sont la recompense de son travail et la condition sous laquelle il 
se charge de cultiver le champ du proprietaire ; ce qui reste est cette partie independante et 
disponible que la terre donne en pur don a celui qui la cultive au-dela de ses avances et du 
salaire de ses peines, et e’est la part du proprietaire ou le revenu avec lequel eelui-ci peut vivre 
sans travail et gull porte ou il ve ut » (395). 

A partir de leur analyse du surplus en circulation, les physiocrates emettaient 
des suggestions precises sur la politique a suivre : ils preconisaient Ie laisser - 
faire, le laisser-aller qui permettraient d’exporter librement le grain et d’attein- 
dre par le fait meme le bon prix , ainsi que Fimpot unique prelevable sur le 
produit net. Ce qui nous interesse ici, e’est que Ie produit net etait une illusion. 
Le pouvoir mysterieux, que les physiocrates attribuaient a la Nature, de pro¬ 
duire un surplus n’etait rien d’autre queJa mesure sur le marche de Indiffe¬ 
rence entre le cout de production et le prix de vente. Si par le fonctionnement 
normal des forces du marche, 1 e rpfixdu g r a in j t o m ba i t au niveau du cout de 
la main-d’oeuvre de production, 1 tproduit net disparaissait. En raison de leur 
preoccupation a trouver la loi naturelle de la circulation des biens, ils ne 
voyaient pas que fa production de la valeur economique etait un phenomene 
social et que dans ce cas le surplus provenait des caracteristiques institution- 
nelles du marche (396). 

Traversant la Manche, le concept de surplus occupa une place impor- 
tante dans Fceuvre d’Adam Smith, le premier des economistes classiques. 
Smith refusa la these des physiocrates selon laquelle la terre etait la procrea- 
trice du surplus, et il lui substitua le travail en tant que source de la valeur 
economique. 

L’enchainement du raisonnement est presque trop familier pourqu’on le 
reprenne. On en trouve Fessentiel dans la dissertation de Locke sur la pro¬ 


priety dans le Second traite du gouvernement civil , de meme que dans les deux 
premiers livres de la richesse des nations d’Adam Smith. La terre est donnee 
en commun a toute Fhumanite, mais Fhomme est un individu. Il doit, entre 
autres, se nourrir ; il lui faut done travailier. La combinaison de I’energie de 
Findividu et du don commun de la nature, permet d’extraire une part du fonds 
commun et donne a la partie ainsi soustraite le caractere de propriete privee. 
D’ou le droit naturel a la propriete privee. Mais Findividu s’apergoit bientot 
qu’il peut cueillir plus de glands et tuer plus de cerfs que n’en requiert sa propre 
subsistance. Comme il est inspire par un utilitarisme rationnel, il echange son 
surplus avec celui d’un autre individu pour leur avantage mutuel. Tel est le 
surplus naturaliste ou encore le surplus que nous avons appele absolu, cons¬ 
truction qui etait ici inevitable etant donne le point de depart : Fhomme 
congu comme atome utilitaire. Si Fhomme est considere comme un atome, 
alors, une fois ses besoins biologiques satisfaits, tous les biens materiels qui 
restent doivent etre ranges parmi les surplus. La conception atomistiq ue 
n’ admet.pas [’existence de d roit s d’ ori g ine socialeTur lem rodult' Et Fhypo- 
these utilitaire aiTeHe Te surplus a des fins d’echange. 

Mais ce n’est pas la la fin de Fhistoire du surplus, car les economistes 
classiques ont continue a confondre c£1j[£.jiqL^ 1 u 

avec la difference entres couts et prix du marche., Le probleme economique 
eiait d"e determiner les termes de Fechange entre les individus qui echangeaient 
leur surplus. La reponse evidente, puisqu’ils etaient consideres comme des indi¬ 
vidus fibres et egaux, detaches du reseau de valeurs que tisse la societe, etait de 
calculer les surplus en fonction de la quantite de travail qui entrait dans la pro¬ 
duction des biens echanges. Mais tandis que la theorie de la valeur-travail 
etait peut-etre une construction evidente pour les sauvages individualistes de 
Locke, elle crea des problemes logiques aussi bien que moraux pour les eco¬ 
nomistes classiques lors de son application a Feconomie complexe des xvni e et 
xix e siecles (397). 

Smith arguait que, logiquement, une fois le proces en cours, Fechange 
du surplus conduit a la specialisation et done a des relations d’echange plus 
larges qui finalement exigent {’utilisation de la monnaie pour faciliter a la fois 
la division complexe du travail et Fechange en progression constante. Au fur 
et a mesure que la societe avance « au-dela de ce stade primitif et fruste qui 
precede a la fois Faccumulation du capital et Fappropriation de la terre », 
certains individus utilisent « naturellement » le surplus qu’ils ont accumule 

« pour faire travailier des gens industrieux a qui ils fournissent les biens materiels et 
les moyens de subsistance, afin de tirer profit de la vente de ce que ces gens produisent, ou 
de ce que leur travail ajo ute a la valeur des biens materiels » (398). 

Le dilemme logique etait d’expliquer le prix du marche tout en conservant 
la theorie substantive de la valeur, car il etait clair que le prix se composait 
maintenant de plus d’un facteur de production et qu’il ne refletait done pas 
uniquement la quantite de travail. Le probleme moral etait de faire accorder 
le fait d’un veritable revenu de la terre (rente) et du capital (interet ou « pro¬ 
fit ») avec la conviction selon laquelle le capitalisme representait Ie systeme 
naturellement juste ou chaque individu etait fibre de recevoir les seules grati- 


(395) Turgot, Reflexions sur la formation et fa distribution des riches ses, in CEuvres de Turgot , 
t. 1, Paris, Guillaumin, 1844, p. 14. 

(396) Cf. Karl Marx, Theories de la plus-value , op. cit p. 56 : « Leur erreur provient de ce 
qu’ils confondent i’accroissement des biens materiels [...] avec t’accroissement de la valeur 
d'echange. » 


(397) On trouver a une discussion sur ces problemes dans Talcott Parsons, The Structure, of 
Social Action , Glencoe, 1947, ch. 3 ; Eiie H'alevy, la Formation du radicalisme philosophiquc, Paris, 
3 vol., 1901-1904 ; A. D. Lindsay, Karl Marx's Capital , Londres, 1925, notamment ch. 3. 

(398) The Wealth of Nations, 1776, livre 1,4 e partie. 
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fications auxquelles son travail lui donnait droit. Malgre son brio, 
David Ricardo ne reussit pas a resoudre ces contradictions. 

L’essentiel de la difficulty provenait d’une lourde confusion, celle d’une 
conception naturaliste du surplus et d’une difference socialement determinee 
entre le cout du travail et le prix dicte par les exigences du marche. La « sub- 
sistance » que le capitaliste paie au travailleur constitue le salaire, mais le taux 
des salaires est fixe par les forces de Foffre et de la demande qui operent sur le 
marche. II n’existe aucune mesure objective de la subsistance qui determine 
le salaire ni aucun surplus absolu. Les autres facteurs de production regoivent 
egalement en raison de leurs roles respectifs (que I’on peut moralement approu- 
ver ou desapprouver) des remunerations que fixe le marche. Pourle fonction- 
nement du marche ces divers elements revetent une egale importance. L’idee 
selon laquelle P economic produit automatiquement un surplus absolu decoulait 
de Fapplication d’une position philosophique atomistique aux problemes 
fonctionnels du systeme de marche. Aussitot que la theorie economique recon- 
nut, au cours de la seconde moitie du xix e siecle, qu’une marchandise vaut le 
prix qu’elle atteint sur le marche, elle cessa de se tourmenter du probleme logi- 
que, sinon du probleme moral, du surplus (399). 

Cependant, pour ceux qui moralement etaient opposes a la distribution 
de la richesse dans un systeme capitaliste, le dilemme classique du surplus 
etait un outil trop commode pour le negliger. Ce fut a Karl Marx qu’echut 
le role de transformer les contradictions de « ce veritable Eden des droits de 
P horn me » (400) en une theorie de Pexploitation. Mais Marx degagea la theorie 
classique de la valeur-travail de son contexte naturaliste originel et la plaga 
dans un cadre social precis : celui de la production capitaliste. Marx pas plus 
que Ricardo ne put resoudre avec succes les contradictions logiques continues 
dans la theorie de la valeur-travail. Mais le point important qu’il faut souligner 
ici est que Marx indiqua de fagon parfaitement claire que le surplus n’est pas 
quelque chose qui resulte comine une consequence naturelle du proces de tra¬ 
vail lui-meme. 

« La faveur des circonstanccs naiurelles fournit, si I’on veut, la possibility, mais jamais 
la realite du surtravail, ni, consequemment, du produit net ou de la plus-value [...] Au milieu 
de notre societe europeenne, ou le travailleur n’achete la permission de travailler pour sa 
propre existence que moyennant surtravail, on se figure facilement que c’est une quality 
innee du travail humain de fournir un produit net [...] La productivity du travail, qui lui 
sert de point de depart, est Poeuvre, non de la nature, mais d’un developpement historique 
dont les periodes se comptent en milliers de siecles » (401). 

La pretendue « accumulation primitive » de capital, qui fournit le point de 
depart du capitalisme et de la plus-value, n’est pas Papparition progressive de 
surplus nes du progres technique ; ce « n’est que le proces historique de separa¬ 
tion du producteur et des moyens de production » (402). Marx railla l’idee d’un 


(399) Ceci est exact en ce qui concerne le surplus objectif des 6conomistes classiques, mais des 
Sconomistes inventerent « Putilite marginaie » ou surplus subjectif pour le remplacer. Cf. par 
exemplc A. Marshall, Principles of Economics, 8° edition, New York, 1920, p. 124-33 et appen- 
dice K. Pour la critique voir F. H. Knight, Risk, Uncertainty and Profit, New York, 1921, p. 69-73. 

(400) Karl Marx, Le Capital, I (1867), cit6 d’aprcs Pedition anglaise Modern Library Edition, 
p. 195. 

(401) Ibid. 

(402) Ibid. Marx fut peut-etrc le premier a souligner Porigine mstitu tionnelle des surplus 
relatifs dans une economic de marche en atlirant Pattention sur la relation contractuelle entre 
travail leu r et capitaliste. Les economistes marginalistes de Putilite modifierent Pi dee en faisant res- 
sortir la signification fonctionnclle de tons ceux qui apportaient au proces dc production leur 
contribution en moyens « rates ». J, Schumpeter, The Theory of Economic Development, Cam- 


surplus naturel et ne parla que de la « plus-value » qu’il attribua aux carac- 
teristiques institutionnelles du seul capitalisme. 11 est done assez curieux (et 
finalement contradictoire) que Pon ait pu tirer de la plus-value de Marx l’idee 
simpliste selon laquelle le developpement des institutions economiques a ete 
declenche par Papparition de surplus. 


€1 

Cl 


16.3 Le surplus, 

aspect economique du changement institutionnel 


Jusqu’ici la discussion a necessairement pris un tour negatif. Nous avons 
entrepris d’evaluer de fagon critique le concept de surplus afin de dissiper la 
vieille confusion entre le surplus absolu et le surplus relatif. Pratiquement, 
personne n’accepte plus desormais Pensemble de la position philosophique 
(aU>mjstique iur laquelle reposait le theoreme du surplus. Mais cette position, 
renforcee par une mauvaise comprehension du systeme de marche avec ses 
nombreux surplus relatifs et par une interpretation erronee du theoreme de la 
plus-value de Marx, a entraine une confusion des deux sens de « surplus » et il 
en est resulte que des problemes importants concernant le chang ement insti- 
tutiouaei ont fait l’objet d’inquietantes rationalisations. 

Nous nous sommes eleves contre Pidee d’une norme absolue qui deter¬ 
mine automatiquement la disponibilite des ressources materielles pour le deve¬ 
loppement institutionnel. La question qui se pose se rapporte plutot aux usages 
relatifs des ressources dans des agencements sociaux precis et a Putilite d’emplo¬ 
yer le terme « surplus » pour distinguer un usage d’un autre. Nous pensons 
que cette distinction est judicieuse, car bien qu’elle puisse etre entierement 
arbitraire de la part du chercheur, elle attire Pattention sur un phenomene 
d’importance fondamentale que Pon pourrait appeler (’asp ect economique de 

la croissance. institutionnelle. Consideres en ces termes, les "surplus relat ifs 

he sont que des moyens materiels et des services humains qui, dans un certain 
sens, sont mis de cote ou mobilises independamment des exigences fonction- 
nelles existantes qu’une unite sociale donnee — une famille, une entreprise, 
une societe — impose a son economic. Puisque nous ne teutons pas de decouvrir 
des niveaux absolus de consommation au-dela desquels apparaissent automa¬ 
tiquement les surplus, notre interet s’oriente vers la recherche du facteur 
pos itif qui, dans les moyens institutionnels, modifie le cours du proces econo- 
y 1 9ti e~pouf"soufenTfles,. exigences materielles des rolesfsociaux nouveaux ou 
ejahjgi^^que ce .soit celui de|consommateur,/de producteur, de general ou de 

Si Pon considere le probleme de ce point de vue, il devient clair qu’il 
existe des exigences institutionnelles precises pour la creation de surplus 
rela.tifs. En bref, les facilites operationnelles, aussi bien que la motivation pour 
separer, inventorier, emmagasiner et mobiliser les moyens materiels et les 


bridge, 1934, en franc, la Theorie du developpement economique, Dalloz, 1935 ct F. H. Knight 
(Risk, Uncertainty and Profit ) montrerent qu’nnc fois attributes des valcurs aux divers facteurs 
fonctionnels du « cout », il restait encore un « profit », et ils expliquaient ce « surplus » en fonction 
des caracteristiques institutionnelles du systeme de marche. Pour un approfondissement de ces 
conceptions, voir Jean Marchal, « The Construction of a new Theory of Profit, » American Eco¬ 
nomic Review, vol. 61, n° 4, septembre 1951; egalement Peter Druckeu, The New Society* New York, 
1950, ch. 4. 
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services humains, doivent provenir du cadre institutionnei de Feconomie, 
si Ton veut que les surplus soient disponibles pour des fins specifiques. 

Le contexte institutionnei de la monnaie et du marche offre evidemment 
un ensemble de conditions tres favorables a la formation de surplus. La oil la 
monnaie est utilisee comme un moyen generalise d’echange, les qualites sub¬ 
stantives nombreuses et variees de Feconomie sont quantitativement evaluees 
par rapport a une mesure unique ; elles sont done substituables et librement 
interchangeables. On a toute facilite pour separer, inventorier, calculer. En 
outre, la separation institutionnelle de Feconomique et des autres aspects de 
{’existence sociale dans un systeme de marche rend pour ainsi dire « cons- 
cient » le proces economique, lequel dirige Fattention de tous les participants 
vers la signification economique de toutes les decisions. Les outputs sont cal- 
cules en fonction des inputs. Et la caracteristique individuaiiste et contrac- 
tuelle d’une economie organisee en fonction du marche comporte des incer¬ 
titudes inevitables pour les roles de producteur et de consommateur, incerti¬ 
tudes qu’on ne peut pallier que par la creation de surplus (403). Les families 
tout comme les societes commerciales economisent, les entrepreneurs cher- 
chent le profit. Telles sont les caracteristiques du systeme qui orientent neces- 
sairement le comportement marchand vers la creation de surplus. 

Les contextes du marche et de la monnaie apparemment favorables a la 
creation de surplus specifiques ne devraient pourtant pas nous conduire a 
conclure a Fabsence de moyens institutionnels visant a la formation de surplus 
dans les economies non marchandes. Et d’ailleurs Ie marche ne devrait pas non 
plus etre considere comme le paradigme de la production de surplus. Ray¬ 
mond Firth a souligne que Fhomme primitif ne vit pas simplement « de la 
satisfaction au jour le jour de ses besoins, mais qu’il fait preuve de prevoyance 
et qu’il pratique des formes d’abstinence » (404). La difficulty, continue-t-il, est 
de decouvrir comment sont en fait executees ces decisions concernant Futili- 
sation des moyens economiques. Puisque dans la plupart des economies non 
marchandes, on rencontre le proces economique insere dans des institutions 
essentiellement non economiques, il semblerait evident de suggerer que les 
motivations et les moyens institutionnels d’accumulation des surplus doivent 
egalement avoir un caractere non economique. La question qui se pose alors 
est de savoir quelles dispositions institutionnelies pour Futilisation exception- 
nelle des moyens materiels nous trouvons dans les economies ou la conti¬ 
nuity fondanientale du proces est assuree par des modeles de reciprocity et de 
redistribution. 

Dans le cas ou la circulation des personnes et des biens dans le proces 
economique s’effectue par le canal destitutions de redistribution, les moyens 
de creer des surplus semblent etre directs et evidents. Puisque dans cette forme 
d’integration, les changements de lieu et les mouvements ^appropriation sont 
sanctionnes par un pouvoir localise dans une institution centrale, ce meme 
pouvoir peut exiger un tribut, prelever des impots, mobiliser une main-d’oeuvre, 
decreter des normes'de consommation, etc. Et dans une direction analogue, 
un des moyens les plus communs d’accumuler des surplus a ete la puissance 
militaire qui permettait de piller et de s’assurer un butin. La corvee, les jour- 
nees de travail gratuit, la dime, le cens, Faffermage des impots, les ventes aux 


(403) Gf. Jean Robinson, « Mr. Wiles’ Rationality : a Comment », Soviet Studies, VII, jan- 
vier 1956, 269 : « La fonction premiere du prix dans les deux sortes d’economie (capitalists et socia- 
liste) est de rendre possible ('accumulation. » 

(404) Primitive Polynesian Economy, Lend res, 1939, p. 9. 


encheres, les marches fixes par decret, tels sont quelques-uns des elements de 
Fappareil de mobilisation des surplus dans les economies de redistribution. 
L’interet se porte egalement ici sur ces procedes operatoires qui rendent plus 
aisees la totalisation, la comparaison et la balance des comptes en Fabsence 
d’un moyen general d’echange. Un exemple en est Fusage de la « monnaie » 
comme etalon qui facilitait beaucoup les operations de planification et d’equi- 
libre du budget dans les economies de redistribution du Proche-Orient antique 
ou le systeme financier referait a des denrees de base (405). 

Mais si les moyens de creer des surplus dans les formes d’organisation 
fondees sur la redistribution sont directs, qu’en est-il de ceux qui existent dans 
les economies ou dans les operations economiques inscrites dans les recipro- 
cites de la parente, du voisinage ou de la communaute ? La pratique du par- 
tage mutuel obligatoire qui caracterise la reciprocite n’est certainement pas 
favorable a la formation de surplus par Findividu, puisqu’elle garantit contre 
les incertitudes personnelles elles-memes qui poussent a epargner. Chez les 
Bantous Bembas d’Afrique, par exemple, on ne rencontre que peu de tenta- 
tives pour remedier a la disette periodique par Fepargne et Fechange marchand 
des surplus. Le proces economique opere dans ce cas a Finterieur des unites 
de parente: «Ils n’ont pas Fhabitude de ce genre de commerce » (406). Cette 
absence d’epargne et de prevoyance individuelle ne s’avere desastreuse qu’au 
voisinage des villes de Blancs, la ou Funite de parente a ete detruite. La meme 
tribu de Bantous Bembas eleve cependant des poulets, mais « ils ne s’en nou- 
rissent pas, excepte lors des ceremonies rituelles ; les poulets servent aussi de 
cadeaux en temoignage de respect. Ils ne consomment jamais d’oeufs. Ils 
elevent des pigeons mais en mangent rarement, meme en temps de famine. 
« Nous aimons les voir voler dans le village » disent les indigenes, «ils indi- 
quent la presence d’un homme de haut rang » » (407). Nous avons peut-etre 
ici Fexplication d’un des moyens les plus importants pour la formation des 
surplus en Fabsence de methodes de marche ou de centres de pouvoir capables 
d’assurer la production de surplus. Nous faisons allusion a ce catalyseur, 
partout present dans la societe humaine, que Fon appelle habituellement le 
facteur prestige. 

La persistance et la puissance du facteur prestige dans les societes primi¬ 
tives et archa'iques sont universellement attestees, mais la complexite de sa 
fonction et notamment sa signification economique demeurent encore, pour 
le moins, une enigme. Considerant ce phenomene dans Foptique privilegiee que 
nous offre un univers axe sur le marche, il se peut que nous eprouvions des 
difficultes a comprendre la pertinence economique des institutions de prestige 
dans les societes archa'iques. Dans un systeme de marche Ie prestige decoule 
en grande partie d’une activite marchande prospere. La richesse est le symbole 
exclusif du prestige, et la richesse resulte de ventes bien reussies. Que cet etat 
de chose conduit a une «consommation ostentatoire » et meme deforme 
Feconomie substantive dans le sens d’un « gaspillage manifeste », nous le 
savons maintenant grace a la critique mordante de Veblen. Neanmoins, le 
prestige n’est rien d’autre qu’un epiphenomene du fonctionnement de Fecono¬ 
mie marchande ideale. 


(405) Le betai 1 etait utilise comme « monnaie » dans la Grece d’Homere. Cf. M. I. Finley, 
The Word of Odysseus, New York, 1954, p. 65 (trad. fr. le Monde d'Ulysse, Maspero, 1969). 

(406) A. I. Richards et E. M. Widdowson, « A dietary Study in Northeastern Rhodesia, » 
Africa, n° 9, 1936, p. 196. 

(407) Ibid., p. 174. 
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II semble que dans les societes primitives et archai'ques, la fraction du 
prestige soit plutot {’inverse de ce qu’elie est dans notre economic. Car elle y 
apparait comme un modele culturel sui generis avec sa raison d’etre et ses 
agencements institutionnels prop res, capable de stimuler du point de vue de 
Feconomic des mouvements febriles de biens et de personnes dont le but peut 
etre soit la destruction brutale de richesses au cours des ceremonies du pot¬ 
latch chez les Kwakiutls, soit les paisiblcs echanges reciproques du «jeu du 
commerce » chez les Trobriandais (408). Les biens de prestige, qu’il s’agisse des 
colliers rouges ( sulawas ) ou des brassards blancs ( umwalas ) chez lesTrobrian- j 

dais, des plaques de cuivre chez les Kwakiutls, des coupes de fer, de bronze 
ou d’or, des trepieds et des chaudrons dans la Grece d’Homere, ne circulent 
que parmi les dieux, les rois et les chefs (409). Ils peuvent faire l’objet de trans- 
fert en echange d’autres objets de prestige ou d’autres articles symboles de 
Fhonneur, du pouvoir ou de la securite, mais ce t^ansfert equivaut a une cir¬ 
culation de biens de prestige entre membres de Felite. Soulignant la frequence 
des paiements, {’importance du calcul, de i’interet, du profit, de {’association 
dans les affaires, de la comptabilite et du marchandage avise dans cette sphere 
d’activite, Cora Du Bois a utilise {’expression judicieuse d’« economic de 
prestige » pour designer cette circulation des biens de prestige entre membres 
de Felite (410). Mais tandis que cette circulation met en jeu une certaine quan¬ 
tity de moyens materiels et necessite parfois une somme de temps et de res- 
sources exorbitante, elle n’est pas la caracteristique qui revet un interet pri¬ 
mordial dans la mobilisation des surplus. Aussi et range que cela puisse paraitre 
a Fesprit moderne, les biens de prestige represen tent un titre regulier a l’obten- 
tion de services et de ressources materielles dans des communautes au niveau 
de subsistance meme tres bas. 

.. Le prestige est le prix de toute cette activite qui peut elle-meme comporter 
Faccumulation de richesses symboliques, mais indirectement il agit egalement 
comme facteur mobilisateur de quantites relativement importantes de moyens 
materiels ainsi que de services humains qui seront utilises demanieres variees 
utilitaires ou non, mais qui, en tous les cas, deviennent utilisables par toute ia 
communaute, alors qu’ils ne le seraient pas autrement. C’est ici que nous 
decouvrons la fonction creatrice de surplus du facteur prestige dans les societes 
antiques. Car le prestige acquis dans l’economie de prestige s’accompagne de 
charges honorifiques et de fonctions d’administrateur public, qui se traduisent / 

par la mise a la disposition de la communaute de services et de moyens mat£- 
riels qui autrement ne seraient pas utilises. De la nourriture doit etre accumulee 
en prevision des largesses qui accompagnent les ceremonies du potlatch ou la 
fete du commerce de prestige chez les Indiens Pomos. Chez les Tolowa-Tututnis, 

F« homme riche » doit agir comme suppleant de FEtat, il regie les querelles 
et redresse les torts en payant les amendes de tous ses parents dans le village. 

Et Fexemple le plus net nous vient probablement de FAthenes classique ou 
c’etait le privilege couteux des riches d’assurer les services de FEtat a leurs 
propres frais: c’est ce qu’on appelait les liturgies. L’une d’elles consistait a 

(408) R. T, Tn urn wald, Warden, Wandel und Gestaltung der Wirtschaft , Berlin et Leipzig, 

1932, p. 121. 

(409) Voir B. Malinowski, Argonauts of the Western Pacific, New York, 1922, (trad, frang. 
les Argonautes du Pacifique occidental , Gallimard, 1963) ; Cora Du Bois, « The Wealth Concept as 
an integrative Factor in Tolowa-Tututni culture. Essays in Anthropology, Berkeley, 1936 ; Hersko- 
vits, of), cit., ch. 21 ; Finley, op. cit., p. 58-9 et suiv., A. P. Vayda, « Notes on Trade among the 
Porno Indians of California », Projet Interdisciplinaire de Columbia University, 1954. 

(410) Op. cit. 
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armer et a commander un vaisscau fourni par FEtat ( trierarchie) ; une autre a 
exercer les gens pour les ceremonies religieuses annuelles ( choregie) ; une troi- 
sieme a faire entrainer physiquement les jeunes (gymnasiarchie et lampadarchie) ; 
une quatrieme a donner des fonds qui permettraient d’importer du grain qui 
etait distribue librement ou a bas prix aux citoyens ( sitesis ). 

Prestige et economic son! imbriques de faqon si complexe que notre dis¬ 
cussion ne fait guere plus que suggerer les directions a suivre par la recherche. 
Cependant, un point est clarifie : les institutions de prestige ne sont pas sim- 
plement issues d’une sorte de reflexion sociale apres coup, consecutive a l’emer- 
gence d'un surplus conqu comme Fau-dela des moyens de subsistance. Elies 
sont tissees dans la trame meme de la societe. Lorsque le proces economique 
mele ses fils au meme tissu, el les peuvent se confondre avec Iui au point de le 
rendre indistinct. 

Les institutions de prestige, pas plus d’ailleurs que les cites, les pyramides, 
les marches, la monnaie, Fexploitation ou la civilisation, ne resultent de sur¬ 
plus qui apparaitraient a certains stades du developpement social. Les relations 
entre les aspects materiels et les aspects sociaux de Fexistence sont tel les que 
ceux-ci ne peuvent etre divises en sequences d’apparition. Et le systeme de 
marche avec sa separation institutionneile de Feconomique et du social n’est 
qu’une exception apparente. Meme dans ce cas, les surplus qui semblent se 
former « au-dela du controle des produc-teurs » ne s’expliquent que par les 
traits institutionnels de Fcconomic de marche. Il ne sert a rien non plus d’accep- 
ter une partie seulement de {’argument du surplus en admettant que le surplus 
est une cause necessaire mais non suffisante du changement, car c’est poser en 
axiome ce que Fon veut prouver. 11 existe toujours et partout des surplus poten- 
tiels disponibles. Ce qui importe, ce sont les moyens institutionnels qui leur 
donnent vie. Et ces moyens qui suscitent un effort particulier, qui permettent 
de mettre de cote la quantile excedentaire, qui reglent Futilisation des surplus, 
sont aussi vastes et varies que Forganisation du proces economioue lui-meme. 
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17 . 

Daniel B. Tusfeld 


Un mauvais usage de la theorie economique: 
son application a la societe primitive 


Ce chapitre examine quelques-uns des problemes methodologiques qui se 
sont poses dans Fetude de Feconomie primitive. Une attention particuliere 
est accordee a F application de la theorie economique aux etudes anthropolo- 
giques. La premiere partie fait ressortir comment les types de problemes que 
doivent affronter Fanthropologue et le theoricien de Feconomie different 
essentiellement et comment ils exigent des approches differentes ; la seconde 
partie a pour objet les contributions des principaux auteurs qui ont etudie 
Feconomie primitive sans avoir recours a la theorie economique formelle 
comme instrument d’analyse ; la troisieme partie est une critique de ceux qui 
ont utilise la theorie economique formelle dans des etudes de cultures compa¬ 
res et elle signale les problemes methodologiques qui en sont nes ; enfin, la 
quatrieme partie resume les principaux problemes methodologiques et suggere 
qu’une approche de la vie economique, plus large que celle offerte par la theorie 
economique moderne, est necessaire pour Fetude de Feconomie primitive si 
Fon veut parvenir a des resultats significatifs. 


17.1 L’anthropologie economique 

Bien que Fetude de la vie economique des peuples primitifs n’ait pas ete une 
preoccupation majeure des anthropologues modernes, la plupart d’entre eux 
reconnaissent que Fanalyse d’une culture ne saurait etre complete sans que 
quelque attention soit accordee a la production et a la distribution des biens 
et des services. Non seulement Fhomme doit se nourrir, se vetir, se loger, 
mais les institutions qu’il a elaborees pour faire face a ses besoins materiels 
forment une partie integrante de sa vie sociale. Pour comprendre la nature 
de la societe, il s’avere essentiel de reconnaitre que les institutions sociales 
constituent un reseau integre dans lequel Feconomique revet une grande 
importance. Et pour comprendre la nature de Fhomme, il est essentiel de 
reconnaitre que ses motivations sont toutes determinees par le reseau des 
institutions sociales a Finterieur duquel il agit. Grace a Fanthropologue ces 
idees font desormais partie du patrimoine intellectuel de notre epoque : il 
a de la sorte favorise Fetude des motivations economiques dans le contexte plus 
large de la societe conque comme un tout. 

D’autre part, la theorie economique moderne cherche a separer Fecono- 
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mique des autres aspects de la societe. Pour ce faire, elle utilise habituellement 
deux concepts simplificateurs : le principe de maximisation et le principe 
d’attribution. On con go it Pindividu comme maximisant ses satisfactions par 
Putilisation des moyens permettant de satisfaire ses besoins, et on lui attribue 
done un ensemble de motivations que Pon peut considerer comme purement 
economiques et separees des autres types de motivations qui peuvent exister 
simultanement. Atin de definir un aspect specifique du comportement, on fait 
abstraction de Pindividu global qui agit dans un reseau d’institutions sociales. 
Tandis que cette technique de simplification a pu se traduire par d’importants 
developpements de la theorie economique, elle comporte de graves inconve- 
nients si le chercheur congoit les motivations comme un modele dans lequel 
chaque partie est influencee par la configuration d’ensemble. 11 semble a 
Panthropologue qui travaille avec ce dernier type de concept, que la conception 
des motivations avancee par le theorieien de Peconomie est etroite et qu’elle 
tend a obscurcir plutot qu’a eclairer les questions qu’il veut poser. 

Tout comme le principe de maximisation isole les motifs economiques, 
le principe distribution fait abstraction du complexe institutionneh On 
congoit Peconomie comme la repartition rationnelle dp moyens rares pour 
realiser des buts donnes, et on estime que ce type d’activite doit s’exercer dans 
n’importe quel ensemble d’institutions socio-economiques, a n’importe quel 
moment, et dans n’importe quel cadre. On sout ient que la logique du choix 

doit don e.et re. applicable a n’importe quelle socTete. Mais T’antTiropologue a 

decouvert que j’activitc economique doit etre:_cssentie!lenient expliquee en 
fonction des institutions sociales d’une societe donnee. La rarete elle-me me 
est presente ou absente a divers degres par suite de la structure de la societe 
et des attitudes sociales, et le choix est souvent strictement liniite par la struc¬ 
ture sociale a Pinterieur de laquelle Pindividu agit. Les assises mernes de la 
theorie du choix son! conditionnees socialement et abstraire ces assises de 


leur matrice sociale, e’est obscurcir les problemes essentiels. 

Non seulement la theorie economique cherche a sepa rer P economique 
des autres aspects de la societe, mais elle a elabore un caHrFconcepfuel carac- 
teristique de Peconomie moderne de marche qu’ii est difficile d’appliquer a 
^ jf f f des economies non marchandes. Les concepts analyses dans la theorie econo- 
' "f' ;S mique — la monnaie, les prix, PofFre et la clem an dc, le capital, la rente, Pinte- 

~ ret, le profit, etc,—• sont caracteristiques du cadre institutionnel du systeme 
pvu ck* autoregulateur des marches. Leur analyse theorique a son veritable fondement 
A,idans la structure reelle des institutions. Mais dans les economies non mar- 


chandes, ces concepts n’ont pas de contrepartie institutionnelle. L’application 
des concepts du marche, dans Petude de cultures comparees, a un cadre insti¬ 
tutionnel dans lequel ils n’existent pas, se traduira par une image erronee de la 
structure reelle et: du fonctionnement de Porclre social (411). 




(41 1) Voir .1. H. Boi-ke, The Structure of Netherlands Indian Economy , New York, 1942, p. 3-6, 
a propos du d6bat sur la dilTiculte d’appliquer la theorie economique moderne a Peconomie rurale 
orienlale. On trouvera dans Raymond Firth, Malay Fishermen : their Peasant Economy , Londres, 
1946, un point de vue contraire — mais il est a noter que la discussion de Firth se iimite a l’indus- 
trie de la peche en Maiaisie, laquelle fonctionne dans un cadre de marche. 

Simon Rotten berg a recemment affirm 6 quo dans les economies primitives le manque de 
repon.se des travailleurs aux incitations salariales n’implique pas Pabsence d’un marchd efficace du 
travail, mais plutot que Poffre de travail manque d’elasticite. CT. sa « Discussion », American 
Economic Review, vol. 65, n° 2, mai 1955, p. 194. Une telle conclusion est le resultat inevitable de 
la methode du theorieien qui consiste a faire abstaction du cadre institutionnel. Que nous apprend- 
elie sur le fonctionnement de Peconomie primitive ? Voir egalement Simon Rottenberg, « Income 
and Leisure in an underdeveloped Economy », Journal of Political Economy, vol. 60, n° 2, avrii 1952. 
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Pour des raisons pratiques, le theorieien de Peconomie ne se tourmente 
pas des limites de sa discipline parce qu’il Papplique uniquement a une econo¬ 
mic marchande ; elle se revele un instrument tres utile pour atteindre ses buts 
et resoudre ses problemes. Mais le specialiste des sciences sociales qui traite 
de cultures comparees s’interesse inevitablement aux institutions, et il ne peut 
efficacement utiliser un ensemble d’instruments qui font deliberement abstrac¬ 
tion du cadre institutionnel. 

Le probleme vient de ce que Panthropologue pose un type de question 
different de celui que pose le theorieien de Peconomie : il veut connaitre les 
relations qui existent a Pinterieur du complexe social et il cherche a expliquer 
le fonctionnement de la societe congue comme un tout. Le theorieien de Peco¬ 
nomie affronte un probleme d’un autre ordre : il s’interesse aux principes 
logiques selon lesquels les ressources rares peuvent etre reparties pour maximi¬ 
ser la poursuite des buts desires — et en abordant ce probleme il isole sa 
recherche du complexe institutionnel qui constitue le centre d’interet de 
Panthropologue. 


17.2 L’approche sociale 
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Pendant de nombreuses annees, les anthropologues ont tres peu utilise la 
theorie economique. Lorsqu’ils ont commence a etudier la vie economique des 
peuples primitifs, ils ont presque exclusivement concentre leur attention sur 
Pecologie et la technologie. L’economie etait consideree sous un angle etroit, 
en fonction des techniques utilisees pour produire les objets utiles. Il y avait 
a cette approche une justification, car les differences dans la technique sont 
souvent liees a des differences importantes dans la structure sociale fondee 
sur la chasse, 1 elevage, Phorticulture, Pagriculture, Partisanat et autres moyens 
d assurer la subsistance. Cette approche avait au moins Pavantage de porter 
1 attention sur les problemes substantifs dc Peconomie — la production de 
choses materielles — plutot que sur les problemes theoriques et formels de 
maximisation et d’attribution. 

Le caractere liniite de cette premiere approche de la vie economique prit 
de 1 ampleur avec les travaux de pionnier que firent Boas, Thurnwald et 
Malinowski, au cours des annees 1910-1935, Ces auteurs consideraient Peco¬ 
nomie comme le proces de satisfaction des besoins materiels et ils traitaient les 
motivations et les institutions economiques comme des parties integrantes 
du proces social tout entier. De maniere fort significative, ils montraient que 
le desir d acquerir qui caracterise la vie economique dans la societe moderne 
etait en general absent chez les peuples primitifs, et que les institutions mar¬ 
chandes de ]a societe moderne ne representaient certainement pas la regie 
dans la societe primitive. On s’apercevait que Peconomie autoreaulatrice des 
marches du monde occidental etait unique dans Phistoire de Phumanite. 

L etude en plusieurs^ volumes de Malinowski sur les habitants des lies 
Trobriand (412) fut peut-etre le travail individuel le plus important. Il montrait 
comment la production des biens et des services s’inserait tout a fait dans les 

(412) Bronislaw Malinowski, «The primitive of Economics the Trobriand islanders » 
Economic Journal, XXXI, 1-16 ; Argonauts of the Western Pacific, New York 1950 (trad franc 
les Argonautes du Pacifique occidental , Gallimard, 1963); Crime and Custom in Savage Society, 
Londres, .19^.6, (trad. fran<;. « le Crime et la coutume dans les soci6t6s sauvages » dans Mrvurs 
et coutumes des Melanesians , Payot, 1953) ; Coral Gardens and their Magic, Londres,’ 1935. 
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institutions politiques, religieuses, sociales et parentales. Les activites econo- 
miques individuelles etaient motivees par des obligations sociales et politiques, 
par des liens de parente et d’amitie, par des rites et des croyances magiques. 
L’echange s’effectuait sous forme de don-contre-don et de distributions rituelles 
de biens ; le troc n’existait qu’avec les personnes exterieures a la tribu ; l’achat 
et la vente etaient compietement inconnus. Les Trobriandais etaient un type 
de peuple non marchand, ayant un systeme economique et des motivations a 
peine comprehensibles pour Phornme moderne conditionne par le marche. 

Les etudes effectives par les disciples de Boas, notamment celles de Ruth 
Benedict et de Margaret Mead (413), completerent le travail de pionnier de 
Malinowski. Bien que partant d’une base methodologique differente de cel le 
de Malinowski, quelques-unes de leurs conclusions n’en sont pas moins eton- 
nament identiques. La confirmation du point de vue Malinowski, selon lequel 
les institutions des economies primitives sont si totalement liees aux autres 
institutions sociales que Lon peut a peine parler de motifs economiques au 
sens moderne du terme, revet tine importance capitale. La description' par 
Margaret Mead du don-contre-don chez les Arapeshs est un exemple classique 
des obligations issues des liens de parente et d’amitie, en tant que motivations 
de Pactivite economique. En fait, les nombreuses descriptions du potlatch 
chez les Indiens de la cote Nord-Ouest illustrent un principe general ; les 
motifs inspires par le desir d’acquerir sont habituellement orientes vers des 
activites autres que Papprovisionnement en biens et en services visant a faire 
face aux besoins materiels. Dans cette meme direction, le travail de Cora Du 
Bois presente un grand interet. II met en relief l’importance des elements de 
Iprestige, c’est-a-dire de facteurs « non economiques », dans Porientation de 
Pactivite economique de la societe primitive (414). 

Le travail de Thurnwald est particulierement pertinent pour expliquer 
le developpement des institutions economiques (415). A partir de ses etudes 
ethnologiques en Afrique de PEst, il elabora une theorie du passage des societes 
simples a des systemes sociaux stratifies, tels que le feodalisme et le despotisme. 
II fit ressortir qu’une societe stratifiee avec des classes sociales nettement 
distinctes est habituellement le resultat de contacts culturels entre d’une part 
des peuples pratiquant Phorticulture, Partisanat, ou la peche et la chasse, et 
d’autre part des peuples pasteurs, les pasteurs tendant a former une aristocratie. 
Cette societe peut evoluer en direction d’un feodalisme, si les chefs de clan 
des pasteurs demeurent relativement egaux malgre leur rivalite, dans le sens 
d’un despotisme si le pouvoir est centralise entre les mains d’une seule dynastie, 
ou vers la tyrannie si un individu exterieur a Paristocratie traditionnelle reussit 
a s’emparer du pouvoir. L’ancien Etat despotique, d’Egypte par exemple, 
represente un developpement typique de ce schema (416). Non seulement 
Peconomie est etroitement liee a la structure sociale dans le schema de Thurn¬ 
wald, mais il decrit Involution de Pune et de l’autre comme etant en relation 
dynamique. 


(413) Ruth Benedict, Patterns of Culture , New York, 1934 (trad, franq. Echantillons de civi¬ 
lisations, Gallimard, 1950) et Margaret Mead,' Cooperation and Competition among Primitive 
Peoples, New York, 1937 constituent les meilleures introductions c\ cette 6cole « configurationnelle » 
d’anthropologues. 

(414) Cora Du Bois, « The Wealth Factor as an integrative Factor in Tolowa-Tututui culture, » 
in Essays in Anthropology Presented to A. L. Kroeber, Berkeley, 1936, p. 49-66. 

(415) R6sum6 dans Richard Thurnwald, Economics in Primitive Communities, Londres, 1932. 

(416) La theorie de PEtat de Thurnwald montre une dtroite affinity avec celle de Frans Oppen- 
heimer {The State, New York, 1914), mais va au-delit de la conception d’OpPENHEiMER. 


L’importance de la theorie du developpement economique de Thurnwald 
est double. En premier lieu, il relie directement les etudes anthropologiques 
modernes sur les societes simples aux origines des Etats anciens. Que les 
etudes futures confirment ou infirment son schema, il n’en reste pas moins 
qu’il a dresse un pont entre Panthropologue et Phistorien, ce qui merite d’etre 
etudie plus a fond. 

En second lieu, la theorie de Thurnwald suggere que Pinsistance actuelle 
de la recherche historique sur le developpement progressif et evolutif de la 
societe des formes simples aux formes les plus complexes est peut-etre injusti- 
fiee. Selon cette theorie, les societes homogenes ne se transforment pas en socie¬ 
tes stratifiees sans Pinfluence de forces exogenes, telles que le contact culturel, 
et son schema du developpement par evolution aboutit au feodalisme et au 
despotisme. La societe marchande du monde moderne n’est pas consideree 
comme une excroissance naturelle des formes feodales de la societe. Pour 
Phistorien de Peconomie du monde occidental, ceci implique une reconsidera¬ 
tion du neo-darwinisme qui impregne une grande partie de la recherche histo¬ 
rique. Par exemple, est-ce que Peconomie marchande moderne s’est progressi- 
vement developpee a partir des activites commerciales de la bourgeoisie 
medievale, comme beaucoup d’historiens le croient, ou est-ce que tout l’ensem- 
ble de la societe feodale n’a pas ete detruit par de nouvelles methodes de 
guerre, par Pavenement d’Etats nationaux, par les grandes decouvertes et 
par la Reforme, avant que le capitalisme moderne ne puisse faire son appari¬ 
tion (417) ? 

Thurnwald insista beaucoup egalement sur le don-contre-don, ou don 
reciproque, en tant qu’element que Pon rencontre dans toute la vie economique 
primitive. Ce modele s’eloigne fort de Peconomie de marche motivee par le 
desir d’acquisition, puisqu’il exige pour fonctionner une symetrie de relations 
sociales. En fait, Mauss a suggere que l’echange de don est le principe fonda- 
mental qui sous-tend toute la vie economique primitive (418). 

Des anthropoiogues tels que Malinowski, Benedict, Mead, Thurnwald, 
n’ont pas vu Putilite de recourir a la theorie economique, parce que d’une part 
quelques-unes de leurs cibles principales etaient les postulats^ que posait la 
theorie economique d’une nature humaine guidee par son desir d’acquerir, 
par son pretendu degout pour le travail et par sa rationalite economique. 
Ces chercheurs tentaient de construire un concept de nature humaine different 
de P homo ceconomicus propose par la theorie economique. D’autre part, ils 
s’interessaient a la structure sociale tout entiere et non pas simplement a 
Paspect qualifie d’economique, car ils avaient conscience que la vie economique 
de Phornme primitif ne fonctionnait pas au moyen d’institutions economiques 
separees des autres institutions sociales. Ces auteurs reconnaissaient la diffi- 
culte methodologique : leurs buts etaient differents de ceux du theoricien de 
Peconomie, i.l leur fallait done user d’un ensemble different d’instruments 
d’analyse. 


(417) L’approche evolutionniste de I’histoire economique do mine particulierement parmi 
les penseurs anglais et americains. Les auteurs allemands, quant k eux, ont mis en relief les dis¬ 
continuity et les irregularites du developpement economique, notamment Karl Marx, Gus¬ 
tav Schmoller, Werner, Sombart et Max Weber. 

Depuis Thurnwald, les anthropoiogues se sont abstenus de considerer les problemes du 
changement social par reaction contre les premieres theories du developpement par « stades ». 
Jusqu’^ une date recente, on a malheureusenucnt laisse de cote I’cnscmble des problemes examines 
par Thurnwald. 

(418) Marcel Mauss, « Essai sur le don. Formes et raisons de 1’echange dans les societes 
archaiques », VAnnee sociologique, 2 e serie, 1923-1924, t. !. 
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17.3 L’usage de la theorie economique (419) 

Au cours des quinze dernieres annees, Tetude de Teconomie primitive a pris 
une direction differente, utilisant les concepts de Teconomie moderne beaucoup 
plus largement que ne 1’avaient fait les premiers anthropologues. Le resultat 
du mariage de ces deux disciplines ne s’est pas revele etre un succes. 

Les travaux anterieurs comportaient un inconvenient de taille. Du fait 
de leur insistance primordiale sur la relation entre les institutions economiques 
et la structure sociale globale, ils avaient tendance a laisser de cote Tetude 
detaillee des proces economiques eux-memes. Lorsqu’ils examinaient la dis¬ 
tribution de biens par un chef aux membres de sa tribu, par exemple, les 
anciens anthropologues mettaient 1’accent sur le cadre social de la distribution, 
sur les motifs socio-politiques en jeu et sur l’insertion de la vie economique 
dans l’ensemble de la vie tribale. L’economie n’etait consider ee que comme 
UJL^aspect de la societe, et bien que d’un point de vue methodoTogique cette 
position soirTnatfaqliable, elle occasionna un certain mepris a l’egard des 
details de la vie economique. II est pourtant important de savoir quels biens 
le chef distribue aux membres de sa tribu, en quelles quantites et dans quelles 
circonstances. En general, cela permettrait de proceder a des comparisons 
avec les autres peuples. Semblable demarche impliquerait que l’attention soit 
portee moins sur la matrice sociale de la vie economique que, sur les faits 
detail les eux-memes. 

Cette lacune des premieres etudes de I’economie primitive a determine 
(’apparition d’une nouvelle « ecole » d’anthropologues qui se sont consacres a 
1’examen tres detaille de la vie economique primitive, utilisant la terminologie 
de la theorie economique afin de pouvoir comparer differentes societes. L’accent 
place au para van t sur le caractere unique de chaque societe s’est deplace vers 
des points tels que les incitations, les echanges, le commerce et le troc, la 
monnaie, l’emploi du capital, la propriety fonciere, etc. Le nouveau groupe 
d’anthropologues a pour but de degager quelques principes generaux du 
comportement economique chez les peuples primitifs, a partir de Tetude 
detaillee de la vie economique quotidienne. Les principaux representants de 
cette tendance sont Melville Herskovits, Sol Tax, Raymond Firth et D. M. Good- 
fellow (420). 

Herskovits represente 1’exemple type de ce groupe d’anthropologues. Son 
Economic Anthropology (1952) tente de rassembler toutes les donnees du savoir 
empirique concernant 1’economie primitive et de les analyser dans le cadre de 
la theorie economique orthodoxe. Les principaux sujets abordes sont la pro¬ 
duction, la distribution, Pechange, la propriety et le surplus economique (il 
se pourrait bien que le plan ait ete emprunte a John Stuart Mill) et le but vise 

est la c omprehensi on.de.. Teconomie de s pe u ples pr imitifs en fonction des 

categories.de 1 a theorie economiqu e nioderne^ de sorte que les piihcipes gene- 
faux puissent etre degages del’etude de peuples particuliers. 


(419) Certaines parties de ce passage reprennent des critiques parues dans Journal of Eco¬ 
nomic History, XIIi, n° 2, printemps 1953, p. 219-21, et Explorations in Entrepreneurial History , 
VI, n° 3, fevrier 1954, p. 190-1. 

(420) Melville Herskovits, Economic Anthropology , New York, 1952, originellenient public 
sous le litre The Economic Life of Primitive Peoples , New York, 1940 ; Sol Tax, Penny Capitalism : 
a Guatemalan Indian Economy , Washington, 1953 ; Raymond Firth, Primitive Polynesian Eco¬ 
nomy, Londres, 1939 et Malay Fishermen : their Peasant Economy , Londres, 1946; D. M. Good- 
fellow, Principles of Economic Sociology, Londres, 1939 ; New York, 1950. 
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En essayant de comprendre la vie economique en termes economiques 
plutot qu’en termes sociaux, Herskovits accepte au depart la definition de 
l’economie adoptee par la plupart des economistes orthodoxes, a savoir que 
l’economie est l’etude de ^attribution de moyens rares afin de p arve njr a d es 
fins jdaaa4e.s^Toute societe, afiirnie HeriTcovutsT se drouve confrontee a cel 
probleme de choix et elabore un systeme economique pour le resoudre. En 
fait, « on peut aussi considerer comme acceptable, dans l’approche de cultures 
comparees, l’idee selon laquelle, dans l’ensemble, Pindividu tend a maxi miser 
ses satisfactions en fonction des choix qu’il fait» (p. 18). Meme si ces choix 
peuvent nous apparaitre comme irrationnels ou inutiles, par rapport a une 
matrice et a des attitudes sociales differentes, ils seront consideres comme 
rationnels. 

Cette definition contient evidemment un principe universel qui s’applique 
a beaucoup d’autres aspects de la vie en dehors de l’aspect economique. Mais ^ 
e lle ne peut conduire a des resultats anal ytiques valable s en economie qu e / 

1 orsqu r e11 e' s’applique a un ensemble dhnstitutloiik^ qu( perinet, : 

par le marche, de realiser directement des Luts economiques.T3aris Teconomie I 
marchande moderne, 1’attribution des ressources depend des profits, et la 
maximisation de cette somme chiffrable constitue le but de l’entreprise com- 
merciale (421). C’est le complexe des marches et des prix, des profits et de 
l’avoir, qui fournit un moyen institutionnalise de faire des choix dans notre 
economie. C’est dans ce cadre institutionnel que la theorie du choix a conduit 
a l’elaboration de la theorie economique moderne. 

Mais la ou la vie eqonomique est inseree dans unejnatrice mstfiutionnelle j 
autr<f ’qu'enSlTF^mIT‘sy stenie de in arch ei la theorie du marche ne nous sert j 
pas"a grand-chose. Par exemple, lorsque Teconomie d’une tribu se fonde sur / 

1 e don -con t re - don, le systeme dominant de la parente et de Tamitie est le 
cadre institutionnel de la production et de la distribution ; et les activites 
economiques se combinent avec des motifs qui tendent a maintenir et a pro- 
mouvoir les liens de parente et d’amitie. Les « motifs sociaux » prennent le 
pas sur les « motifs economiques » qui visent a Tacquisition de biens ; les 
ressources sont utilisees pour realiser des « buts sociaux ». En de telles circon¬ 
stances, la theorie du choix ne conduit qu’a une vague generalisation selon 
laquelle les satisfactions ont ete maximisees. 

Du point de vue methodologique, le trait le plus frappant de Touvrage 
d’Herskovits est que le cadre conceptuel le pousse a insister sur les phenomenes 
de marche et a ignorer en grande partie le reste de la vie economique primitive. 
Par exemple, il affirme que le don et Techange rituel sont « non economiques » ■ ( 
parce qu’ils visent Tacquisition du « prestige » ; il ne leuf cdnsacre done 
qu’un court chapitre (ch. 8), bien qu’il reconnaisse que ce sont les formes 
d’echange utilisees « dans de nombreux cas, et peut-etre dans la majorite des 
cas » pour distribuer les biens (p. 181). D’autre part, le commerce et le troc 
y sont traites en detail (ch.9-11), bien qu’Herskovits admettc que le commerce 
«est habituellement intertribal et s’applique a Tacquisition de biens non 
disponibles a Tinterieur du groupe » (p. 181). Voila une etrange maniere de 
traiter Teconomie en ignorant pratiquement les institutions qui orientent la 
distribution a Tinterieur du systeme economique et en portant Tattention sur 
des relations economiques intertribales. 



(421) Ceci est vrai au moins en cc qui concerne les modeles theoriques dc 1’economic de 
marche, mais s’applique mal au monde reel. 
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On retrouve urie faiblesse methodologique identique dans la maniere 
dont Herskovits traite la monnaie. L’economiste moderne definit la monnaie 
comme tout objet generalement accepte pour effectuer des paiements. II lui 
attnbue aussi d autres fonctions : elle est un moyen d’emmagasiner des richesses, 
elle sert de mesure des valeurs et de point de reference dans les paiements 
par versements echelonnes. Dans l’economie marchande moderne, toutes ces 
fonctions ont ete institutionnalisees en un simple objet que nous appelons 
1 argent. Mais dans les societes primitives, les diverses fonctions de la monnaie 
sonf institutionnalisees separement, c’est-a-dire que des objets differents 'sont 
litiuses pour effectuer des paiements d’ordre different, tandis que d’autres 
objets sont des « objets de valeur », que d’autres encore constituent le signe 
du statut social, de l’individu et que d’autres enfin servent a faciliter l’echange 
a ou les marches existent. C’est a cette derniere fonction de la monnaie qu’Hers- 
kovits limite son propos ; il definit la monnaie comme «le plus petit denomina¬ 
te^ commun de la valeur de quelque espece qu’il soit — aussi longtemps 
qu il est considere comme appurtenant a un systeme d’equivalents gradues, 
ey qu’i 1 sert au paiement des biens et des services » (p. 245). La monnaie ainsi 
defime est {’unite monetaire : l’objet-monnaie, et c’est d’elle que parle Hersko¬ 
vits. Mais il ignore ou il ne traite qu’incidemment toutes ces fonctions mone- 
taires qui ne sont pas le propre de 1’objet-monnaie : reserves de richesses sous 
forme de betail ou d’« objets de valeur », paiements en nature ou en services, 
e * c • En _ r ^sume, Herskovits n ’a pas compr is que l’o bjet-monnaie ne jpug qu’un 
fQjq,t i n s ig nifia nt dans les societes primitives, que la grande masse 

pas au moyen de l'o bjet-monnaie, et que la majeure 
ff§rt i e des,.richessesJtJhfisaur i s ee s revet une autre forme (422). 

Le caractere inadequat de la methodologie d’Herskovits vient de ce qu’il 
utilise le cadre conceptuel de l’economiste. Des sujets tels que la monnaie, 
le credit, la valeur, l’entreprise commerciale, la formation du capital, etc., 
constituent les principales preoccupations de 1’economie moderne et c’est 
sur elles qu’Herskovits concentre toute son attention. Dans une economic 
marchande, ces divers aspects sont aussi institutionnalises separement. Inutile 
de dire qu’un tel cadre conceptuel n’est pas approprie pour discuter d’econo- 
mies dans lesquelles les phenomenes de marche n’ont qu’une importance 
relativement faible pour 1’orientation de la production et de la distribution. 
Pour parler en clair, Herskovits te nte de loger les formes multiples de la vie 
e conomique n o n marcEan de dans"TeT ~categoTies de Peconomie marchande, 
r -- C0 ^Pte d.e.,g^qujmpJp.eut y entrer. Il en resulte une imageHeformee 
et mexacte de la vie economique primitive (423). 

Lorsque Herskovits se degage des problemes d’echange et de distribution, 
laisse de cote sa terminologie empruntee aux institutions de marche, et 
c est alors que son travail prend sa reelle valeur. L’economie moderne considere 
Pinstitution de la propriete privee comme allant de soi, et elle n’a pas elabore 


(422) Firth reconnait cette difficulte et souligne que la vraie monnaie n’est pas tres repandue 
chez Jes peuples prim it its, mais il omet aussi de prendre en consideration, comme il convient, la 
vaste diffusion des fonctions de la monnaie et le probleme de son institutionnalisation. II adopte 
la definition de la monnaie proposee par les economistes modernes ; ce faisant, il exclut de son 
etude une grande partie des r6alites de la vie economique primitive, et il ignore le probleme le 
plus important, k savoir comment les diverses fonctions de la monnaie arrivent k etre institution¬ 
nalisees en un eldment particulier cfe la culture. Cf. Raymond Firth, « Currency, Primitive, » 
Encyclopedia Britunica, 14 e edition. 

(423) En ce qui concerne la conception oppos.ee qui loue I’emploi du cadre conceptuel de 
1 Economic moderne par Herskovits, voir K. F. Walker, « The study of primitive economics, » 
Oceania , XIII, 1942-1943, p. 131-42. 


de terminologie speciale a propos de cet aspect de la vie economique. N’etant 
pas artificiellement enferme dans une terminologie de marche, Herskovits 
donne une description tres realiste de la tenure des terres et de la propriete 
chez les peuples primitifs. Comme nous le savons, la propriete fonciere privee 
n’existe pas, mais la terre appartient a une unite sociale et I’individu a des 
droits sur elle ; la nature complexe des droits fonciers rend impossible tout 
marche de la terre ; neanmoins, toutes les societes primitives reconnaissent 
quelques formes de proprietes indivi due lies qui sont done susceptibles d alie¬ 
nation. La generalite du don-contre-don et de l’echange rituel serait impossible 
sans cette propriete. _ 

L’ouvrage de Tax sur le village guatenialteque de Panajachel souffre de 
difficultes methodologiques analogues (424). Tax decrit « une economic nione- 
taire organisee autour de petites entites domestiques qui sont jes unites a la 
fois de consommation et de production, avec un marche tres developpe (pour 
les denrees) qui tend a etre parfaitement competitif », en somine une anthenti- 
que « economic de marche » (p. 11-3). Mais selon la description qu il en fait, 
l’economie de Panajachel ne possede que des marches tres rudimentaires pour 
les facteurs de production : bien que la terre puisse etre Jibrement transferee, 
la vente en est tres limitee par une attitude qui tend a conserver les biens 
fonciers a la famille ; i’absence de tout groupe important de travailieurs libres 
et sans terre empeche le developpement d’un veritable marche ciu travail 
et le marche des capitaux existe a peine bien que des prets soient parfois consen- 
tis a des fins de consommation. Les fondements institutionnels essentiels de 
l’economie de marche et les differences enormes qui separent les modeles 
institutionnels marchands et les modeles institutionnels non marchands ne 
sont pas compris. La difficulte sous-jacente dans le travail de Tax vient de 
l’emploi du cadre conceptuel de reconomie de marche et de l’analyse de l’eco¬ 
nomie de Panajachel en termes de maximisation et d’attribution. Une fois 
encore il en resulte une image deformee et des conclusions inexactes. 

D. M. Goodfellow se montre beaucoup plus averti qu’Herskovits et que 
Tax dans l’utilisation de la theorie economique. Il applique le concept fonda- 
mental de choix entre des alternatives a l’analyse de la vie economique des 
peuples bantous de l’Afrique du Sud et de l’Est, afin de montrer que le choix 
individuel est le phenomene universel de 1’activite economique et qu’il en 
resulte une echelle de valeurs economiques en fonction desquelles les biens 
materiels peuvent etre compares (425). Il soutient que les concepts de la 
theorie economique ont une « valeur universelle » (p. 3) et qu’<< il n’y a pas 
de fosse entre les peuples civilises et les peuples primitifs ; un niveau culturel 
recouvre imperceptiblement 1’autre » (p. 5). Tandis qu’il affirme que « l’indi¬ 
vidu exerce constamment un choix economique » (p. 11), il reconnait que 
«les ressources sont en realite employees selon les exigences des valeurs et 
des regies sociales de comportement que Ton peut decrire en termes de cou- 
tume » (p. 15). C’est sur la base de ces principes qu’il examine 1’economie 
bantoue. La societe est composee de families patriarcales, ou les relations 
de parente creent des obligations reciproques, mais dans laquelle chaque 
famille gere ses propres affaires. Dans l’ouvrage de Goodfellow, l’attention 
porte essentiellement sur la gestion domestique aux depens des autres aspects 
de la vie economique dans la societe bantoue. Parmi ces aspects negliges de 
la vie economique bantoue, on peut signaler les relations economiques de 


(424) Sol Tax, Penny Capitalism , Washington, 1953. 

(425) D. M. Goodfellow, Principles of Economic Sociology, 


Londres, 1939 ; New York, 1950. 
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reciprocite fondees sur la parente, la redistribution par le chef, et les relations 
economiques qui depassent le complexe foyer-parente-chef. Ici encore se pose 
la difficulte methodologique qui apparaissait dans Pouvrage d’Herskovits : 
le cadre conceptuel a e^ec±£4’ety^ du sujet. Ce qui cependant 

rldtHeTeTravairdiTGoodfellow, c’est son choix, comme objet d’etude, d’une 
economie dans laquelle le principe du foyer domestique est le caractere domi¬ 
nant^ de la vie economique, et il est evident que la gestion economique doit 
s’operer dans ce cadre. Cependant, meme a Pinterieur de ce4ype d’economie, 
Goodfellow a selectionne les aspects qui impliquaient unfchoix et neglige ceux 
qui n’en comportaient pas, aussi est-il parvenu a la conclusion que Peconomie 
formelle — la^ theorie du choix — est applicable dans une approche de cul¬ 
tures comparees. Le lecteur, quant a lui, tire la conclusion suivante : si des 
choix peuvent etre effectues a Pinterieur de Peconomie bantoue, une compre¬ 
hension complete de cette economie necessite une approche plus large. 

Bien plus utiles que les travaux d’Herskovits, de Tax ou de Goodfellow, 
se reveleiU ceux de Raymond Firth (426). Dans son etude de Peconomie de 
Pile poiynesienne de Tikopia, il utilise les concepts de Peconomie moderne, 
mais a aucun moment il ne leur permet de masquer les relations entre la vie 
economique et la parente, la magie, le rituel et l’autorite politique, non plus 
que les formes de Pactivite economique fondees sur la reciprocite ou la redistri¬ 
bution. S’il montre la recherche de Pavantage individuel, il souligne comment 
cette activite est etroitement limitee et definie par les modeles traditionnels 
de comportement et comment les sanctions sociales ne permettent pas a l’in- 
dividu de poursuivre ses interets propres au-dela d’un secteur circonscrit. En 
realite, plutot que de cadre d’analyse de Peconomie, les concepts de la theorie 
\ economique servent essentie 1 lem ent ajnontrer que le Polynesien est a la fois 
\ real isle et rationnel dans sa vie economique. 

Cependant, lorsqu’il est possible d’appliquer la theorie economique et 
ses concepts sans deformer les Flits, Firth n’hesite pas a le faire. Dans son 
ouvrage sur Pindustrie de la peche en Malaisie, il decrit une economie de 
peche en milieu rural, dans laquelle il existe des marches locaux et regionaux, 
des marches d’exportation pour le poisson seche, des grossistes et des detaillants 
et un systeme complexe de credit. Le commerce du poisson est un commerce 
a orientation marchande, et il est possible de Panalyser de maniere significative 
en termes de propriete, de gestion de capital, de credit, d’organisation mar¬ 
chande, de distribution, d’output et de niveaux de revenu. Mais Firth reconnait 
avec franchise que cette analyse ne s’attache pas aux relations entre les activites 
de la peche et les autres aspects de la vie sociale et economique a Pinterieur 
de la societe. C’est essentiellement Petude d’une industrie particuliere a orien¬ 
tation marchande au sein d’une economie rurale, et ceci montre que la theorie 
economique moderne, si Pon sait reconnaitre ses limites, peut etre appliquee 
avec succes a des aspects marchands de la vie economique primitive. 

Tandis que la faiblesse du travail d’Herskovits et de celui de Goodfellow 
provient d’une acceptation sans discernement de la theorie economique, le 
succes de Firth est du en grande partie a un e utilisa ti on selective de ses concepts 
e _!. ^ e , se ; s Ptiucipes. Il a conscience des pieges methodologiques que contient 
la theorie economique comme il le laisse entendre lorsqu’il dit : « Panthropolo- 
gue reconnait la validite de Pensemble de la doctrine economique », mais 


« il ne peut en introduce qu’une infime partie dans Pappareil conceptuel qui 
lui sert a etudier la societe primitive » (427). 

17.4 Une economie de cultures comparees 

En resume, Pemploi de la theorie economique moderne en taut qu instrument 
d’analyse dans Petude de Peconomie primitive comporte deux inconvenients 
principaux. En premier lieu, les categories et les definitions des economies 
modernes ne peuvent etre appliquees aux etudes anthropologiques de cultures 
comparees. La raison fondamentale en est que les phenomenes i soles pour 
Petude : monnaie, capital, profit, salaires, rente, entrepnses commerciales, 
marches, etc., non seulement remplissent des fonctions economiques, mais 
ont dans Peconomie moderne ut]Utiisee n- 

tifiee et habituellement mesuree. Ils resultent d’un developpement historique 
unique qui ne s’est pas reproduit dans d’autres cultures. Le capital, par^exem- 
ple, ne represente pas seulement les biens utilises pour la production d’autres 
biens, mais dans Peconomie moderne, il peut etre identifie et mesure comme 
faisant partie des institutions commerciales ; il entre dans les calculs des 
hommes d’affaires grace a des procedes de comptabilite adoptes un peu par- 
tout. Dans Peconomie primitive, les fonctions economiques du capital peuvent 
etre analysees et decrites, mais il n’est pas possible de les traiter comme des 
parties separees et distinctes de la structure institutionnelle de la societe. Les^ 
fonct ions economiques du capital sont generajeme^^ ..en' 

tant que jparties'^autres insfitufidnsnsocTales — la parente, 1’unite familiale, 
farefigion Tt'daluagleT la structure polifico-tribale, etc. — et non pas separe- 
ment : une analyse du capital dans Peconomie devient une analyse de la societe 
tout entiere. Si on limitait Panalyse a ces seuls traits culturels nettement iden- 
tifiables comme representant le capital en tant qu’element institutionnalise 
separement, on laisserait echapper la plupart des donnees pertinentes. 

En second lieu, Peconomie formelle des principes de maximisation et 
d’attribution — theorie du choix — ne represente qu’une partie de Pobjet de 
Peconomie (428). L’economie s’occupe de la production et de la distribution 
des biens materiels et des services. D’un cote, el le est tres proche de Petude de 
la technologie et des proccs de production. De Pautre, elle s’interesse aux 
attitudes et"aux motivations, aux classes et aux relations sociales, ainsi qu’au 
cadre institutionnel dans lequel interviennent la production et la distribution. 
La theorie du choix entre les alternatives ne represente qu’une part relative- 
ment peu importante de Pobjet de Peconomie — et les choix eux-memes sont 
conditionnes par les possibilites technologiques et la structure sociale. Si 
Pattention se concentre uniquement sur la logique du choix, un large secteur 
de Peconomie sera passe sous silence. 

Il en resulte pour Panthropologue une difficulte methodologique d’une 
extreme gravite. L’utilisation des outils de la theorie economique n’offre que 
des avantages limites, car elle conceiitmJIatterition sur les choix ia di^iduels^ 
tandis qu’elle entrave PanaK^se~institutionneIle]qu^e au coeur de Petude 
anthro^ologique. T^aTmTfb^oIogue^i^etudiri^conomTe primitTve ' lie^peut 


(426) Deux de ses ouvrages sur I’economie primitive sont Primitive Polynesian Economy, 
Londres, 1939 et Malay Fishermen : their Peasant Economy , Londres, 1946. 


(427) Raymond Firth, Elements of Social Organization , Londres 1951,, p. 129-30. 

(428) Voir John R. Hicks, « Economic Theory and the Social Sciences, » dans The Social 
Sciences : Their Relations in Theory and Teaching , Londres, 1936, p. 129-40. 
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chercher ^ ans une au tre discipline deja developpee son cadre conceptuel, sa 
problematique ou ses questions. II faut an contraire que soit elabore un schema 
theorique plus large qui soil assez vaste pour englober a la fois l’economie 
moderne de marche et les economies des peuples primitifs, un schema dans 
lequel 1 economic formelle de marche ne sera qu’un cas particulier. La tache 
n est pas facile. Elle exige non seulenient des etudes empiriques de la produc¬ 
tion et de a distribution, qui mettent I’accent sur les institutions economiques 
et leurs relations^ avec la structure sociale plus vaste, mais aussi une volonte 
d elaboration theorique concernant la place du systeme economique dans la 
soc ;ifte ct non pas seulenient les choix individuels (429). Les idees maitresses 
qu il faut developper sont celles des Malino wski, Thurnvyald, Benedict, Du Bois 
Mead, et non celles des theoriciens de 1 economic. La taclie reelle n’est autre 
que la construction d’une science economique des cultures comparees fondee 
sur les problemes substantifs de production et de distribution plutot que sur 
les problemes formels de choix. 


b° n example recent de cette approche est celle d’Eleanor Leacock, « The Mon- 
tasnais.ee Hunting territory » and the fur trade, » American Anthropologist , voJ. 56, n° 5 2 e partie 
Memoirs of the American Anthropological Association, n° 78). D’autres anthropologues qui ont 
■it® Probleme du d^veloppement economique ont donne & leur travail une orientation analogue. 


18 . 

Walter C. Neale 


Le marche des points de vue 
theorique et historique 

On s’appuie souvent sur la presence d’un marche pour demontrer fexistence 
d’un systeme de marches au sens moderne de marches createurs de prix et 
pour faire croire a la pertinence de Pensemble de la theorie economique dans 
l’analyse de la situation oil se rencontre un marche. En consequence, on intro- 
duit une economie moderne de marche dans les organisations sociales de 
nombreuses societes historiques et primitives oil il n’existe aucun indice qui 
confirme fexistence d’un systeme semblable au notre, si ce n’est la presence 
de quelque forme de marche. Un tel raisonnement ne souleverait pas d’objec- 
tion si le terme « marche » avait un sens unique et precis, mais ce n’est pas le 
cas. 

Pour l’economiste, le marche est une institution specifique avec ses regies 
propres sur lesquelles il a edifie un systeme d’analyse tres serre. Pour l’historien 
et pour l’anthropologue, le marche est souvent « la place du marche », e’est-a- 
dire un lieu de rencontre oil les biens changent de mains. Cette place de marche 
ne constitue pas necessairement le fondement de la theorie economique que 
les economistes ont creee. L’adoption des termes courants de la science eco¬ 
nomique comporte un grand danger, car les significations les plus ambigues 
que les economistes attachent a ces termes peuvent se glisser dans la description 
de societes autre que la notre. En consequence, l’usage inadequat des termes 
de la science economique dissimule au chercheur les veritables mecanismes 
institutionnels de la societe qu’il analyse. 

Considerant done les differences reelles entre le marche tel qu’il est conqu 
par les economistes et la place du marche telle que les anthropologues et les 
historiens de l’economie la decrivent, il semble utile d’expliciter les differents 
sens que comporte le terme « marche » et d’eviter ainsi des erreurs graves 
dans Interpretation des indices temoignant d’un commerce, d’une monnaie et 
d’elements de marche, dans des societes sans systeme marchand. 


18.1 Les marches createurs de prix 

Pour l’economiste, le marche est un mecanisme qui cree les prix. La fonction 
des prix du marche est de reglementer 1’offre de biens (430) par rapport a la 


(430) En l’occurrence, le terme « biens » est utilise pour remplacer^’expression un peu lourde 
de « biens et services ». Il en sera ainsi tout au long de ce chapitre. De meme, lorsque nous parlerons 
d’6conomies non marchandes, le terme technique (c’est-&~dire le mot « biens ») pour designer 
une marchandise a 6te retenu au lieu de I’expression plus correcte de « moyens matenels permettant 
de satisfaire les besoins ». 
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demande et d’orienter la demande de biens par rapport a Poffre disponible 
On peut done dire que le marche est un mecanisme d’offre-demande-prix. 
Cornme nous le verrons, tout ce qui entre dans une economie de marche peut 
etre classe sous Tun de ces termes. 


18.1.1 L’ojfre 

JL offre est la quantite de biens qui se trouve sur le marche a un moment 
donne ou qui entre sur le marche au cours d’une periode donnee de temps. 
Une caracteristique du marche est que la hausse du prix d’un bien determine 
un accroissement de la quantite mise en vente par Poffre, et ceci pour deux 
raisons : 

• P r * x sieve entraine Papparition sur le marche de producteurs dont 
le cout de production est superieur. 

* Lorsque les prix montent, les detenteurs d’un bien qui n’avaient pas 
1 intention de vendre celui-ci peuvent changer d’avis parce que s’est accru 
de ce fait leur controle sur d’autres biens. 

II y a done une relation precise entre le prix en vigueur et les biens que les 
fournisseurs offrent sur le marche. Les prix reglent Pen tree des biens sur le 
marche. 

18.1.2 La demande 

La demande represente la quantite de biens que les acheteurs prendront a 
un certain prix, par exemple, tant de livres de beurre par mois si le prix est, 
disons, de 50 cents. En tenant compte des preferences manifestoes par les 
consommateurs, on prevoit qu’un marche enregistrera une hausse au niveau 
de la demande d’un bien si les prix des autres biens montent par rapport au 
prix de ce bien et une baisse si les prix des autres biens descendent. Ainsi, les 
prix reglent la sortie des biens sur le marche. 

La demande figure surtout sous deux rubriques dans le schema economi- 
que du marche. II y a d’une part demande de biens de consommation, tel le 
beurre, et d autre part demande des divers elements necessaires a la production 
du beurre. Les prix relatifs jouent un role decisif dans chacun des deux cas. 
Les consommateurs se trouvent face a un eventail de biens avec un pouvoir 
d’achat limite. Puisque, pour obtenir les biens desires, ils se voient limites 
par leur pouvoir d’achat, Jeurs achats dependront evidemment des prix. Les 
producteurs demandent des facteurs de production, car ils peuvent en obtenir 
un profit en les utilisant cornme elements de production. Dans les limites fixees 
par la technologie, la demande des producteurs va aux elements de production 
les moms chers plutot qu’aux onereux. Si le prix du travail augmente, les 
producteurs essaieront d’utiliser davantage de biens d’investissement cornme 
substituts du travail. La encore, les prix font la loi, car le producteur ne reussira 
que dans la mesure ou il maximisera la difference entre couts et prix. 


18.1.3 Le mecanisme du marche 

Le mecanisme du marche renvoie aux reactions systematiques qui affectent 
les prix et les quantites lorsque des changements interviennent. Les prix font 


entrer les biens sur le marche (offre) et les font sortir du marche (demande). 
En meme temps, les prix eux-memes sont affectes par l’offre et la demande. 
Quand les conditions de Poffre — rarete relative — ou de la demande pre¬ 
ferences relatives — se modifient, ces changements se refletent sur les prix. 
Une preference accrue pour un bien signifie que les acheteurs en prendront 
plus qu’auparavant quel qu’en soit le prix. Les vendeurs n’en^vendront pas 
davantage a l’ancien prix, done le prix doit augmenter jusqu a ce qu il ait 
suscite une offre accrue. En meme temps, 1 augmentation de prix elimmera 
une certaine incitation a acheter qui existait lorsque le prix etait inferieur. 
Cette double action de fluctuation des prix determine les mouvements per¬ 
manents d’offre et de demande jusqu’a ce qu’une situation d’equilibre soit 
atteinte. C’est-a-dire que les prix relatifs sont constamment en mouvement 
jusqu’a ce qu’ils atteignent le niveau auquel la quantite de chacun des biens 
offerts par les fournisseurs au prix du marche correspond exactement a la 
quantite que les acheteurs acheteront a ce prix. C’est ainsi qu est passe un 

marche. , . ,,, 

Ce mecanisme d’autoequilibre est present a l’esprit de 1 economiste 
lorsqu’il utilise le terme de « marche ». Puisque toutes les decisions economi- 
ques sont fondees sur les prix et que tous les evenements d’importance econo- 
mique se decident en fonction des prix, ce concept de marche fournit un 
instrument simple, mais a vaste portee, pour expliquer tous les mouvements 
de biens et de services qui entrent en jeu dans le proces complexe de la produc¬ 
tion et de la distribution. Le choix concernant les biens a produire, les moyens 
pour les produire et consequemment la repartition des ressources productives 
entre divers usages, la distribution du revenu, le choix entre la consommation 
immediate et future (ou entre la somme a epargner et la somnie a investir) et 
meme les effets des facteurs sociaux et politiques sur l’economie — tous ces 
choix peuvent etre expliques dans le cadre du concept de marche. 

Pour illustrer 1’etendue du concept propose par Feconomiste et pour 
donner un caractere concret aux principales subdivisions du systeme auto- 
regulateur de marches, il est peut-etre utile de presenter une vue d’ensemble des 
differents types de marches. 


18.2 Les types de marches 
selon la conception de Feconomiste 

18.2.1 Les marches des produits 

Les marches des produits sont des marches ou sont offerts des biens qui, dans 
une certaine mesure, ont subi une transformation. Les marches des produits, 
que nous influengons en tant que consommateurs et qui nous influencent 
constamment, sont les innombrables marches ou nous achetons pour nous- 
memes et pour nos families les biens et les services. Nous pouvons les appeler 
marches des biens de consommation. Nous pouvons etablir une sous-classe 
pour les biens finis et semi-finis que les entreprises achetent afin de les reutiliser 
dans la production et la distribution, car ces marches des produits recoupent 
ceux des biens de consommation. Il s’agit des marches dans lesquels les entre¬ 
prises achetent les batiments, les machines, les matieres premieres ayant subi 
des transformations, les biens finis et semi-finis. 
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18.2.2 Les marches des facteurs de production 

Les marches des facteurs de production sont les marches de la propriete 
fonciere, du travail et des capitaux. Tous les elements fondamentaux qui 
entrent dans la production se classent sous Tun de ces trois chefs, selon qu’il 
s agtt de ressources naturelles, de travail humain, manuel ou intellectuel de 
constructions et d’equipements necessaires a la production et a la distribution. 
Vhacun de ces marches comporte ses caracteristiques propres. 

18.2 2.1 LE MARCHE DE LA PROPRIETE FONCIERE est le marche 
dans lequel on pent acheter ou vend re les droits ou titres a la terre et a ses 
caracteristiques naturelles. Ici, le concept de « terre » est employe dans un 
sens large, 1 1 ne comprend pas seulement la superficie en jeu, mais aussi les 
avantages de son climat, de sa situation et de ses richesses minerales. Cepen- 
dant, le concept de terre se limite aux formes et au contenu que la nature ou 
le hasard ont bien voulu accorder a la parcelle en question; 1’economiste 
dirait que les modifications apportees par I’homme sont veritablement des 
investissements ajoutes a la terre. Tandis qu’il existe un prix d’achat pour le 
titre de souverainete — ou droit de propriete — on prend generalement, sur 
le marche de la propriete fonciere, la rente pergue pour Pusage de la terre au 
cours d une pen ode, comme etant le prix de la terre. La caracteristique specifi- 
que de ce marche est que 1 offre est fixee au depart et que les variations de la 
rente ne peuvent modifier la quantite ofiferte. Si la demande de terre s’accroit 
il y a hausse du prix, mais la hausse est incapable de susciter une offre supe- 
neure.A Pm verse, le prix peut se reduire a neant sans qu’il y ait diminution 
de 1 offre (431). 

18.2.2.2^ LE MARCHE DU TRAVAIL est le marche qui permet de louer 
tous les etres humains necessaires au proces de production. Contrairement a 
ce qui se passe sur le marche des produits et sur le marche de la propriete 
fonciere, 1 acheteur ne peut acheter l’homme, mais uniquement Pusage de son 
cerveau et de ses muscles au cours d’une periode. Dans ce cas, on designe 
habituellement le prix sous le nom de salaire (mesure par unite de temps), 
terme qui mclut les traitements et les primes des directeurs. La caracteristique 
specmque de ce marche est qu’il implique l’achat et la vente du temps et des 
activites des personnes qui composent la societe. Du cote de la demande, 
une seule consideration entre en jeu dans la location d’un individu : son tra¬ 
vail apportera-t-il ou non au proces de production une contribution egale ou 
superieure en valeur au salaire qu’il perqoit ? Cette consideration est exacte- 
ment analogue a celle qui gouverne la demande sur n’importe quel autre 
marche des facteurs de production. Mais du cote de l’offre, des elements 
humains particuliers entrent en jeu. Un homme doit manger pour vivre et 


(431) On peut soulever la question de l’accroissement de J’offre avec l’augmentation du prix 
en citant les efforts importants et couronnes de succes entrepris pour trouver d’autres terres por- 
teuses de gisements petroliferes une fois que fut decouverte I’utilite du petrole. Cependant, il ne 
s agit pas ici d un accroissement de 1*offre des ressources naturelles, mais seulement d’un accroisse- 
c n — connaissanc ^ s propos de ces ressources et des hausses du prix de la terre qui en d£cou- 
ent. En fait, cette question illustre f’idee suivante : la terre porteuse de gisements petroliferes a 
toujours fait i’objet d’une offre k un certain prix, et ce prix a varie en r£ponse k une demande qui 
ou bien ignorait les utilisations du petrole ou bien les connaissait et savait que la parcelle en ques¬ 
tioni contena.it du petrole. L’economiste dirait que les efforts de recherche illustraient le caractere 
product!! de I emploi des ressources d’investissement pour accroitre nos connaissances. 


pour manger il doit travailler, e’est-a-dire qu’il doit louer son travail. Plus un 
individu est efficace ou qualifie, plus il peut pretendre a un salaire eleve, mais 
en dehors du petit nombre de gens qui peuvent vivre du produit de leurs titres 
sur la terre ou sur le capital, tout le monde doit reussir a trouver un emploi 
pour un certain salaire, ce qui signifie que sur le marche du travail, 1 pure 
presente un point commun avec 1’offre sur le marche de la^propriete fonciere. 
Suivant les variations de salaires, il se peut que les gens ages, les jeunes, les 
femmes et autres travailleurs irreguliers viennent accroitre ou dimmuer 1 ottre 
sur le marche du travail, mais la masse la plus considerable de 1 ottre est 
determinee par l’importance de la population et par la repartition des ages. 


18.2.2.3 LE MARCHE DES CAPITAUX ne renvoie pas aux constructions 
et equipements qui constituent en realite le capital utilise dans le^proces de 
production, mais au marche de l’argent (au pouvoir d’achat), grace auquel 
on peut faire les investissements d’equipement ou bien acheter 1 usage de 
la terre et du travail. Nous avons done divise le marche des capitaux en deux 
parties distinctes : Tune correspond a un marche des produits sernb able au 
marche des biens de consommation , a la seule difference que ce n est pas 1 attrait, 
mais le profit chiffrable qui le regit ; l’autre correspond a un marche de 1 argent 
permettant d’acheter ces produits. Le marche des capitaux se subdivise en un 
certain nombre de marches financiers : par exemple la Bourse pour les emprunts 
permanents de capitaux en echange d’une part des profits de l’entreprise qui 
utilise ces capitaux, le marche monetaire pour les emprunts temporaires de 
fonds en echange d’une remuneration fixe de l’argent jusqu’a son rembour- 
sement. Le prix paye pour l’utilisation de l’argent sur le marche monetaire 
s’appelle l’interet ; et comme le marche monetaire et la Bourse constituent 
deux sources pour se procurer de l’argent, Jes economistes ne traitent du taux 
d’interet que lorsqu’ils parlent du prix de l’argent. A son tour, le marche 
monetaire se divise evidemment en divers secteurs tres etrojtement lies . le 
marche des hypotheques oil les fonds sont immobilises pour de longues periodes, 
tout comme dans le marche des obligations a long terme; le marche monetaire 
a court terme qui permet d’emprunter de l’argent pour un temps tres court, 
une nuit par exemple, et divers autres marches intermediaires. 

Les caracteristiques distinctives des marches monetaires, lesquels consti¬ 
tuent l’institution centrale du marche plus general des capitaux, se situent 
encore du cote de l’offre. La demande d’argent et par consequent les biens et 
les facteurs que controle l’argent ne dependent, comme les demandes de terre, 
de travail ou de biens d’equipement, que de ce que les entreprises peuvent 
payer en retour tout en augmentant, ou tout au moins en maintenant, leurs 
profits. L’offre d’argent, comme 1’ofTre de terre et de travaij, n’est pas prmci- 
palement sensible au prix, e’est-a-dire ici au taux d interet offert pour son 
usage, bien que ceux qui ont de l’argent aient tendance a preter davantage 
quand 1’interet augmente, parce que les autres usages possibles de 1 argent, 
par exemple la thesaurisation avec la securite qu elle engendre, ne presenten 
qu’un moindre attrait. Cependant, nous pouvons distinguer deux conditions 
fondamentales de l’offre sur le marche monetaire. 


• L’offre de monnaie est determinee par l’offre de metaux precieux, e’est- 
a-dire par l’or, a la fin du xix e siecle. Les Etats-Unis, au cours des'trente-cmq 
annees qui ont precede le Federal Reserve Bank Act (1879-1914), offrent 
peut-etre l’exemple le pins typique de cette utilisation de 1 etalon-or. Il existait 
alors une reaction aux variations de prix, car plus le prix de l’argent etait 
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eleve, plus il etait avantageux d’exploiter les mines d’or, meme a des cout 
eleves, mais cette reaction (que les economistes appellent elasticity) ne revetait 
qu’une importance tres relative par rapport aux decouvertes fortuites d’or 
qui eurent lieu en Californie (1849), en Australie (au cours des annees 1850) 
et en Afrique du Sud (dans les annees 1880). L’offre de monnaie qui se fonde 
sur les metaux precieux est essentiellement une affaire de decouvertes for¬ 
tuites. 

6 L’offre de monnaie peut etre determinee par 1’autorite de 1’Etat, plus 
ou moins directement a travers remission de papier monnaie par le Tresor, 
le controle de la Banque Centrale et du systeme bancaire. II n’est pas necessaire 
de decrire les techniques de controle. 11 suffit de reconnaltre que, dans ce cas, 
ce sont les autorites monetaires qui decident de l’augmentation ou de la dimi¬ 
nution de l’offre de monnaie. II s’agit inevitablement d’un controle du marche, 
et non d’une partie du mecanisme formel de marche, car il ne peut y avoir 
une offre de monnaie determinee par le marche si l’offre de monnaie depend 
d’une autorite. 

On peut done dire que l’offre de monnaie est relativement independante 
du prix offert. 

C’est de ces marches que traite l’economiste. On peut brievement en resu- 
mer les caracteristiques : 

Les prix sur les marches des biens de consommation sont determines par 
1’equilibre d’une demande fondee sur des gouts et des prix relatifs et d’une 
offre fondee sur les prix et les couts — e’est-a-dire sur la rentabilite. 

Les prix sur les marches des biens de production (biens d’equipement) 
sont determines par 1’equilibre d’une demande fondee sur les perspectives de 
profit (le prix du produit final moins le prix des elements entrant dans la 
production) et d’une offre que gouvernent les memes considerations que celies 
indiquees supra. 

Les prix sur les marches des fact ears de production sont determines par 
l’equilibre d’une demande la encore fondee sur les perspectives de profit et 
sur une offre resultant de considerations exterieures au mecanisme offre- 
demande du marche. Cette dependance finale de l’offre des facteurs de pro¬ 
duction par rapport a la nature, par rapport au sexe ou au gouvernement, 
constitue la caracteristique specifique des marches des facteurs de produc¬ 
tion. 


18.2.3 Le marche autoregulateur 

Le marche autoregulateur est essentiellement le type de marche dont nous 
avons debattu jusqu’ici. C’est un systeme ferme. Il n’est pas besoin d’entrer 
dans des considerations autres que celies deja mentionnees pour en comprendre 
le mecanisme, ni de developper les implications theoriques de quelque autre 
ensemble d’hypotheses sur les conditions de la demande ou du cout. Si I’on 
veut determiner les effets de la politique gouvernementale sur ce mecanisme, 
il n’est pas necessaire d’etudier les institutions politiques, mais uniquement 
de poser 1’hypothese qu’une certaine politique est mise en application et 
d’examiner ensuite ses effets sur Polfre et sur la demande, done sur l’ensemble 
du mecanisme. Par exemple, les questions relatives a la constitution politique, 
a la morale religieuse, ou a la structure familiale, ne presentent aucun interet. 
Tout ce que l’economiste doit faire, c’est considerer les effets de ces elements 
sur la demande et sur les couts et suivre le type d’analyse presente ci-dessus. 


Un systeme de marche se compose d’un groupe de marches autoregulateurs 
relies les uns aux autres. On peut concevoir l’existence d’un marche pour un 
seul produit, par exemple pour un bien particulier de consommation. Dans un 
tel marche, I’interaction offre-demande-prix aurait peu d’occasions de se mam- 
fester, mais en fait 1’economie occidentale moderne est constitute d’un grand 
nombre de marches, chacun pour un bien ou un service. Ces marches sont 
etroitement relies entre eux, car chaque bien possede quelque substitut qui 
sera choisi en plus ou moins grande quantite selon son prix relatif. La repar¬ 
tition particuliere des depenses entre les biens a n’importe quel moment depend 
des prix relatifs pratiques sur tous les marches des produits (marches des biens 
et marches des services). Les marches des produits peuvent a leur tour etre 
relies aux marches des facteurs de production par le mecanisme offre-demande- 
prix, si bien que le marche du lait affecte les marches des autres produits (par 
exemple de la biere), les marches des biens de production (par exemple des 
bouteilles) et les marches des facteurs de production (par exemple de la terre 
cultivable, du travail et de Pargent pour construire les granges et acheter le 
fourrage). 

Le systeme autoregulateur de marche est un systeme repondant a ce qui 
vient d’etre esquisse dans les deux paragraphes ci-dessus. Toute modification 
des conditions de l’offre ou de la demande reagit sur l’ensemble du systeme 
jusqu’a ce que chaque marche et tous les marches aient retro uve un nouvel 
equilibre, dans lequel les fournisseurs apportent exactement la quantite que 
prendront les acheteurs au prix en vigueur, et sans qu’aucune autre pression 
soit exercee sur Pun ou l’autre partenaire pour modifier ce prix (432). 

Il est a noter que ce qui fait la force meme de Panalyse economique dans 
le contexte du marche determine ses limites dans Panalyse des economies 
non marchandes. C’est la precision du concept de marche qui permet a l’eco- 
nomiste d’analyser notre systeme de marche d’une maniere aussi detaillee 
qu’il le fait, et c’est cette precision qui fixe la limite de son analyse, quand 
Peconomie en jeu n’est pas fondee sur un marche createur de prix. 

Tout ceci revient a dire que Panalyse economique s’appuie sur les insti¬ 
tutions de marche : des gens prennent des decisions independantes, ils achetent, 
vendent, produisent pour vendre au moyen d’elements de production achetes 
sur le marche ; la loi protege leurs droits contractuels et ils prennent leurs 
decisions en vue d’un profit monetaire ou d’un benefice. Lorsque ces conditions 
et les institutions specifiques qui les incarnent (entreprises commerciales, 
societes, banques, travail salarie libre, alienability de la terre) font defaut, 
Panalyse economique ne peut etre d’aucune efficacite. 

Nous laisserons de cote pour Pinstant les possibilites qu’ont certains 
biens et certains facteurs de production, a Pexclusion d’autres biens et d’autres 
facteurs de production, de se combiner dans un systeme de marche. Nous 
supposerons que tout ce qui est rare par rapport aux usages possibles se vend 
et s’achete sur un marche. Nous ferons egalement abstraction pour le moment 
de la possibility qu’a le systeme de n’etre qu’en partie autoregulateur, ou de 


(432) Il se peut que 1’economiste pense que nous avons traits trop Iestement le probleme de la 
portee de la thdorie 6conomique. Cependant, notre but est de donner une image des caracteristi¬ 
ques formelles du « marchd » sui generis tel que 1’entend la th6orie 6conomique. Nous n’avons 
pas 1’intention d’insinuer que la science economique est incapable d’apporter une importante 
contribution aux analyses des marches qui ne sont pas autoregulateurs ou qui ne sont pas cr6ateurs 
de prix. Le point capital est que les economistes partent d’un modele de systeme autoregulateur 
de marche et travaillent & partir de celui-ci, et notre but est ici de faire ressortir les limites et non la 
richesse de ce concept. 
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combiner en quelque sorte un secteur autoregulateur avec un secteur qui ne 
Test pas (433). 

La premiere consequence significative concerne les personnes. Dans un 
systeme autoregulateur de marche, le complexe global de la vie des individus 
n’offre pas d’interet. La foi religieuse, le statut social, Pallegeance politique, 
la vie familiaie, l’amour, la haine, les commerages, n’influencent pas les deci¬ 
sions qui se prendront, si ce n’est en ce sens qu’ils appartiennent au complexe 
des motifs et des emotions qui cree la demande de produits. Au contraire, le 
marche autoregulateur, depourvu de contrainte par une instance supeneure, 
tend a diriger la vie des individus. La demande de main-d ceuvre a un effet 
direct sur la region oil vit l’individu (la oil il est employe), sur le genre d activite 
economique dans laquelle il s’engage (celle pour laquelle la demande offre 
la remuneration la plus elev6e par rapport a ses capacites) et sur la secunte 
de sa survie corporelle, c’est-a-dire sur le fait de pouvoir manger, dormir a 
l’abri, avoir chaud. Cette survie depend, dans un systeme autoregulateur de 
marche, de Pexistence d’une demande de main-d’ceuvre assez importante pour 
assurer un salaire qui permette de vivre. Une absence de demande entraine, 
au mieux, une rupture temporaire du fil des satisfactions vitales, et au pire, 
la mort de faim. Elle est due soit k la baisse de la demande de biens de la part 
du consommateur comme de la part du producteur, ce qui provoque le cercle 
vicieux des regressions du revenu et de la demande, comme cela arrive dans 
les nations occidentals les plus riches, soit a Pabondance de main-d ceuvre, 
de sorte que le gain que represente, pour la productivity la location d un 
homme est pratiquement nul, comme c’est le cas dans l’Asie du Sud-bst. 
Meme sans arriver k de telles catastrophes, les variations des demandes relatives 
peuvent necessiter le deplacement de la main-d’ceuvre d un endroit a un autre, 
et se traduire par des changements dans le revenu relatif et le statut social des 

diverses categories de travailleurs. ... .. . 

Une autre consequence significative concerne les institutions politiques 
et sociales non economiques. La gestion de l’aire et des ressources de la nation 
(marche de la propriete fonciere) et la gestion des ressources productives de 
la nation (marche des capitaux) resultent du fonctionnement du marche, au o- 
regulateur. Lorsque le marche autoregulateur est international, la Iiberte d ac¬ 
tion nationale s’en trouve serieusement reduite. Du point de vue social, 1 unite 
familiaie et la vie communautaire sont sujettes a des changements mcessants 
du fait que les personnes sont tres facilement entrainees dans le mouvement. 

Done, un systeme de marche autoregulateur accapare une, large partie 
de P activite humaine, la met a l’ecart de toutes les autres activites, lui donne 
un ensemble de regies a observer *— lesquelles ne sont susceptibles d aucun 
controle par une instance superieure — et permet que 1 ensemble de cette 
activite soit regi par le mecanisme offre-demande-prix. Parce que les activites 
economiques et les autres aspects de la vie sont etroitement lies, un marc e 
autoregulateur tend done a fagonner toutes les autres activites dans une mesure 
bien plus importante que ne le ferait Peconomie dans d’autres types d organi¬ 
sation economique. 


18.3 Les marches dans Phistoire de Peconomie 

Aucune institution sociale n’est la copie parfaite de son modele ideal, mais 
on peut dire que le systeme autoregulateur de marche a existe sous une forme 
assez proche de l’ideal type au cours de la derniere partie du xix e siecle et de 
la premiere partie du xx e siecle. En beaucoup d’endroits et a peu de chose 
pres, c est encore un modele utilisable pour la solution de nombreux problemes 
economiques. S’il tient compte des limites du modele et s’il les accepte, l’eco- 
nomiste peut encore s’en servir comme d’un outil tres utile dans la discussion 
des problemes concernant le choix, Pefficacite economique, les prix, la distri¬ 
bution des biens et les usages particulars auxquels sont soumises les ressources. 
Nous allons maintgnant passer a d’autres types de marches nettement differents, 
et certains a un tel point qu il serait inimaginable de les classer parmi les marches 
dont nous avons parle jusqu’ici. 

Tout d’abord, nous distinguerons les marches au sens oil l’entend Pecono- 
miste des marches entendus comme places de marche. Dans le premier cas, le 
marche ne requiert pas d’emplacement physique, bien qu’il puisse evidemment 
en avoir un. Tandis que le Chicago Board of Trade fournit une salle pour les 
transactions du grain, le marche monetaire international est un reseau mon¬ 
dial de connaissances et de communications entre de nombreux centres et de 
nombreuses personnes. Contrairement au Chicago Board of Trade, il n’a 
aucune existence geographique concrete; il existe en raison de nombreuses 
demandes et offres de change. C’est une sorte de mecanisme vague offre- 
demande-prix, « sans adresse fixe », qui produit les phenomenes connus sous 
le nom de marches mondiaux et de prix mondiaux. 

Une place de marche est quelque chose d’entierement different. Nous 
avons dans ce cas un emplacement specifique oil les gens se rencontrent pour 
operer entre eux des transferts de biens. Le terme « echange » a en realite 
trois significations differentes. 

Si on le definit de maniere operatoire, 1’echange inclut tout transfert de 
biens a double sens, a un prix fixe ou selon une proportion indeterminee ou 
inconnue, comme dans le cas des cadeaux de Noel. Dans ce sens large, il 
inclut la ^reciprocite et la redistribution. Dans un sens plus restreint, Pechange 
sigmfie l’achat et la vente a un prix defini ou fixe. Ici, le choix se fait entre 
\ a cceptation ou le refus de ce qui est offert. Ce sens inclut Pechange qui sert 
a decrire 1 achat et la vente a un prix negocie. Alors intervient un element 
supplementaire de Iiberte dans 1’option : la negociation du prix qui determine 
1 option finale. Tel est le sens de Pechange dans un systeme autoregulateur de 
marche. 

, h est maintenant clair que dans le premier et le second cas, il peut y avoir 
« echange » ou « place de marche » sans qu’il y ait de marche au sens oil l’eco- 
nomiste Pentend. 

Sur une place de marche, le mecanisme offre-demande-prix ne se revele 
pas necessaire. Tandis que dans les marches de Peconomiste, les individus 
peuvent etre indifferemment acheteurs ou vendeurs et passer d’un groupe a 
1 autre (434), ceci n est pas obligatoire sur la place de marche. Par exemple, 
les fermiers peuvent se rendre au marche de la ville simplement pour y vendre 


(433) Un sens concret sera donn6 h cette possibility dans la section ci-dessous intitulee : « Les 
marches dans I’histoire de Peconomie. ». 


(434) Sur les veritables marches de speculation, tels que la Bourse des valeurs ou la Bourse 
au coton, chaque individu a un prix auquel, ou au-dessous duquel , il achetera, et un prix plus tlevt 
auquel , ou au-dessus duquel , il vendra. 


338 


339 





des biens alimentaires, tandis que les citadins y viennent uniquement pour 
acheter. En outre, les fermiers peuvent apporter une quantite fixe de biens 
alimentaires et la vendre totalement quel qu’en soit le prix ; de meme les cita¬ 
dins peuvent acheter sans se preoccuper du prix. Le prix lui-meme peut etre 
fixe par quelque fonctionnaire ou simplement par la tradition. Dans un cas 
comme dans l’autre, le prix ne determine ni la quantite offerte ni la quantite 
demandee. Le marche alimentaire medieval se rapprochait fort de ce type. 

La place de marche peut meme exister sans qu’il y ait de prix. Par exemple, 
un lieu de rencontre peut servir au seul transfert d’une espece de biens d’un 
premier groupe a un autre moyennant versement au premier d’une autre espece 
de biens. II n’est pas necessaire qu’intervienne un element de troc, car les 
equivalences peuvent etre determines selon des principes entierement diffe- 
rents. L’echange des poissons contre des ignames que pratiquent les habitants 
des lies Trobriand, se range dans ce type de transfert et les lieux de rencontre 
du cercle de la Kula dans ce type de marche. II est clair qu’une telle place de 
marche n’a que peu de rapport avec le mecanisme offre-demande-prix. 

Un marche peut avoir un emplacement fixe et etre ouvert tous les jours 
ou seulement certains jours. Les jours de marche d’une ville anglaise en cons¬ 
tituent un excellent exemple. Un autre exemple est celui de la foire medievale 
qui se tenait une fois par an. Ces exemples nous presentent aussi un contraste 
entre la place de marche qui possede des installations materielles permanentes, 
tel les que des eventaires ou une etendue pavee a decouvert, et la place de 
marche qui reprend son aspect habituel une fois le marche termine. 

Le type de marche qui se fait sur une place de marche peut avoir lieu en 
differents endroits a differents moments. A chaque jour de marche correspond 
un endroit particular. L’endroit peut varier d’un jour a l’autre, selon un roule- 
ment etabli entre quelques villes. 

En outre, une foire ou differentes foires peuvent, tout en rassemblant 
le meme personnel, se deplacer d’une place de marche fixe a une autre. Les 
foires agricoles d’automne represented l’exemple type de ce genre de situa¬ 
tion. 

Dans ces divers cas de marches ayant lieu sur une place, il y a un rassem- 
blement de personnes pour le transfert ou l’echange de biens, mais il n’y a 
pas necessairement de mecanisme offre-demande-prix. Le Chicago Board of 
Trade dont nous avons deja parle, et, depuis un siecle et demi, les marches 
des villes anglaises fonctionnent selon ce mecanisme. Mais savoir si une place 
de marche particuliere est ou non le foyer reel d’un mecanisme offre-demande- 
prix est un probleme de fait relevant de l’histoire. Ce qui importe, c’est que 
1’emploi du terme « marche» dans un document historique^ ou dans une 
simple description peut ne pas impliquer le fonctionnement d’un mecanisme 
offre-demande-prix . 

On peut illustrer de plusieurs manieres la difference entre les marches 
autoregulateurs et les autres marches : 

La vente aux encheres est un marche qui comporte une offre, un groupe 
de personnes (representant la demande) et des prix, mais ce n’est pas un marche 
autoregulateur. L’offre est determinee par des elements exterieurs au systeme 
economique. Par exemple, 1’offre de captifs de guerre vendus aux encheres 
comme esclaves est, d’un point de vue economique, une consequence fortuite 
de faction politique. De nos jours, la vente aux encheres des biens domestiques 
des disparus ne constitue pas une offre repondant a un prix qui resulte de la 
demande et du cout de production, mais c’est une offre fortuite due a la mort. 
L’important, c’est que le prix eleve des encheres n’entramera pas une offre 


superieure (c’est-a-dire qu’il ne provoquera ni d’autres guerres, ni bien sur 
d’autres victoires, ni d’autres morts). Le prix des encheres n’a pas non plus 
de repercussion du cote de la demande (c’est-a-dire qu’il n’y a pas de meca¬ 
nisme d’equilibre a long terme). C’est une occasion unique en ce qui concerne 
un lot particular de biens. Dans un marche autoregulateur, l’existence de 
prix eleves pour un bien incite les demandeurs a se tourner vers des substituts 
moins chers, tandis que de bas prix poussent a une consommation accrue 
de ce bien. Il existe un processus permanent d’adaptation dans la circulation 
des biens. Mais ce n’est pas le cas dans la vente aux encheres. Il n’y a pas 
alors de flux de biens. On achete ce que Ton veut si on offre l’enchere la plus 
elevee. Un point c’est tout. Apres la vente, le consommateur retourne a ses 
sources habituelles d’approvisionnement. LJ 

Dans les villages indiens, on vend le lait pour de l’argent. Les femmes, 
dont les families possedent des vaches, apportent a la place du marche le lait 
que ne consomment pas les families. En general, le prix du lait est un prix 
traditionnel ; il ne varie pas bien que le prix des autres biens agricoles commer¬ 
cialises sur le marche mondial subissent d’importantes fluctuations. Il est 
egalement clair que les families qui possedent des vaches n’en augmentent pas 
le nombre selon les fluctuations de 1’ecart entre le prix traditionnel et le cout 
de l’elevage des vaches. ^ 

Il existe des marches qui se rapprochent davantage du marche autoregu- '•-* 
lateur. Us forment des classifications intermediaires (mais non des stades). > 
Ainsi, on peut avoir un marche dans lequel le prix est fixe par un acte officiel, 
et les groupes de l’offre et de la demande s’adaptent au prix fixe, un peu comme 
ils seraient censes le faire dans l’optique de 1’economiste. Le controle des prix 
en temps de guerre illustre ce cas, de meme que le font certains efforts mer- 
cantilistes pour fixer les prix. Il se peut encore que la demande dejoue les 
schemas de l’economiste, alors que les prix de l’offre y repondent. Lors d’une 
guerre sans controle des prix, la demande d’armes, sans consideration du prix, 
formulee par un gouvernement ou encore les achats strategiques de stocks de 
reserve par les Etats-Unis sur le marche international illustrent ce second cas. 

Dans une certaine mesure, tous les achats gouvernementaux sur tous les mar¬ 
ches presentent une telle particularite. 11 

Il y a eu et il y a encore de nombreux exemples de marches dans lesquels 
un ou plusieurs des elements consideres comme economiques par l’economiste 
lui-meme sont gouvernes par des considerations qui n’ont rien a voir avec le 
marche autoregulateur. On peut citer comme exemples la demande illimitee, 
determinee par 1’instance politique et fixee a un certain prix, que le gouver¬ 
nement des Etats-Unis a formulee pour certains produits agricoles, et la 
demande sovietique d’une quantite minimale de produits agricoles dont le 
prix peu eleve a ete precise. 

^Dans le marche autoregulateur, seuls interviennent la demande, le cout 
de l’offre et les prix, lesquels resuJtent d’un accord reciproque. L’introduction 
d’elements exterieurs qui affectent le mecanisme d’equilibre peut detruire cette 
caracteristique. Du xvi e au xvm e siecle, les gouvernements mercantilistes ' 
modifierent l’equilibre auquel le marche seul serait parvenu en subventionnant 
certaines industries, en interdisant 1’exportation de certains biens et I’impor- 
tation de certains autres. La liberte de minimiser les couts etait limitee par les 
reglementations gouvernementales des techniques de production. 

Ces exemples font ressortir une difference significative entre les mar¬ 
ches autoregulateurs et les autres marches, Dans un marche autoregulateur, 
les participants agissent sur la base des prix relatifs qui decoulent du meca- 
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nisme d’offre-demande-prix. S’ils veulent survivre dansMe jeu du marche, il 
leur faut suivre la regie qui consiste a maximiser le rendement et a minimiser 
les couts. Dans un marche qui n’est pas autoregulateur, les participants peuvent 
agir en partie sur des « bases economiques rationnelles » (c’est-a-dire par 
rapport aux prix relatifs), mais ils peuvent aussi prendre des decisions en 
fonction d’autres considerations differentes ou complementaires. 

Les economistes considerent generalement les marches autoregulateurs 
comme faisant partie d’un vaste systeme de marches autoregulateurs. S’il est 
vrai que certains marches sont autoregulateurs et que d’autres ne le sont pas, 
il est juste d’ajouter qu’aucun marche ne peut etre vraiment autoregulateur, 
car les elements limitatifs des marches sous controle affectent le fonctionnement 
de tous les marches. La question de savoir si les elements limitatifs detruisent 
ou non la validite de l’analyse fondee sur 1’hypothese des marches autoregula¬ 
teurs depend du degre d’approximation que Ton exige par rapport a l’ideal, 
de la frequence et de 1’etendue des limitations. Pour l’historien de 1’economie, 
c’est un probleme d’interet primordial de savoir si les marches, a un moment 
et en un lieu donnes, se rapprochent des marches autoregulateurs, ou si les 
limitations et les interferences revetent une importance telle que l’analyse 
economique s’avere ou bien totalement inapplicable ou bien applicable moyen- 
nant de tres grandes precautions. Si les limites qui affectent l’autoregulation 
sont considerables, 1’histoire de 1’economie doit separer ces marches des mar¬ 
ches autoregulateurs et etablir leurs caracteristiques independamment des 
deductions que 1’economiste tire du marche autoregulateur. 

L’histoire de l’Europe occidentale du xv e au xix e siecle a souvent et£ 
interpretee de faqon erronee en raison de l’impuissance a saisir la distinction 
entre un systeme autoregulateur de marche et un certain nombre de marches 
qui disposent certes de quelque liberte pour s’autoregler, mais qui ne forment 
pas pour autant un systeme autoregulateur. L’ancien marche anglais de la 
laine nous en offre un exemple : les prix internationaux y subissaient des 
fluctuations et le comportement des marchands y ressemblait fort a celui des 
marchands modernes. Cependant, la production de la laine qui provenait de 
1’elevage des moutons se trouvait encore aux mains de personnes qui vivaient 
dans un regime foncier feodal, tandis que la main-d’oeuvre etait^ organisee 
en guildes, Jesquelles possedaient une hierarchie tres strictement reglementee 
d’apprentis et d’ouvriers. Si nous considerons cette periode que Von appelle 
habituellement la periode de la revolution commerciale ou la periode mer¬ 
cantile, nous decouvrons que les principaux marches des produits tendaient, 
dans la mesure du possible, a se rapprocher du marche autoregulateur, mais 
qu’ils faisaient l’objet de controles d’une efficacite et d’une importance varia¬ 
bles, tandis que les marches des facteurs de production, au sens ou les entend 
1’economiste, n’existaient pas encore a l’exception du marche des capitaux (435). 
Logiquement (et historiquement), il s’agissait la d’une etape situee entre les 
places de marche sans mecanisme d!offre-demande-prix et le marche auto¬ 
regulateur qui se caracterise par ce mecanisme. En ce qui nous concerne, 
nous pouvons prendre cela comme exemple d’un systeme de marche d’une 
nature particuliere couvrant une partie seulement de 1’economie, c’est-a-dire 
comme un systeme distinct d’un systeme de marche autoregulateur. 


(435) L& encore, il n’y avait pas de place pour une autoregulation Iibre, puisque les gouver- 
nements pratiquaient une politique bullioniste qui consistait a restreindre l’exportation d or et 
d’argent en pieces en ou lingots. Au cours de la premiere partie de cette periode, pesaient encore 
sur les taux d’int&ret des restes d’interdits provenant de la doctrine religieuse sur l’usure et 1 ava¬ 
rice. Or cette icfde, les gouvernernents la renforgaient. 


Nous avons considere un grand nombre de types de marches qui sont 
apparus dans l’histoire de l’economie. Ils vont 

des marches autoregulateurs dans lesquels la demande, le prix et le cout 
determinent reciproquement et exclusivement ce qui sera produit, comment ce 
sera produit et a qui ira la production, 

jusqu’aux places de marche qui n’ont rien de commun avec les marches 
autoregulateurs, si ce n’est le transfert des biens d’une personne a une autre. 
Les divers systemes de reglementations en vigueur sur ces places de marche 
constituent un sujet de recherche. L’ecoriomiste ne peut alors apporter une 
contribution superieure a celle des autres chercheurs. Le seul avantage que 
Ton puisse lui reconnaitre vient de ce qu’il est capable de mettre en garde 
ceux qui attribuent inconsciemment des caracteristiques d’autoregulation a ces 
places de marche. 

Entre ces deux types extremes, il existe d’autres marches qui possedent 
certaines caracteristiques des marches autoregulateurs. Ce sont par exemple 
des marches createurs de prix, mais ou les considerations autres que la demande, 
le prix et le cout, affectent l’objet de la production, la maniere de produire et 
la distribution de la production. Ce sont par exemple les places de marche 
oil la monnaie est utilisee, mais oil les prix sont fix6s. Plus ces marches se 
rapprochent des types de marches autoregulateurs et createurs de prix, plus 
la theorie economique devient utile. Cependant, la theorie Economique n’a de 
valeur explicative que lorsque les faits sont etablis. Elle n’explique pas a priori 
1’activitE sur une place de marche. 

L’existence, sur les places de marche, d’institutions ou de mecanismes 
quy ressemblent a ceux des marches autoregulateurs, represente un sujet d’in¬ 
teret particulier pour l’historien de l’economie et ceci pour deux raisons : il 
est interessant, d’une part, de voir avec quelle force ces institutions et ces 
mecanismes imposent a l’economie les autres caracteristiques des marches 
autoregulateurs, et d’autre part, de savoir comment on peut faire fonctionner 
ces institutions de maniere differente et dans des buts differents de ceux definis 
par l’economiste. 

Un autre point d’interet particulier pour le theoricien de 1’economie est 
de decouvrir quels systemes, en dehors du marche, ont ete elabores au cours 
de l’histoire pour atteindre le meme but fondamental que celui realise par le 
marche autoregulateur qui caracterise le systeme economique dans lequel 
vivent certains d’entre nous. Ce but est 1’approvisionnement en moyens mate- 
riels permettant de satisfaire nos besoins et nos desirs. On s’explique ainsi 
notre interet pour les systemes de reciprocite et de redistribution. 

En conclusion, il est sans doute bon d’ajouter que les specialistes des 
sciences sociales qui ont redige cet ouvrage adoptent, au moins a titre d’hypo- 
these, la conception selon laquelle les marches autoregulateurs sont l’exception 
plutot que la regie et sont uniquement le propre des xix e et xx e siecles. En 
outre, ils considerent l’apparition des marches createurs de prix comme un 
evenement exceptionnel dans l’histoire et ils tendent a croire que la majeure 
partie de l’humanite, depuis ses debuts, a vecu avec des marches a prix fixes, 
avec des places de marche non creatrices de prix, et peut-etre le plus souvent 
avec des systemes economiques qui seraient mieux analyses en termes d’insti¬ 
tutions de reciprocite et de redistribution, dont le caractere essentiel doit etre 
etabli independamment de la theorie economique orthodoxe et avec 1’aide 
d’autres disciplines plus familiarisees avec les institutions non marchandes. 
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Conclusion 


Dans la preface, nous avons parle de Pelaboration progressive du present 
ouvrage. Jetons un coup d’ceil rapide sur le chemin parcouru et sur la position 
a laquelle nous sommes ainsi parvenus. 

Les fruits des recherches empiriques sur le commerce et les institutions 
de marche presentes dans les deux premieres parties n’apportent, il faut bien 
le reconnaitre, qu’une faible assise a Fedifice theorique et methodologique 
construit dans la troisieme partie. Les donnees historiques et anthropologiques 
de ces deux parties ne reussissent pas a couvrir le domaine conceptuel delimite 
dans la derniere partie. II peut done sembler que nous nous soyons encombres 
d’un grand nombre d’outils qui n’ont pas fait leurs preuves. 

En fait, cependant, ces considerations theoriques et les faits qui les prece¬ 
dent sont plus etroitement lies que Fobjet de cette suite decousue de chapitres 
pourrait le laisser croire. 

Les auteurs voient dans le prejuge du marche Fobstacle intellectuel a 
Felargissement qu’ils preconisent de notre vision de Feconomie. La decouverte 
par Adam Smith du marche en tant que pivot de Feconomie etait plus qu’une 
intuition pratique d’extreme importance ; plus que Findication precise de 
Felement a partir duquel pouvait etre theoriquement maitrisee la vie economi- 
que en train de naitre. Son concept du marche comme stimulant de la concur¬ 
rence donna Fimpulsion decisive a la conception de la societe qui devait 
resulter d’une telle economie. Ce concept de marche fut finalement considere 
comme Foutil universel de Fhistoire et de la theorie de Fhomme con<?u de 
maniere atomistique. Le marche fagonna done a la fois Forganisation de 
notre existence materielle et les perspectives qui nous out pretendument rendu 
capables de saisir toutes les formes de Forganisation spciale. 

C’est dans cette clef qu’il faut trouver Funite d’argumentation de notre 
ouvrage. Le fait que le marche donne sa forme a notre economie et a notre 
societe a ete considere comme Fobstacle majeur a la comprehension de Feco¬ 
nomie dans les societes primitives. Seule une separation radicale du proces 
economique et du complexe du marche pouvait permettre d’avancer. La sepa¬ 
ration conceptuelle du commerce et des institutions de marche, qui en d’autres 
circonstances aurait pu sembler pedante, sinon artificielle, etait justifiee par 
la decouverte du « port de commerce », ce predecesseur presque universel 
des organes modernes du commerce aVec Fetranger. D’ailleurs, les equivalences, 
ces elements precurseurs des « prix », ne sont devenues intelligibles que sur 
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cet arriere-plan. De meme en ce qui concerne la question purement theorique 
de savoir ce qui est « economique », ce qui est « surplus », ce qui est « rare » 
et ce qui ne Test pas, le role joue par le marche dans revolution de notre 
pensee est apparu comme le centre du probleme. Ainsi, risolement du contexte 
de marche, a la fois en theorie et en fait, etait la condition necessaire pour 
parvenir a la lumiere. 

L’e-xploration de nouveaux senders, {’experimentation inevitable de nou- 
veaux outils le long du chemin, n’equivalent evidemment pas a une theorie 
generate de Finteraction de l’economie et de la societe. On ne peut pretendre 
avoir realise ici autre chose qu’une approche, qui peut aider a faire percevoir 
des elements identifiables dans les institutions economiques, sans considera¬ 
tion de motifs « economiques » ou de rationality « economique ». Cependant, 
en posant cette condition prealable a des etudes comparatives et developpees 
dans ce domaine, il se peut que nous soyons parvenus au seuil d’une recherche 
beaucoup plus vaste dans les sciences sociales. Nous croyons en effet que c’est 
dans cette optique que s’elaborera, en temps opportun, la representation 
adequate de la realite sociale qui est en train de remplacer actuellement l’image 
palissante d’un atomisme individualiste. 
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